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discuter à côté des textes du Corpus juris ciuilis, l'his- 
toire de Polybe et les œuvres de Varron, le théâtre de 
Plaute et les plaidoyers de Gicéron, les histoires de 
Denys, de Tite-Live, de Tacite, de Suétone et de Dion- 
Gassius, les anecdotes de Valère Maxime, les œuvres 
de Quintilienetles Nuits Attiques d'Aulu-Gelle, l'His- 
toire naturelle de Pline TAncien et la correspondance 
de Pline le Jeune. 

Nous avons pensé qu'un travail qui aurait pour fon- 
dement les récits historiques et hagiographiques de 
Grégoire de Tours ne serait pas dépourvu d'un certain 
intérêt. 

L'époque mérovingienne est d'abord par elle-même 
d'une étude fort attachante. G'est la première de notre 
histoire et Ton aime d'ordinaire à bien connaître 
l'origine du peuple auquel on appartient. G'est ensuite 
jusqu'à elle qu'il faut remonter pour assister à la ren- 
contre de ces trois éléments : coutumes germaniques, 
droit romain et droit canonique, qui sont les trois 
sources principales de notre droit national. 

Ges trois législations commencèrent par rester étran- 
gères l'une à l'autre. Le principe général de la per- 
sonnalité des lois semblait destiné à les isoler : le bar- 
bare était régi par le droit germanique ; le gallo-romain 
était soumis à la loi romaine ; les chrétiens obéissaient 
aux canons. Toutefois le mélangedes races et les 
nécessités de la vie eurent pour conséquence de rap- 
procher ces trois législations dissemblables ; et elles 
en arrivèrent peu à peu à se faire mutuellement des 
emprunts, jusqu'au jour où, ayant achevé de se péné- 
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Irer réciproquement, elles se fondirent en un droit 
territorial unique. 

Cette évolution lente dont Tépoque mérovingienne 
a été le point de départ, a attiré sur elle l'attention de 
plusieurs savants. La plupart ont publié des ouvrages 
où ils citent et commentent les œuvres de Grégoire de 
Tours. Nous pensons toutefois pouvoir glaner après 
eux ; car ils se sont en général occupés plus spéciale- 
ment de la reconstitution du droit public de cette pé- 
riode^ que de celle du droit privé. La législation 
familiale notamment est restée un peu étrangère à 
leurs travaux. C'est ce qui nous a donné l'idée de 
tenter un essai sur cette matière. 

Tousceux qui ont étudié avec application la période 
mérovingienne ont pu se rendre compte de ce fait 
que tout gravite autour d'une puissante organisation 
familiale. A la différence du droit romain, qui est 
essentiellement individualiste, le droit germain consi- 
dère la famille comme la m onade social e et toutes les 
institutions ont pour fin d'en assurer la prospérité. 
L'individu pris isolément est sacrifié ; car il ne vaut 
que comme membre de la communauté domestique* 
Dans la société, l'homme n'a sa place marquée et n'ac- 
quiert des droits que du jour où il est pubère, c'est- 
à-dire, du jour où il peut fonder une famille. La 
femme de son côté n'est protégée par une forte 
composition, au moins dans la loi ripuaire, que lors- 
qu'elle est nubile ; on revient au tarif ordinaire dès 
qu'elle a passé l'âge de concevoir. Le lien de la parenté 
est un lien puissant, qui engendre à la fois des droits 
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et des obligations correspondantes. Il ne puise sa 
source que dans le sang et il est indissoluble. Il est 
en outre si étroit que tous les parents sont solidaires 
les uns des autres et que toute action individuelle se 
transforme en action collective. La famille s'arme 
tout entière pour venger les injures faites à l'un de 
ses membres. En revanche la responsabilité de tout le 
groupe est substituée à celle de celui de ses membres 
t quia commis un acte délictueux. L'individu est absorbé 
t^par la collectivité à laquelle il appartient. La nation 
ne se compose que de la réunion de ces communautés 
familiales, et à quelque point de vue que Ton se place, 
on se trouve toujours en présence de ces petites asso- 
ciations, qui puisent leur force dans leur cohésion. 

Si l'étude de la famille présente en général l'a- 
vantage de faire pénétrer l'esprit et l'état des mœurs 
d'un peuple, cet intérêt est encore plus vif quand la 
famille occupe la place prépondérante parmi les insti- 
tutions de ce peuple. Or c'est bien le cas chez les Francs 
de l'époque mérovingienne, puisque la famille consti- 
tue l'unité politique et économique et qu'en matière 
privée elle est le sujet actif et passif de tous les droits. 
Ces titres nous paraissent amplement suffisants pour 
justifier un essai de reconstitution de la législation 
familiale aux vi* et vu* siècles. Nous nous efforcerons 
donc de retracer le plus fidèlement possible le droit 
matrimonial ; le mariage est la source de la parenté et 
une bonne méthode nous paraît exiger d'en rappeler 
les règles avant d'aborder l'organisation même de la 
famille, qui le présuppose. Nous passerons ensuite en 



— 5 — 

revue les différents pouvoirs domestiques ; et l'examen 

de la puissance maritale précédera celui des puissan- 
ces paternelle tutélaire et dominicale. Puis nous abor^ 
derons les manifestations de cette solidarité qui est le 
trait distinctif et caractéristique du groupement fami- 
lial, et nous terminerons par Texposé des droits suc- 
cessoraux, qui sont une des conséquences les plus 
importantes de la parenté. 

Notre méthode consistera tantôt à reproduire in 
extenso les récits de Grégoire de Tours, en donnant la 
traduction française (i) dans le corps du travail et le 
texte latin en note, tantôt à ne donner que la traduc- 
tion, tantôt enfin à ne citer que la phrase dont nous 
voulons tirer argument et à renvoyer au passage des 
œuvres de Thistorien d'où elle est extraite. Ce sera 
rimportance du document qui nous guidera dans 
notre option entre ces trois procédés. Nous recopierons 
toujours le texte latin, quand les mots présenteront 
quelque utilité pour la discussion d'une controverse. 

Quant à l'orthographe, nous respecterons celle de 
Grégoire de Tours dans les citations ; nous nous servi- 
rons au contraire de l'orthographe usuelle dans tous 
les autres cas. 

2' Sources de cette étude. — Puisque les récits de 
Grégoire de Tours doivent servir de fondement à cette 
étude, il nous paraît tout naturel de rappeler sommai- 
rement la biographie de cet historien et de consacrer 

I. « La traduction sera le plus souvent empruntée à M. Bordier, 
plus rarement à M. Guîzot. 
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quelques mots à l'autorité qu'il convient de recon- 
naître à ses œuvres. 

Grégoire naquit en Auvergne à une date incertaine 
mais qui se place entre les années 538 et 543. Son 
père se nommait Florentins, sa mère Ârmentaria ; tous 
deux appartenaient à des familles sénatoriales. Il reçut 
les noms de Georgius Florentius. Ayant perdu son 
père, alors qu'il était encore très jeune, ce fut son 
oncle Gallus évêque de Clermont qui se chargea de son 
éducation, et à la mort de celui-ci, son successeur 
Avitus continua à prendre soin de l'enfant. Sa santé 
était délicate ; atteint d'une terrible maladie, il se fit 
transporter au tombeau de saint Martin, en obtint sa 
guérison et laissa à Tours une grande réputation de 
piété. Aussi, lorsque l'évêché de cette ville devint 
vacant par suite du décès d'Eupkronius^ le clergé et 
les fidèles furent unanimes pour l'élever à l'épiscopat. 
Mais ce ne fut que grâce à l'insistance de Sigebert, qui 
Tavait pris en affection, qu'il consentit à accepter cette 
dignité. Il prit alors le nom de Gregorius en souvenir 
de son bisaïeul saint Grégoire évêque de Langres, et fut 
sacré par Egidius dans l'église de Reims. 

Il gouverna pendant vingt ans le diocèse de Tours 
avec intelligence et énergie, gardant fidèlement le 
précieux sanctuaire de St-Martin. Le rôle qu'il joua 
dans son siècle fut considérable et nous verrons dans 
les développements ultérieurs l'influence qu'il exerça 
sur les rois. 

Il a laissé plusieurs ouvrages : les libri septem Mira- 
culorum, c'est-à-dire les quatre livres de Miracu/îs 
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sancti Martini ; le de Gloria Martyrum ; le de Miraculis 
sancti Juiiani ; le de Gloria confessorum et enfin les 
Vitœ Patrum. Mais son œuvre capitale est son Historia 
ecclesiastica Francorum. Elle comprend dix livres, dont 
le premier résume l'histoire universelle jusqu'à la mort 
de saint Martin. Le second nous conduit à la mort de 
Clovis, le troisième à celle de Théodebert et le qua- 
trième à celle de Sigebert. Les six derniers sont le 
récit détaillé des événements dont il a été soit le 
témoin, soit Facteur; ce sont ceux qui présentent pour 
nous le plus sérieux intérêt. U/Jistoria Francorum 
s'arrête en Tannée 691. 

Quelle est l'autorité qu'il faut reconnaître à Grégoire 
de Tours? Plusieurs auteurs ont essayé de la restrein- 
dre. On lui a reproché ses instincts de Gallo-Romain 
qui le portaient à peindre les Barbares sous des cou- 
leurs trop sombres. On l'a accusé d'avoir eu pour Bru- 
nehaut des complaisances excessives, et de s'être 
montré au contraire sévère jusqu'à l'injustice vis-à-vis 
de Chijgéricet_de_Frédégonde. On a également mis 
en doute sa valeur comme géographe. 

Mais ces critiques ont beaucoup moins d'impor- 
tance pour nous que pour celui qui veut retracer 
rhistoire politique du vi** siècle. Nous ne cherchons 
dans notre auteur que les menus faits de la vie privée 
qui peuvent nous éclairer sur les lois et les coutumes 
de l'époque. Or il n'avait aucun intérêt à les dénaturer 
et le peu de sympathie qu'ont pu lui inspirer les Francs 
ne peut au contraire que nous servir, car il a dû avoir 
pour résultat de lui faire noter plus soigneusement 
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les différences existant entre la législation romaine et 
le droit germanique. 

Au surplus personne n'a nié la parfaite bonne foi 
de Grégoire de Tours et nous pensons que le jugement 
porté sur lui par M. Monod (i) doit être définitif, quand 
il dit : « Il a eu une intelligence assez lucide et une 
âme assez sincère pour les raconter (les événements 
contemporains) tels qu'ils se sont passés, sans fausses 
couleurs et sans réticences. Les passions religieuses 
et politiques ont plus d*une fois influencé ses juge- 
ments, elles ne Font pas poussé à dénaturer les faits, 
et c'est par Timpartialité de ses propres récits que nous 
corrigeons la partialité de ses appréciations. Nous pou- 
vons accorder une confiance presque absolue à son 
témoignage sur tous les événements qu'il a vus et aux- 
quels il a pris part. Il eût été difficile, disons mieux, 
impossible de trouver à cette époque, en Gaule, un 
homme mieux qualifié que Grégoire pour nous con- 
server le souvenir de cette curieuse et importante 
période de notre histoire. Nous pouvons regretter 
qu'aucune autre source contemporaine ne nous four- 
nisse le moyen de le contrôler et de le compléter, mais 
nul autre n'aurait pu parler avec une autorité égale à 
la sienne ». 

Bien que Grégoire de Tours soit l'auteur le plus 
important de l'époque mérovingienne et que nous nous 
proposions d'étudier principalement ses récits, nous 
ne prétendons pas néanmoins faire abstraction de 

I. G. Monod, Eiades critiques sur les sources de V histoire méro^ 
DÎngienney p. i46. 
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toutes les autres sources. Elles nous seront au contraire 
fort utiles soit pour contrôler la véracité de notre his- 
torien, soit pour combler ses lacunes. Ainsi après 
avoir analysé un de ses textes, nous croyons qu'il sera 
souvent utile de le rapprocher de documents puisés 
ailleurs, la méthode comparative complétant ainsi les 
résultats obtenus par la méthode analytique. 

Parmi les documents dont nous comptons faire 
usage, il convient d'abord de citer la Chronique dite 
de Frédégaire et les poésies de Fortunat. Les épitha- 
lames et les élégies de ce dernier nous fourniront quel- 
quefois des arguments, qui méritent d'être pris en 
considération. Mais la Chronique de Frédégaire nous 
sera plus utile encore ; car sa dernière partie est la 
suite de l'Histoire de Grégoire et l'auteur y narre des 
faits dont il a été le témoin ou qu'il a recueillis de la 
bouche de gens dignes de foi. 

Nous aurons aussi l'occasion de citer, surtout dans 
la partie concernant le mariage, plusieurs dispositions 
des conciles (i) de Tépoque mérovingienne. Ceux-ci 
furent très nombreux, surtout au vi' siècle où nous en 
comptons cinquante-quatre. Les assemblées nationales 
et provinciales des évéques déployaient une très grande 
activité légiférante ; et le pouvoir royal transportait 
dans les capitulaires les décisions canoniques, en 
attendant qu'il abdiquât au profit de l'Eglise tous ses 
droits sur la législation matrimoniale. 

I. C'est dans Touvrage de Mgr Héfélé traduit de l'allemand par 
M. Tabbé Delarc, que nous prendrons le texte des canons que 
nous aurons l'occasion de citer. 
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Les formules sont une des sources les plus considé- 
rables de rhistoire du droit franc. Ce sont des modèles 
d'actes, qui montrent le droit mis en pratique. Nous 
en emprunterons quelques-unes au recueil de Marculf, 
qui date probablement du vu® siècle (i). 

Parmi les documents purement juridiques, il faut 
signaler les lois franques et les Camtulaires. La loi 
salique est surtout un tarif de compositions et contient 
peu de textes sur le droit civil ; mais ceux-ci auront 
pour nous d'autant plus d'intérêt qu'ils appartiennent 
à la loi du peuple qui est resté maître de la Gaule et 
qu'ils sont empreints d'un caractère germanique très 
accusé. 

La loi. ripuaire renferme plusieurs titres de droit 
privé. C'est elle qui nous fournira le document capital 
sur la communauté conjugale. 

Les ordonnances connues sous le nom de Capitulai- 
res nous montreront les modifications apportées par 
les rois au droit primitif sous l'influence des évêques. 
Elles nous prouveront aussi que le pouvoir royal s'est 
considérablement aff'ermi, puisqu'il prend sur lui de 
légiférer et qu'il peut sans susciter de révolte, com- 
pléter, modifier ou même abolir des coutumes tradi- 
tionnelles. 

Telles sont les diff^érenles sources où nous puiserons 
les matériaux nécessaires à la reconstruction du droit 
familial des Francs mérovingiens. Avant de les mettre 
en œuvre nous ne nous dissimulons pas les difficultés 

I. Les citalions seront faites d'après l'édition de M. de Rozièrc 
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de Tentreprise. Nous savons qu'il n'est pas toujours 
aisé de discerner dans un récit la race à laquelle on 
doit rapporter la coutume qui y est retracée ; qu'il est 
facile de confondre le droit avec les usages, et qu'on 
est souvent tenté de donner aux institutions une pré- 
cision qu'elles n'ont pas ; enfin qu'on est quelquefois 
porté à combler à Taide de l'imagination les lacunes 
que de patientes recherches n'ont pas réussi à com- 
bler. Aussi nous sentons bien que ce travail ne pourra 
être qu'un essai bien imparfait ; mais nous espérons 
toutefois qu'on daignera le juger avec indulgence. 
Nous nous efiForcerons en le documentant d'une façon 
aussi complète que possible, de le rendre utile à ceux 
qui voudront plus tard reprendre cette étude. S'ils y 
trouvent, ne serait-ce qu'une classification ordonnée 
des textes de Grégoire de Tours, nous nous estimerons 
trop heureux d'avoir facilité leur tâche. 



CHAPITRE PREMIER 



Mariage 



Le mariage est le germe de la famille et la source 
de toute parenté ; aussi nous a-t-il paru logique de 
lui accorder dans ce travail la première et la plus 
large place. Mais avant d'entrer dans l'étude détaillée 
des règles qui le régissaient à l'époque mérovingienne, 
il importe de remarquer qu'elles provenaient de deux 
sources bien distinctes, d'une part le vieux droit ger- 
manique, et d'autre part le droit canonique. 

Tacite dit que les Germains se contentaient en 
général d'une seule femme et que chez eux les adul- 
tères étaient fort rares (i). Les Francs, qui formaient 
une des branches du groupe germanique, pratiquaient 
donc le mariage, longtemps avant les invasions, et 
leurs coutumes matrimoniales avaient eu le temps de 
se développer. 

Mais il serait fâcheux d'exposer l'élément barbare 

i.(?èri7ian., XVIlIetXIX. 
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de leur législation, en écartant les dispositions nou- 
velles, qui furent la conséquence de la conversion de 
Glovis au Christianisme. Au vi« et au vu" siècles, Tem- 
pire du droit civil et du droit canonique n'était pas 
défini par des limites précises ; ils se complétaient 
réciproquement; et, en se renfermant rigoureusement 
dans Texamen des lois salique ou ripuaire et descapi- 
tulaires, on ne pourrait faire qu'un tableau bien 
incomplet du droit matrimonial des Francs. Aussi ne 
s'étonnera-t-on pas que nous fassions aux canons des 
conciles de nombreux emprunts. 



SECTION I 



Théorie de l'achat des femmes. 



Bien que. nous nous soyons promis de ne pas entrer 
dans les discussions qui relèvent du domaine de la 
sociologie, il nous paraît difficile d'aborder l'étude 
du mariage chez les Francs, sans parler de la théorie 
classique de l'achat des femmes, par laquelle de nom- 
breux savants expliquent son origine. 

D'après les doctrines évolutionnistes (i), les hom- 
mes et les femmes ont commencé par vivre dans la 
promiscuité. Les enfants ne pouvaient donc être reliés 
qu'à leur mère ; c'était la période du matriarcat . Plus 
tard un premier progrès fut accompli et Ton trouve 

I. V. les ouvrages de MM. Max LennaD, Bachofen, Dar- 
gun, etc. 
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la communauté des femmes ou hétaïrisme, régime 



contemporain de celui de la propriété collective et 
dans lequel un groupe de femmes est possédé indivi- 
sément ainsi que leurs rejetons par un groupe 
d'hommes. Dans un cercle plus restreint on rencon- 
tre la polyandrie, polyandrie générale ou polyandrie 
fraternelle. C'est le communisme des hommes et la 
conséquence habituelle de la supériorité numérique 
de l'élément masculin. Puis la notion le propriété 
individuelle se développant, les guerriers usèrent de 
leurs captives à Texclusion des autres membres de la 
tribu. C'est ici qu'apparaît pour la première fois l'idée 
de monopole, laquelle ne tarde pas à entraîner l'exo- 
gamie et à faire élever le rapt à la hauteur d'une in- 
titution. 

En effet, l'homme ne pouvant obtenir dans sa tribu 
où toutes les femmes étaient communes, un droit 
exclusif sur aucune d'elles, il fut poussé à imiter le 
soldat et à se procurer hors de son groupe cette com- 
pagne à lui personnelle qu*il ne pouvait pas y trou- 
ver. L'exogamie n'était pas autre chose et le mariage 
par rapt fut Timitation du mariage par capture. 

Mais le rapt consistant dans un acte de violence 
engendrait l'hostilité entre la famille de la victime et 
celle du ravisseur. D'où la nécessité pour celui-ci 
d'apaiser le ressentiment des parents de la jeune fille 
par des présents ou par une composition. 

Plus tard, disent toujours les sociologues classi- 
ques, on trouva plus simple de remplacer l'enlève- 
ment suivi du rachat de la faute, par un arrangement 
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amiable. Un simulacre de rapt avait lieu (i) ; mais un 
prix de vente était substitué à la composition. On 
désintéressait la famille avant d'emmener la femme. 
Mais révolution se poursuivant sans cesse, le père 
eut ridée de faire tourner au profit de sa fille la 
somme qu'il recevait du fiancé. Celui-ci se con- 
tenta dès lors de remettre au père une valeur insigni- 
fiante, un prix purement symbolique, gardant pour 
son épouse la part principale. On était ainsi arrivé à 
la dot constituée par le mari et au douaire. 

Telle est dans ses grandes lignes l'évolution que les 
sociologues, dont nous venons de résumer la doctrine, 
prétendent retrouver chez tous les peuples et en par- 
ticulier chez les anciens Germains. En ce qui con- 
cerne ces derniers, il faut avouer qu'ils apportent à 
Tappui de leur thèse des arguments juridiques 
sérieux, qui méritent d'être cités au moins sommai- 
rement. 

M Dargun (2) qui est un des partisans les plus con- 
vaincus de ce système a essayé notamment de prou- 
ver l'existence du matriarcat chez les premiers peu- 
ples de Germanie : « Les Aryens primitifs, dit-il, au 
moment de leur scission considéraient la parenté 
maternelle comme la base principale de la consangui- 
nité et tout leur droit familial reposait sur ce prin- 



1. V. dans Starcke, La famille primitive, p. 212 et s., un ré- 
sumé de la théorie de M. Max Lennan sur le rapt symbolique. 

2. Multerecht und Raubehe und ihre Reste im germanischen 
Recht und Leben. V. aussi le résumé des théories de M. Dargun 
dans Starcke : La famille primitive^ p. 101 et suiv. 



À 
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cipe ». C'étail une conséquence de rincertitude de la 
paternité. L'enfant suivait le sort de sa mère et appar- 
tenait au maître de celle-ci. Des traces de cet état de 
choses se retrouvent encore dans la législation fran- 
que, où l'on remarque plusieurs préférences succes- 
sorales accordées aux parents maternels. Ainsi c'est la 
mère qui hérite de l'homme mort sans enfants, d'après 
le droit des Saliens. Ce sont les tantes et non les 
oncles qui sont appelées les premières à la succession 
à défaut de frères: M. Dargun croit trouver un autre 
argument dans la dévolution du reipus, qui est un 
droit fixe payé aux cognats d'une veuve par l'homme 
qui sollicite sa main ; et M. Wanderkindere (i) voit 
une dernière trace du matriarcat dans l'amour frater- 
nel, qui prime souvent l'amour conjugal. 



lette théorie a été très savamment combattue par 
M. Starckedans La famille primitive ti nous renvoyons 
à ce livre ceux qui désirent approfondir cette con- 
troverse. Comme elle ne se relie qu'indirectement à 
notre sujet, nous n'y insisterons pas davantage, préfé- 
rant réserver nos développements pour la question de 
savoir si le mariage des Francs est une transformation 
du mariage par rapt et par vente. 

Nous ne ferons d'abord aucune difficulté pour recon- 
naître qu'à la suite d'une guerre, il arrivait fréquem- 
ment que le vainqueur épousât une ou plusieurs de 
ses captives. Ainsi Grégoire de Tours (2) nous rap- 

1. Bulletin de l Académie royale de Belgique^ 1888, p. 887. 

2. Greg. Tur., Hist, Franc, III, 7. 

Charles Galy 2 



- 18 - 

porte que ce fut dans ces conditions que Radegonde, 
fille d*un roi thuringien devint la femme de Glo- 
taire. Le mariage par capture existait donc chez les 
^ Francs. 

Le mariage par rapt non plus n'y était pas inconnu. 
Les nombreux enlèvements de Tépoque mérovingienne 
en sont une preuve manifeste, et les multiples dispo- 
sitions de la loi salique, des capitulaires et des con- 
ciles qui les répriment, nous montrent bien quelle en 
était la fréquence. Du reste, dans presque toutes les 
législations nous remarquons un rapt symbolique, et, 
partout où nous trouvons des symboles, nous pouvons 
conclure qu'ils sont l'image de la vie passée des hom- 
mes chez qui nous les observons. 

Maintenant le mariage par rapt s'étail-il généralisé 
à un certain moment et la composition payée par le 
ravisseur s'était-elle un jour transformée en prix 
d'achat de la femme, voilà qui ne nous paraît pas 
^ prouvé. Sans doute Thypothèse est très ingénieuse, 
mais est-ce autre chose qu'une hypothèse ? Nous ne 
voyons nulle part de vestige de cette transition. Au 
contraire, nous possédons un texte de la loi saxonne 
^ qui loin de nous montrer la composition et le prix 
d'achat comme tendant à se fondre, nous les présen- 
tent comme parfaitement distincts. « Celui, dit-elle, 
qui a enlevé une femme fiancée à un autre devra payer 
3oo sous au père et 3oo sous au fiancé à titre de com- 
position, et de plus il l'achètera 3oo sous » (i). 

I. L. sax. 49* << Qui femînam ab alio desponsatam rapuerît, 
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Quant à la théorie elle-même de Tachât de la femme, 
elle demande à être examinée de plus près. Il nous 
faut d'abord noter que ses partisans se divisent en 
deux catégories : les uns soutiennent que les Germains 
achetaient leurs femmes ; les autres qu'ils achetaient 
le mundiunij c'est-à-dire la puissance sur elles. La dis^ 
cussion de ces deux systèmes présuppose qu'on s'est 
déjà prononcé sur la question de savoir si les femmes 
vivaient en Germanie comme à Rome sous une tutelle 
perpétuelle. Aussi négligerons-nous ce point (i). Il 
nous suffira de rechercher si dans un mariage germain 
la somme remise au père était un présent ou un prix 
d'achat. 

Les partisans de la théorie de l'achat soutiennent 
que c'était un usage commun à tous les peuples pri- 
mitifs que l'achat de la femme par son mari. Ils ajou- 
tent que les explorateurs contemporains ont observé 
la même coutume dans les races sauvages ou même 
dans les nations moins civilisées que la nôtre. Enfin, 
disent-il les Romainseux-mémes ont connu le mariage 
par achat) puisqu'une des trois formes du mariage 
classique était la coemptio. Pourquoi les Germains 
auraient^ils été les seuls à l'ignorer ? Cela serait une 
exception d'autant moins vraisemblable qu'elle n'est 
pas'-^confirmée par les lois barbares qui nous sont 
parvenues. 

3oo solidos patri puellae, 3oo sponso componat, et ÎDsuper, 3oo so- 
lîdis emat eam iH. 

I. M. Viollet, Histoire da droite p. 4o3, 2, dit que prétendre que 
le mari achète le mundiam et non la femme est une subtilité 
que rien ne justifie. 



\^ 
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En eifet nous avons cité un peu plus haut un texte 
de la loi saxonne ordonnant à l'homme qui a enlevé 
une jeune fille fiancée, de payer une composition au 
futur et au père, et puis d'acheter la femme (i). Cette 
même loi permet au lite du roi d'acheter une femme 
là où il voudra (2). Elle parle à propos du mariage 
d'une veuve, du prix de vente qui doit être versé au 
tuteur (3). 

La loi burgonde dit aussi que lorsqu'une femme a 
de son plein gré partagé la couche d'un homme, celui-ci 
doit payer aux parents le prix nuptial (4). La loi des 
Alamans dispose à propos des filles qui se sont mariées 
sans être préalablement fiancées : « Si quelqu'un 
épouse une fille non fiancée, le père a le droit de la 
reprendre et d'exiger une composition de quarante 
sous. Si la fille meurt chez son mari avant que celui-ci 
ait acquis du père le mu/i(//ttm, il lui paiera aussi qua- 
rante sous» (5). Il s'agit bien d'une véritable acquisi- 
tion ; le mari doit fournir une somme moyennant la- 
quelle le père renoncera à son profit à sa puissance 
sur sa fille. 



1. L. sax. ^9. a ... et insuper 3uo solidis emat eam ». 

2. L. sax. 65. a Lito régis liceat uxorem emere, ubicumque 
voluerit ». 

3. L. sax. 43. (c Qui viduam ducere velit, o£Ferat tulori prétium 
emptionU ». 

4. L. bur^. 61. « Quœcumque mulier natione barbara ad viri 
coitum spODtanea voluntate forte convenerit, nuptiale preiium 
in simplum tantum ejus parentibus dissolvatur ». 

5. L. Alam. 54. 2. c Si autem ipsa feminasub illo viromorlua 
fuerit antequam ille mundium apud patrem cidçuirat, solvat eam 
patri ejus quadrugintis solidis». 
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Cette abdication de pouvoir contre une compensa- 
tion pécuniaire se remarque encore mieux dans le 
droit lombard. Le mariage y est un contrat entre le 
mundoald et le mari futur. Le prix d'achat du mundium 
s'appelle lui-même mundium (i). 

M. Simonnet (2) pense que ce droit lombard est supé- 
rieur sur ce point aux autres législations de l'époque 
et que l'achat du mundium marque un progrès sur 
Tachât de la femme elle-même. Il voit aussi une amé- 
lioration à la condition de celle-ci dans la fixation 
d'un tarif uniforme comme prix d'achat. Plus ancien- 
nement le père avait toute liberté pour apprécier le 
prix de la vente de sa fille. Il en résultait souvent 
qu'il refusait des partis sortables dans Tespoir d'en 
trouver de plus avantageux. Les lois barbares en dé- 
terminant le prix de la femme à 62 sous 1/2 chez les 
Saliens, 5o chez les Ripuaires, 4o chez les Ala- 
mans, etc.... firent disparaître ce regrettable marchan- 
dage. 

De légal et réel le prix de la femme devint symboli- 
que. C'est dans cet état que nous le trouvons chez les 
Francs où la loi salique l'a abaissé à un sou et un 
denier (3). Mais cette transformation ne s'opéra pas 
brusquement. Elle fut la conséquence de l'habitude 
que prirent les parents de faire bénéficier leur fille du 
prix d'achat qu'ils recevaient. Nous pouvons remar- 
quer une trace de cette évolution dansla loi burgonde, 

1. y. Simonnet, thèse, Paris, 1898. Le Mundium, p. 81 et suiv. 

2. Ibid,, p. 99 et suiv. 

3. L. sal. XLVII. 
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où une partie du prix de la femme est consacré à son 
ornement (i). Chez les Lombards nous assistons au 
terme de son développement ; car au temps de Ro- 
tharis, le prix d'achat {mundium, meta) était remis par 
le miindoald à la femme ; il était même versé directe- 
ment entre les mains de celle-ci sous le règne de Luit- 
prand. 

On ajoute généralement à ces arguments pour sou- 
tenir la théorie de l'achat des femmes, que le reipus 
étant le prix du rachat de la femme, il suppose un 
achat antérieur, et de plus qu'il était si courant autre- 
fois de payer la femme qu'on voulait épouser, que 
l'usage s'est conservé en Allemagne jusqu'au xv* siècle 
de traduire les mots : se marier, par l'expression weib 
kaufen qui signifie littéralement : acheter femme. 

Cette théorie classique de Tachât des femmes a été 
vivement combattue par quelques historiens et en 
particulier par M. Lefebvre (2) dont nous nous con- 
tenterons de résumer ici la doctrine. 

« .... Ni César, ni Tacite, écrit-il, ne nous disent un 
seul mot du mari achetant sa femme en Germanie, ou 
mémeTépousant sous forme d'achat. »De plus, si plu- 
sieurs lois barbares nous parlent de pretium nuptiale 
aucune n'emploie le terme de vente. Si le mari achète 
sa femme, il doit avoir le droit de la revendre, ce que 
personne n'a osé soutenir. N'est^-il pas plus simple de 
prendre pretium dans son sens large plutôt que d'y 

1. L. burg., 86. 3. ce Ita ut de eo quod acceperit, tertium soli- 
dum in ornamentis puella accîpîat ». 

2. Introdaction à V histoire da droit matrimonial français, 
p. 354 et suiv. 
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voir un élément du contrat de vente? Ce mot qui est 
latin n'a-t-il pas pu être employé par les Germains 
avec une sii^nificalion moins précise que dans la langue 
juridique romaine, et ne peut-on pas le traduire par : 
avantage, profit ? 

Si Ton admet celte interprétation on pense tout na- 
turellement à un présent, non pas peut-être à un pré- 
sent spontané mais à un cadeau fait conformément à 
des usages traditionnels. Cette idée est d'autant plus 
vraisemblable qu'elle est confirmée par les récits de 
tous les historiens. 

Tacite nous dit en effet : « Les parents de la femme 
etses proches interviennent et approuvent les/)r^5C/i/*. 
Ces présents ne sont pas des objets de toilette si chers 
aux femmes, ni des parures de nouvelle mariée, mais 
des bœufs, un cheval avec son frein et un bouclier 
avec la framée et le glaive. Les présents agréés la 
femme est admise dans la maison du mari.... » (i). 

Si de Tacite nous passons à Grégoire de Tours c'est 
toujours le mot de présent que nous retrouvons : II 
nous dit en effet que Sigebert « fit demander avec de 
riches présents la main de Brunichilde fille du roi 
Athanagild » (2). 

Or ces présents (3) s'expliquent fort bien. Le fiancé 

1. German.yXVUl. « Intersunt parentes et propinqui ac munera 
probant; munera non ad delicias muliebrcs quassita... In hœc 
munera uxor accipitur... » 

2. Hist, Franc, IV, 27. « ... legationem in Hispaniam mittit et 
cum multis maneribus Brunichildem Athanagildi régis filiam 
petiit ». 

3 Ce sont encore des présents que nous voyons mentionnés 
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lient à remercier les parents d'un consentement qu'ils 
auraient pu refuser. C'est un témoignag^e de sa grati- 
tude. C'est aussi le prix de Tailiance nouvelle qu'il 
contracte et de la solidarité familiale à laquelle il aura 
désormais droit. C'est peut-être enfin « un dédomma- 
gement pour les parents, qui ont jusqu'à son mariage 
élevé et gardé la jeune fille et qui vont perdre son 
concours à Tâge où il est devenu plus utile » (i). 

Après avoir résumé les deux théories en présence, 
celle qui voit dans la somme versée au père de la jeune 
fille par le fiancé un prix d'achat, et celle qui la con- 
sidère comme un présent, il ne reste plus qu'à choisir. 
Mais ce n'est pas chose facile. D'un côté nous voyons 
un faisceau redoutable de textes juridiques, de Tautre 
un ensemble imposant de textes historiques. D'un 
côté nous trouvons un système ingénieux, vraisembla- 
ble et appuyé sur des considérations très sérieuses ; de 
l'autre côté une doctrine spiritualiste plus douce, plus 

dans ce passage de la vie de sainte Berthe, cité par dom Bouquet^ 
I, p. 622 : « Postquam vero beata Bertha ad octavum-decimum 
pervenit annum, fama ejus longe latequein Gallia percrepuit, ut 
nulli talis œtatis puellœœquanda putaretur. Tune Sigifridus con- 
sanguineus régis Clodovei, vir strenuissimus, comperta fama 
ejus, assumptis secum suorum militum turmis, atque Procerum 
Galliœ constipatus copia, prœfatum Rigobertum Comitem adiit, 
bonitatem ipsius obnixe flagitans, quatinuH sibi non denegaret 
filiam suam dilectam Bertham legitimo jure desponsandam, 
utque adoptivum ûlium in cunctis spopondit se obediturum. 
Cunctum etiam legitimum ordinem dotis, utLex Francorum con- 
tinet, promisit se fideliter daturum : insaper qaidquid consangui» 
neorum res secundam morem rite expeterent, voluntarie largita- 
ram ». 

I . Lefebvre, Introduction à fhist, du droit matrimonial fran- 
çais, p. 372. 
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conforme à nos idées modernes et qui semble cadrer 
parfaitement avec les sentiments généreux que Ton 
s'accorde à reconnaître aux Germains à Tégard des 
femmes. 

Aussi préférons-nous ne pas prendre parti. Qu'im- 
porte d'ailleurs notre opinion, et de quel poids se- 
rait-elle à côté de celle des savants que nous avons 
cités ? Toutefois, après avoir exposé si longuement 
cette controverse, il nous paraît nécessaire de dire un 
mot de ce qu'on peuten retenir, et voici comment nous 
formulerons notre conclusion : s'il est possible que 
les anciens Germains aient pratiqué le mariage par 
achat, il est certain, et sur ce point les partisans des deux 
systèmes peuvent aisément tomber d'accord, qu'il n'en / 
était plus ainsi à l'époque mérovingienne. Aucun texte 
du droit franc ne parle d'achat de la femme, et la 
remise par le fiancé de la somme d'un sou et un denier 
au père de la jeune fille ou de trois sous et un denier 
aux parents de la veuve, est tout au plus le symbole (i) 
d'un état antérieur. 

Dans le système évolutionniste, nous admettons 
comme très probables les transformations successives 
du pretîum nuptiale. Nous pensons que primitivement 
le père de la future épouse le gardait pour son usage, 
que plus tard il en abandonna une part à celle-ci, et 
qu'enfin la femme le perçut en totalité et directement 
de son mari à titre de dot ou de douaire. 

I. Wanderkindere, Bulletin royal de V Académie de Belgique^ 
p. 860 ; et P. Gide, Etude sur la condition privée de la femme, 
p. 340 et suiv. 
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Mais souscrire à d'autres parties de cette théorie 
nous paraîtrait téméraire. Quand on remonte à l'ori- 
gine des législations, on se meut le plus souvent dans 
un monde d'hypothèses, et ce serait à notre avis sou- 
scrire à une hypothèse que d'adopter la doctrine de 
l'achat des femmes, si séduisante soit-elle. 



SECTION n 
Monogamie et polygamie. 

Tacite nous dit en parlant des anciens Germains : 
« Presque les seuls d'entre les Barbares, ils se conten- 
tent d'une seule femme, sauf un petit nombre qui en 
prennent plusieurs, non par libertinage, mais parce 
que leur noblesse fait ambitionner leur alliance » (i). 
La majorité d'entre eux était donc monogames. Main- 
tenant faut-il ajouter foi à la raison que donne This- 
torien, de la polygamie des chefs ; nous nous permet- 
tons de rester sceptiques sur ce point. Nous savons 
que Tacite acherché en décrivant les Germains àoppo- 
ser l'austérité de leurs mœurs à la débauche de Rome. 
Guizot a dit de son livre : « C'est l'éloquente boutade 
d'un patriote philosophe qui veut voir la vertu là 
où il ne rencontre pas la mollesse honteuse et la 
dépravation d'une vieille société » (2). Nous pouvons 
donc penser que si les principaux d'entre les Germains 

1. German,, XVill. 

2. Histoire de la civilisation en France, septième leçon. 
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possédaient plusieurs femmes, c'est plutôt parce qu'ils 
avaient les moyens de se les procurer et de les entre- 
tenir. 

Cela nous paraît d'autant plus vraisemblable que la 
polygamie se présente exactement dans les mêmes v 
conditions chez les Francs de Tépoque mérovin- 
gienne. 

En principe les Francs, comme leurs ancêtres de 
Germanie, pratiquaient la monogamie. Toutefois la 
polygamie n'était pas contraire aux lois. Les premiers 
textes qui la défendent sont des canons de conciles. \/ 
Nous lisons dans le lo® canon du quatrième synode 
d'Orléans qu'on devra suspendre pendant « un an de 
ses fonctions l'évêque qui aura ordonné un bigame 
ou le mari d'une veuve ». 

Les lois de l'Eglise faisaient un empêchement diri- 
mant au mariage de Texistence d'un lien antérieur. 
Les évêques de leur côté ne cessaient d'admonester 
les princes qui se permettaient des unions multi- 
ples. Saint Germain excommuniait le roi Caribert. 
Le directeur spirituel de Clovis II lui disait dans 
une exhortation découverte récemment et publiée 
en i83i (i): « Gardez à une seule épouse la foi du lit 
nuptial ». 

Mais malgré les censures de l'Eglise, et l'éloquence 
des prédicateurs, le clergé ne parvint pas à dompter v 
la luxure des princes. Les chroniqueurs du VI« et 

I. Exhortatio ad FraDCorum regem, tirée d'un manuscrit du 
Vatican. 
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du VIP siècles sont remplis d'anecdotes sur la polyga- 
mie des rois. 

Grégoire nous raconte notamment comment Clo- 
taire !•' épousa les deux sœurs. Ce roi avait élevé jus- 
qu'à lui une fille de modeste origine nommée Ingonde 
et en avait fait sa femme. Celle-ci avait une sœur, 
Arégonde, qui vivait dans l'humilité de sa condition 
de paysanne. Affligée de la disparité de leurs situa- 
tions elle pria le roi comme témoignage de son amour 
de donner à sa sœur un mari riche et puissant. « Le 
roi qui était déjà trop enclin à la volupté, en enten- 
dant cela s'enflamme d'amour pour Arégonde, se rend 
sur le domaine où elle résidait et l'unit à lui par le 
mariage. Quand il Teût prise, il retourna près d'In- 
gonde et lui dit : J'ai songé à l'accomplissement de 
cette grâce que ta douceur m'a demandée, et en cher- 
chant un homme riche et sage, je n'ai rien trouvé de 
mieux que moi-même. Tu sauras donc que je Tai 
prise pour femme ; je ne crois pas que cela te 
déplaise. Ce qui paraît bon aux yeux de mon mattre 
répondit-elle, qu'il le fasse : seulement que sa servante 
vive toujours dans la grâce du roi » ! (i) 

Ce récit n'est pas un exemple isolé. Caribert avait 
épousé tout d'abord Ingoberge. Mais il ne tarda pas 
à la répudier, car elle se montrait jalouse de deux 
filles d'un cardeur de laine, Méroflède et Marcowiève, 
qui étaient les maîtresses du roi. Il se maria avec 
Méroflède. Cependant, trouvant qu'une seule femme 

I. Greg. Tur., Hist. Franc , IV, 3. 
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ue lui suffisait pas, il s'unit encore en mariage avec 
Théodehilde dont le père était berger. A la mort de 
Méroflède, ce fut sa sœur Marcowiève qui fut appelée 
à la remplacer (i). 

Nous savons encore que lorsque Chilpéric épousa 
Galswinthe, il avait déjà plusieurs femmes, entre 
autres Frédégonde, qui avait supplanté Audo- 
wère (2). 

Frédégaire nous parlant de Dagobert nous dit qu'à 
l'instar de Salomon il vivait avec trois reines, sans 
compter de nombreuses concubines (3). 

Le même chroniqueur raconte que Samo, de la 
nation des Francs devint roi des Wénèdes et eut 
douze femmes, qui lui donnèrent vingtr-deux fils et 
quinze filles (4). 

On peut donc conclure de ces récits, ainsi que de la 
Germanie de Tacite, des Commentaires de César et des 
renseignements recueillis çà et là dans les œuvres des 
explorateurs, que la polygamie des grands person- 
nages est une coutume générale des peuples demi- 
civilisés (5). 



1. Greg. Tur., Hist, Franc, IV, 26. 

2. Greg. Tur,, Hist, Franc, <, IV. 28. 

3. Chron, Fredeg., LV. 

4. Ibid., XLVIII. 

5. Autrefois chez les Gaulois, aujourd'hui chez les Arabes, les 
Tibétains, les Chinois... la polygamie est un luxe réservé aux 
riches. 
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SECTION m 



Conditions de fond du mariage. 



Parmi les conditions requises pour la validité du 
mariage chez les Francs mérovingiens, il faut signaler 
Tàge légal, le consentement des parties, le consente- 
ment des parents, Tabsence de parenté au degré pro- 
hibé, la similitude de religion et Tabsence de vœux 
ecclésiastiques. Nous allons les examiner successive- 
ment. 

f . — L'âgrc légral. 

11 est certain que la législation franque devait fixer 
un âge au-dessousduquel les mariages étaient interdits. 
Mais c'était l'objet d'une simple coutume, puisque les 
lois salique et ripuaire sont muettes sur ce point. 

Les historiens (i) ne nous renseignent pas davan- 
tage. Toutefois Grégoire de Tours annonce la nais- 
sance du premier fils de Childebert dans un chapitre 
qui s'arrête à Pannée 586. Or ce prince avait alors 
seize ans. Si de cet âge on soustrait le délai ordinaire 
de la gestation^ on est amené à conclure qu'il avait au 
maximum quinze ans lorsqu'il se maria. 

Ce qui confirme l'idée que l'âge de la puberté chez 

I. Tacite. Germait., XX, dit : <c Les jeunes gens aiment tard ; 
de là une puberté inépuisable. Les filles ne sont point mariées 
hâtivement ». 



— ai- 
les Francs ne devait pas s'écarter beaucoup de ce chif- 
fre, c'est que le droit canonique l'avait fixé à l'imita- 
tion du droit romain à quatorze ans pour les garçons y 
et à douze ans pour les filles. Or les Germains venant 
d'un pays moins chaud que Tltalie et dans lequel le 
développement de l'enfant devait être plus long, ont 
certainement dû être portés à reculer l'âge légal de la 
puberté et de la nubilité plutôt qu'à l'avancer. 

Les deux termes extrêmes auxquels nous arrivons 
sont quatorze et quinze ans pour les garçons. Pour les 
filles nous ne possédons pas d'élément qui nous per- 
mette de hasarder un chiffre. 

Il ne serait pas étonnant, mais nous manquons de 
preuve pour l'affirmer, qu'à l'imitation du droit cano- 
nique, le droit franc frappât de nullité un mariage 
contracté avant l'âge légal, tout en lui attribuant les 
mêmes effets qu'aux fiançailles. 



2. — Le consentement des parties. 

Dans un acte aussi important que le mariage, il nous 
semble élémentaire, aujourd'hui, d'exiger le consente- 
ment des parties. Et cependant il n'en a pas été ainsi 
de tous temps. A l'époque où les vainqueurs épousaient 
leurs captives et où les mariages étaient souvent pré- 
cédés d'un enlèvement violent, la volonté de la femme 
n'entrait pas en ligne de compte. A Rome même où 
nous trouvons dès l'origine une civilisation assez avan- 
cée, nous savons que dans les premiers siècles on se 
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contentait du consentement réciproque des patres 
familias des deux époux. 

Quel était sur ce pointTétatde la législation franque? 
Une chose certaine, c'est que Tâge de la puberté con- 
cordant à peu près avec celui de Témancipation du 
jeune homme, celui-ci avait pour son mariage une 
liberté absolue. C'était lui qui en prenait l'initiative ; 
son consentement, non seulement ne pouvait pas être 
suppléé, mais jouait le rôle principal. 

On ne peut pas en dire autant pour les filles ; et 
quand on lit les textes de l'époque mérovingienne, on 
est tout d*abord porté à croire qu'on ne s'inquiétait 
nullement de contrarier leur volonté. 

Mais une observation plus attentive conduit à cette 
conclusion : Primitivement les Germains devaient 
marier leurs filles même contre leur gré. Plus tard les 
mœurs s'adoucissant et le christianisme s'interposant 
en faveur de la femme, on exigeait son consentement. 
Mais on ne reculait pas devant Temploi de la violence 
ou de la crainte révérentielle pour le lui arracher. 

Cette opinion nous semble trouver un appui sérieux 
dans plusieurs documents de l'époque franque. C'est 
d'abord un texte de TEdit de Rotharis qui punit de la 
perte du mundium celui qui ayant autorité sur une 
femme de condition libre Ta mariée malgré elle, en 
exceptant de cette sanction le père et le frère qui n'ont 
dû dans leur conduite se laisser déterminer que par 
leur affection (i). Le père et le frère pouvaient donc 

I. Edîctus Roihari — 196. « Si quis mundium de puella 
libéra aut muliere potestatem habens, excepto pater aut frater, 
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contraindre leur fille ou leur sœur au mariage. L'argu- \y 
ment est irrésistible. Il ne s'applique, il est vrai, qu'au 
droit lombard, mais ce dernier et le droit franc ont \/ 
une commune origine. 

De plus nous trouvons dans une Constitutio generalis 
de Clotaire (i) deux chapitres qui défendent contre 
toute tentative de rapt ou de mariage sans leur consen- 
tement les vierges, les veuves et les religieuses. Il n'est 
pas téméraire de penser que cette disposition avait été 
motivée par des abus et des violences. 

Au reste Grégoire de Tours abonde en récits qui 
confirment cette manière de voir. C'est d'abord l'his- 
toire des Deux amants que nous reproduirons plus 
loin et qui nous montre une première nuit de noces 
transformée en nuit de larmes (2). 

C'est ensuite le mariage de Radegonde avec Clotaire. 
Après la victoire de ce prince sur les Thuringiens, 
Radegonde fille de Berther leur roi tomba dans son 
lot. Il la fit élever avec soin et elle s'adonna à l'étude 
des lettres. Quand elle arriva à Tàge nubile, Clotaire 
la fit venir pour qu'elle devint une de ses femmes. 
Mais Radegonde ^ui était pieuse et rêvait de se consa- 
crer au service de Dieu chercha dans la fuite un moyen 
d'échapper à un homme qui lui inspirait un profond 
dégoût. Les gens du roi furent lancés à sa poursuite. 

et îo animam ipsius pueliœ aut mulieris insidiatus fuerit, aut 

alii invitam ad marilum tradere voluerit, aut volentibus 

amitlat mundium ipsius. . . » 

i. Constitutio generalis^ ch. Vil et VIII, année 56o. 

2. Greg. Tur., Hist, Franc, I, 42. 

Charles Galy S 
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Ils la ramènent et son mariage fut célébré à Soissons(i). 
Les poésies de Fortunat nous donnent aussi un autre 
exemple de mariage contracté contre le gré de la 
fiancée en nous dépeignant la tristesse, la douleur et 
le désespoir de Galswinthe quand elle apprit que son 
mariage avec Chilpéric avait été définitivement réglé 
par son père Athanagild (2). a Saisie d'un mouvement 
de terreur en apprenant cette nouvelle, elle courut 
vers sa mère et jetant ses bras autour d'elle comme un 
enfant qui cherche du secours, elle la tint embrassée 
plus d'une heure sans dire une parole ». Quand vint 
le jour du départ, les ambassadeurs du roi franc se 
présentent ; mais touchés par les gémissements de la 
mère ils retardent de deux, puis de trois et quatre jours 
le moment d'un adieu aussi cruel. Il fallut enfin se 
résigner. Athanagild interposa sa volonté et Ton prit 
le chemin des Gaules. Mais la mère de Galswinthe 
voulut accompagner sa fille pendant une partie du 
voyage. Elle se laissa entraîner bien plus loin qu'elle 
n'avait projeté, ne pouvant se résoudre à s'arracher 
des bras de son enfant. Enfin les seigneurs wisigoths 
durent interdire à la reine d'aller pli|f avant ; et celle-ci 
qui avait déjà le pressentiment des malheurs qui 
attendaient Galswinthe à la cour de Chilpéric, se jette 
au cou de sa fille et dans la tendresse de la dernière 
étreinte, elle lui dit : « Va et sois heureuse, mais prends 
garde, ma fille, prends bien garde ». 
Bien que Fortunat ait très probablement enjolivé 

1. Greg. Tur., ffist. Franc, III, 7. 

2. Fortun. Carm., lib. VI. 
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cette description, il n'y a pas moins là un fonds de 
vérité qu'il est difficile de nier. 

Nous citerons pour terminer un dernier texte, tiré 
d'un récit hagiographique (i) qui dit expressément 
que la jeune fille a été mariée contre sa volonté et nous ^ 
renverrons à une formule reproduite plus loin, à pro- 
pos de Tenlèvement, et qui montre un rapt transformé 
en mariage malgré le refus de la jeune fille. 

Toutefois nous inclinons encore à croire que les 
auteurs que nous venons de citer ont pu confondre la 
violence et la crainte révérentielle, et nous pensons 
que le consentement de la femme devait être mani- 
festé. Les épopées germaniques fournissent sur ce 
point des arguments décisifs. 

Gunther roi des Burgondes promit à Siegfrid de 
lui donner la main de sa sœur Kriemhilt, s'il le 
secondait dans son expédition à la cour de Brunhilt. 
A son retour, il alla donc trouver sa sœur et lui dit : 
« Que par ta vertu mon serment s'accomplisse. Je t'ai 
promise à un héros. S'il devient ton époux, tu auras 
rempli mes vœux avec une grande fidélité » (2). Ce 
n'est pas là le langage d'un homme qui commande, 
mais bien d'une personne qui sollicite un consente- 
ment désiré. 

Lorsque Etzel, roi du Hiunenlant fit demander en 
mariage Kriemhilt devenue veuve de Siegfrid, Gun- 
ther répondit à son messager Ruediger : « Ma sœur 

1. Vita Saiabergœ, Mabillon 1, 4o6. « Parentes ejus... contra 
puells voluntatem eam cuidam... in matrimonio tradiderunt. » 

2. Nibelungen, X. traduct. Laveleye, p. 96. 
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satisfera à mes vœux, si elle accepte votre proposi- 
tion » (i). Quand Ruediger se présenta à Kriemhilt, 
elle fît mainte objection. Mais bientôt arrivèrent Ger- 
not son frère, et Giselher, qui « la supplièrent amica- 
lement et consolèrent son âme, lui disant que si elle 
acceptait le roi, ce serait certainement un grand bon- 
heur pour elle ». La femme pouvait donc par son 
refus tenir en échec la volonté de ses parents. 

Un passage tiré des Eddas (2) conduit à la même 
conclusion. Gudrun a promis à Sigurd d'être sa 
femme. Mais ses frères veulent qu'elle épouse Atli. Ils 
lui préparent le breuvage de Toubli, et ce n'est q.u'une 
fois plongée dans Tétat d'inconscience qu'elle consent 
à donner sa main à Atli (3). 

Si Ton usait ainsi de pression ou d'artifices pour 
arracher à la femme son consentement, c'est évidem- 
ment parce que le vice de celui-ci n'engendrait pas 
d'action en nullité à son profil. Et en effet, il est pro- 
bable que le droit franc ne donnait aucun moyen à la 
femme d'attaquer le mariage conclu dans ces condi- 
tions, puisque le droit canonique lui-même ne la pro- 
tégeait pas dans ce cas. 

1. Nibelungeriy XX, traduct. Laveleye, p. 181, et s. 

2. Nouv, rev, hist, i898, p. 180. 

3. Les formules franques permettent aussi de penser qu'on ne 
se passait pas en pratique du consentement de la fiancée. Plu- 
sieurs même le mentionnent expressément. Voir de Roziére, 219 
et s. Ex. 220 : c Ego te, illa, una cum consensu parentum, vel 
amicorum nostrorum, tua spontanea voluntate sponsavi... » Dans 
les chartes de sécurité rédigées après un rapt, on parle toujours 
de la volonté conforme ou contraire de la jeune fille, victime de 
Tenlèvement. 
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Ajoutons aussi que Terreur sur la fortune n'était 
pas plus une cause de nullité que le dol et la vio- 
lence f i). Nous avons un exemple de tromperie de la 
part du fiancé sur sa richesse personnelle dans Si- 
doine Apollinaire (2) et un autre dans Grégoire de 
Tours (3). Tous semblent démontrer qu'on avait déjà 
cette devise : En fait de mariage, trompe qui peut. 

L'erreur sur la personne et sur la condition quand 
on avait épousé un esclave qu'on croyait de condition 
libre étaient au contraire des causes de dissolution du 
mariage. Mais ce point sera étudié plus loin avec le 
divorce et la répudiation. 



3. — Le consenteinciit des parents. 

Comme on peut le penser, après la lecture des déve- 
loppements qui précèdent, les garçons n'avaient pas 
besoin du consentement de leurs parents pour con- 
tracter mariage; les filles au contraire ne pouvaient 
s'en passer. 

Si les jeunes gens pubères pouvaient se marier 
librement chez les Francs, c'est parce qu'ils avaient 
déjà été émancipés et que dès lors ils avaient cessé 
d'être en tutelle. Toutefois la déférence la plus élé- 
mentaire exigeait que leur famille fût mise au courant 
de leurs projets matrimoniaux et qu'elle fût invitée à 

1. Esmein, Le mariage en droit canonique^ tome I, p. 809. 

2. Lettres de Sidoine Apollinaire, liv. Vil, lettre VI. 

3. Grejç. Tur., Hist, Franc, ^ IV, /17. 
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les approuver. C'est pourquoi nous trouvons dans 
quelques formules cette mention que le mariage a été 
conclu avec l'agrément des parents des deux époux 
{cum consensu utraque ex parte parentum nostrorum ( i). 
Mais elle n'a pas plus d'importance que celle du con- 
sentement du père au mariage d'un fils âgé de plus de 
vingt^cinq ans dans un acte de mariage actuel. En 
effet les textes de Tépoque mérovingienne nous mon- 
trent plusieurs fois des garçons qui ne prennent même 
u pas la peine d'avertir leurs parents de leur mariage. 

Sidoine Apollinaire (2) écrit à Grœcus évêque de 
Marseille pour lui recommander « un jeune homme 
qui, étant isolé, pauvre, étranger, fils de famille, avait 
quitté sa patrie sans que son père y consentît ou 
même le sût. Il avait demandé en mariage et épousé 
une jeune fille qui ne lui était pas inférieure par la 
naissance et lui était supérieure par la fortune ». Ce 
jeune homme qui était probablement un barbare ne 
s'était donc pas inquiété du consentement paternel. 

Grégoire de Tours, nous raconte ce qui se passa au 
concile de Paris que Chilpéric avait réuni pour juger 
révoque Prétextât. Parmi les différents chefs d'accu- 
sation portés contre lui se trouvait le fait d'avoir marié 
Mérovech fils du roi avec Brunehaut, veuve de Sige- 
bert. Mais Chilpéric reproche-t-il au prélat d'avoir 
passé outre l'autorisation paternelle? Il n'en est môme 
pas question. Il ne lui fait grief que d'une chose, 
c'est d'avoir violé les règles ecclésiastiques sur les 

1 . De Rozière, 234* 

2. Lettres de Sidoine Apollinaire, iiv. YII, lettre VI. 
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empêchements: «A quoi pensais-tu, ô évêque, lui 
dit-il^ quand tu marias Mérovech qui est mon ennemi 
quoiqu'il eût dû être mon fils avec sa tante, avec 
Fépouse de son oncle? Ignorais-tu les règles sanc- 
tionnées par les saints canons à cet égard ? (i) » Il est 
probable que si Prétextât avait désobéi aune loi civile 
interdisant le mariage d'un fils sans l'acquiescement 
du père, Tanimosité personnelle de Chilpéric aurait 
été heureuse de s'emparer de cette faute nouvelle 
contre Tévêque de Rouen. 

On peut donc conclure que le consentement pater- 
nel n'était pas nécessaire pour le mariage des garçons. 
Pour celui des filles il était indispensable, et ce qui 
le prouve par a Jortiori c'est qu'il arrivait assez 
souvent que leur père disposât de leur main contre 
leur gré. 

Nous possédons d'ailleurs de nombreux textes de 
lois barbares qu'il est inutile de citer et qui montrent 
que cette règle était en vigueur chez tous les peuples 
d'origine germanique : Thuringiens, Lombards, Wisi- 
goths, Burgondes, etc. 

Elle n'était pas étrangère non plus à la législation 
franque. Ainsi une formule de l'époque commence par 
ces mots : « Ma très douce épouse, comme j'ai été fiancé 
à toi par la volonté de tes parents... » (2). Grégoire de 
Tours met aussi dans la bouche de Tévêque Bertrand 
prenant la défense de sa sœur Berthegonde qui avait 

I. Greg. Tur., Hist. Franc, ^ V, 19. 

a. De Rozière, 243, Marculf., liv., Il, 16. « Dum et te per 
voluntate parentum tuorum habui dispoosatam. . . ». 



^ 
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quitté le foyer conjugal, cette phrase caractéristique : 
(( Comme tu Tas épousée sans le consentement de ses 
parents, elle ne sera point ta femme » (i). Enfin le 
droit canonique malgré ses tendances vers Témanci- 
pation de la femme proclame au quatrième synode 
d'Orléans en 54i que « nul ne doit épouser une fille 
contre la volonté de ses parents sous peine d'excom- 
munication » (2). 

Il est donc bien certain qu'une femme ne pouvait 
contracter mariage sans le consentement paternel. 
Mais une question plus délicate est celle de savoir qui 
était appelé à donner ce ronsentement à défaut du 
père. Ainsi lorsque le père était prédécédé, ou absent, 
était-ce la mère ou bien les frères qui devaient auto- 
riser le mariage de la jeune fille ? 

La première opinion pourrait s'appuyer sur l'his- 
toired'Andarchius que nousraconte Grégoirede Tours. 
Andarchius s'éprit de la fille d'Ursus citoyen de Cler- 
mont. En Tabsence de celui-ci il cacha sa cuirasse 
dans son secrétaire et dit à la mère de la jeune fille: 
« Je te recommande mes pièces d'or enfermées dans 
ce secrétaire ; il y en a plus de seize mille, et elles 
pourront t'appartenir si tu me donnes ta fille en 
mariage. La femme croyant avec simplicité ce qu'il 
disait promit de lui donner sa fille » (3). 

1. Greg. Tur., Hisi, Franc, IX, 33. 

2. 4* synode d'Orléans, c. 2a ; voir aussi le 3^ synode de Paris, 
557, c 6. 

3. Greg. Tur., Hist. Franc, IV, 47. « Intérim, ut erat acris in- 
genii, fiiiam ejus disponsare desiderans, luricam, ut ferunt, in 
libellare, quo charte abdi soleti sunt, recondit, dicens mulieri, 
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Mais nous pensons que ce récit doit être écarté de 
la controverse. D'abord il est probable que les person- 
nages en cause sont des gallo-romains ; leurs noms à 
désinence latine le font supposer; ils étaient donc 
régis par la loi romaine et le texte ne peut pas nous 
servir pour reconstituer le droit franc. Ensuite cette 
histoire est susceptible de deux interprétations, ce qui 
ne permet guère d'en tirer parti. 

En effet quand Andarchius se présenta pour la célé- 
bration de son mariage avec la fille d'Ursus, ce der- 
nier était de retour,etil refusa d'exécuter la promesse 
de sa femme. Mais Andarchius qui avait fêté les fian- 
çailles et donné des arrhes intenta au père de la jeune 
fille un procès qui vint devant le tribunal du roi. 

On ne sait pas quel était le système de défense 
d'Ursus. Ou bien il soutenait que les fiançailles n'a- 
vaient point eu lieu. «Je ne sais pas d'où tues, disait^il, 
et je n'ai rien reçu de toi ». Ou bien, il considérait le 
consentement de sa femme comme sans valeur. Avec 
la première version, on devrait admettre que la pro- 
messe de la mère était valable ; puisqu'on contestait 
les fiançailles, c'est qu'on se serait considéré comme 

conjugi utique Ursi, quia : Multitudinem aureorum meorum 
amplius quam sedecim milia in hoc libeilare conditam tibi 
commendo, quod tuum esse poterit, si xnihi filiam tuam prœsli- 
teris disponsari. Sed 

Qaid non mortalia pectora cogis, 
Auri sacra famés 

Promisit MuUer hoc simpliciier credens, absente viroy huic dis^ 
ponsare puellam.,. » Monumenla GermaDiœ. Scriptorum rerum 
merovingicarum, I, i8o. 
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obligé si la preuve de leur célébration avait pu être 
rapportée. Avec la dernière, on retombe dans le 
deuxième système qu'il nous reste à exposer. 

En cas de prédécès ou d'absence du père, c'étaient 
les frères de la jeune fille, et à leur défaut, ses oncles 
paternels qui étaient armés du droit de consentir à 
son mariage. Les auteurs littéraires de Tépoque méro- 
vingienne sont remplis de textes qui confirment cette 
opinion. 

Nous lisons dans Grégoire de Tours (i) que ce ne 
fut pas à Clothilde, mais bien à ses fils que le roi Ama- 
laric demanda la main de la fille de Clovis. Quand 
Recared envoya des ambassadeurs pour obtenir en 
mariage Clodosinde, ce fut Childebertson frère qui 
donna son consentement et non sa mère Brunehaut (2). 
Quelques paragraphes plus loin, l'historien nous mon- 
tre Childebert promettant sa sœur successivement au 
roi des Lombards et au roi des Wisigoths. 

Dans les Eddas, nous voyons aussi les frères dispo- 
ser de la main de leur sœur : Gunnar et Hôgni don- 
nent Gudrun à Atli (3). Ce sont les frères d'Oddrun 
qui décident son mariage. Quand Siegfrid et Etzel 
désirent successivement épouser Kriemhilt c'est à son 
frère Gunther et non à sa mère qu'ils s'adressent (4). 

En l'absence de frères ce sont les oncles paternels 
qui sont appelés à autoriser le mariage de leurs nièces. 



1. Greg. Tur., Hist. Franc, III, c. 

2. Gre^. Tur., Hist, Franc, IX, 20. 

3. Noav, reo, hist. 1898, p. 179. 

4. Nibelungen^ trad. Laveleye, p. 56. 



./^ 
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Ce fut de Gondebaud que Clovis sollicita la main de 
Clothilde (i). 

Rapt. 

Une femme ne pouvant pas contracter mariage sans 
le consentement familial, il arrivait souvent que le s 
jeunes gens recourussent au rapt, à l'enlèvement pour ^^^ i 

se procurer les jeunes filles que les parents refusaient 
de leur accorder. Dans cette période de barbarie qu'é- 
tait l'époque mérovingienne, rien n'était plus dans la 
nature qu'un acte de violence et l'on peut dire que 
l'enlèvement était un des incidents les plus fréquents 
delà vie journalière. 

Aussi les légendes, les poèmes, les récits d'historiens 
sont pleins d'aventure de ce genre. 

Grégoire de Tours nous raconte plusieurs enlève- 
ments : A la nouvelle de la mort de Félix, nous dit-il, 
Pappolène reprit la nièce de celui-ci dont il avait été 
séparé, « Il lui avait été fiancé autrefois ; mais comme 
l'évêque Félix différait toujours le mariage, Pappolène 
était venu avec une troupe considérable, avait enlevé 
lajeune fille de l'oratoire épiscopal et s'était réfugié 
dans la basilique de Saint-Albin. Alors Félix ému de 
colère était parvenu à force d'artifices àséparer la jeune 
fille de son mari et lui avait fait prendre l'habit dans 
un monastère de la ville de Bazas. Celle-ci envoya 
secrètement des messagers pour que Pappolène vînt 
la reprendre en l'enlevant du lieu où elle était enfer- 
mée. Il y consentit, la retira du monastère, s'unit à 

1. Greg. Tur., Hist, Franc, II, 28. 
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elle en mariage, et muni d'un privilège du roi, cessa 
de craindre les menaces de ses parents » (i). . 

Dans un autre livre, Grégoire de Tours nous fait le 
récit d'une tentative de rapt qui ne fut pas couronnée 
de succès : « Ce même Cuppa, dit-il, ayant réuni de 
nouveau quelques-uns des siens, voulut enlever pour 
Tépouser la fille de feu Badégésil évêque du Mans. 
Dans cette intention donc il tomba une nuit avec la 
troupe de ses associés sur le village de Mareuil. Mais 
la matrone Magnatrude, mère de la jeune fille et mat- 
tresse de la maison, avertie de cette surprise, marcha 
contre lui avec ses serviteurs, le repoussa par la force 
et blessa plusieurs de ses hommes : en sorteque Guppa 
s'en retourna non sans confusion » (2). 

Un dernier texte de l'historien des Francs nous 
montre que lorsque la victime d'un enlèvement avait 
cherché à sauver son honneur en tuant son ravisseur, 
le roi lui assurait Timpunité, quelque haut placé 
que fût l'auteur de la tentative criminelle : « Le duc 
Amalon devint amoureux d'une jeune fille de condi" 
tion libre pendant qu'il avait envoyé sa femme dans un 
domaine autre que celui où il résidait, pour y soigner 
ses affaires. La nuit venue, comme il était pris de vin, 
il envoya des serviteurs pour enlever la jeune fille et 
l'amener dans son lit. Comme elle résistait et qu'on la 
conduisait de force dans la maison, elle fut accablée 
de soufflets et le sang coulait à flots de ses narines ; 
le lit même du duc fut inondé de ce ruisseau de sang. 

1. Greg. Tur., Hist. Franc, VI, 16. 

2. Greg. Tur., Hist, Franc, , X, V. Voir aussi X, 8. 
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Lui aussi après Tavoir frappée avec les poings, avec les 
mains et d'autres manières encore, il la prit dans ses 
bras, puis aussitôt s'endormit accablé par le sommeil. 
Mais elle^ étendant la main par-dessus la tète de 
l'homme, rencontra un glaive qu'elle dégaîna et en 
asséna un coup vigoureux sur la tête du duc, comme 
Judith sur celle d'Holopherne. Aux cris qu'il poussa 
ses domestiques accoururent et comme ils voulaient 
tuer la jeune fille, il s'écria : Ne faites pas cela, je vous 
prie ; car c'est moi qui ai péché, qui ai voulu faire vio- 
lence à sa pudeur. Qu'elle ne périsse point celle qui 
n'a cherché qu'à conserver sa chasteté. En disant ces 
paroles, il rendit l'esprit ; et pendant que sa famille 
réunie se lamentait sur lui, la jeune fille sauvée par 
l'assistance de Dieu, sortit de la maison, et se rendit 
pendant la nuit dans la ville de Chàlon, située à près 
de trente-cinq milles de là. Elle entra dans la basilique 
de Saint-Marcel, se jeta aux pieds du roi et lui raconta 
tout ce qu'elle avait souffert. Le roi plein de miséri- 
corde, non seulement lui accorda la vie, mais fit rédi- 
ger un ordre par lequel il la plaçait sous la garantie 
de sa parole, de façon à ce qu'elle ne fût jamais inquié- 
tée en rien par aucun des parents du défunt. Toute- 
fois nous avons su, que, par la grâce de Dieu, la chas- 
teté de la jeune fille n'avait nullement été violée par 
son féroce ravisseur » (i). 

Quelle était la conséquence d'un enlèvement au 
point de vue civil et au point de vue pénal ? Au point 

I. Greg. Tur., Hist» Franc,, ÏX, 27. 
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de vue civil il faut distinguer suivant quMl avait eu 
lieu avec Tassentiment de la jeune fille ou qu'on avait 
usé de violence vis-à-vis d'elle. Dans le premier cas 
l'union était valable et produisait tous les effets du 
mariage. C'est ce qu'indique très clairement la for- 
mule 24i du recueil de M. de Rozière : « Du vivant 
des parents, les enfants ne peuvent se marier légiti- 
mement sans leur consentement ; mais l'union une 
fois contractée, elle ne peut plus être dissoute » (i). 
Au contraire, si Tenlèvement avait été fait contraire- 
ment à la volonté de la femme, il n'y avait là qu'un 
crime engendrant une réparation et non un contrat 
produisant des effets légaux. 

Si maintenant on envisage le côté pénal de la ques- 
tion, on est obligé de constater deux phases dans la 
répression du rapt à l'époque mérovingienne. 

Primitivement la peine infligée au ravisseur était 
une amende qui variait (2), suivant qu'il s'agissait du 
rapt d'une jeune fille, d'une fiancée, d'une épouse, du 
rapt perpétré dans la maison, dans l'appartement des 
femmes, sur la voie publique, avec ou sans consente- 
ment, seul ou à main armée et avec des aides. 



1 . De Rozière, tome I^ p. 290. « Viventibus patribus inter filios 
familias sine voluntate eorum matrimonia non légitime copu- 
lanlur, sed contracta non soluunttir ». 

Cela résulte aussi de la loi ripuaire LVIII, i3 et de ce passage 
du Capilulaire de Childebert^ 5g6. IV : « Certe si ipsa mulicr 
postea raptori consenserit, ambo pariter in exilio transmittan- 
tur *. Corpus juris germanici, Waller, tome II, p. 10. 

2. Voir Wanderkindere, Bulletin de r Académie royale de 
Belgique, p. 865 et suiv. 
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Au cas de rapt simple, la loi saliquc condamnait 
l'auteur à payer 62 sous et demi (i). La loi ripuaire 
était plus sévère : Tamende était de 200 sous (2). 

Cette sanction n'était autre chose qu'une composi- 
tion ; et il est probable que celte composition, avant 
de devenir obligatoire, avait été le prix de la renon- 
ciation volontaire à l'exercice de la vengeance. Ce qui 
le prouve, ce sont les formules qui nous sont parve- 
nues et dans lesquelles nous apercevons cette évolu- 
tion. 

« Epouse chérie et bien-aimée, commence la formule 
242 de l'édition de M. de Rozière (3), comme il est de 
notoriété publique que je t'ai enlevée contrairement à 
ta volonté et à celle de tes parents, et que par le crime 
de rapt je t'ai associée à mon sort, ce qui aurait pu 
mettre ma vie en péril si des prêtres et des person- 
nages distingués n'avaient rétabli l'entente et la con- 
corde, il a été convenu que » 

Il y avait donc souvent une transaction entre le 
ravisseur et la famille de la jeune fille, provoquée par 
l'intervention du clergé ou d'autres personnes de qua- 

1. L. sal.y XIV, 4. « Raptor vero MMD den. qui faciunt sol. 
LXII cum dimidio, culpabilis judicetur, exe. capitale et dela- 
tura. » Corpus juris germ. Walter, tome I, p. 24. 

2. L. rip., XXXIV, I. « Si quis ingeuuus homo iogcnuam femi- 
nam rapuerit, bis centeais solidis noxius judicetur. » Corpus 
juris germ. Walter, tome I, p. 174. 

3. De Rozière, tomel, p. 291. c Dilectissime atque amantissime 
coDJugi mee, nomine illi, ego ille, ia Dei Domine maritus. Licet 
ergo ego rapto scelere absque voluntate parentum tuorum te 
mihi in conjugium visus sum sociasse, unde vitœ periculum 
incurrere potui, tamen intercesserunt pro me sacerdotes... > 
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lité. Mais les parents ne consentaient généralement à 
calmer leur ressentiment, qu'autant que le jeune 
homme remettait les choses au point où elles eussent 
été, s'il y avait eu mariage régulier; et notamment ils 
exigeaient la constitution d'une dot. Aussi lisons- 
nous dans la suite de la formule : 

« il a été convenu que je te remettrais ce que 

j'aurais dû te donner à titre de dot. C'est pourquoi par 
cet acte de rachat, je te donne » (i). 

Rien en cela que de très naturel ; car si la dot 

■ 

n'avait pas été réclamée à l'auteur de Tenlèvement, ce 
procédé eût été tout désigné à ceux qui voulaient se 
dispenser d'en fournir, et il n'y aurait eu que les 
hommes naïfs ou timorés qui eussent recouru aux 
fiançailles et à la célébration des noces. 

C'est donc par une composition que l'on rachetait 
le crime de rapt dans la première des deux phases que 
nous avons signalées. Dans la seconde, la sanction 
était plus rigoureuse et on y sent l'influence de l'Eglise 
qui s'est toujours montrée si sévère pour les fautes 
contraires aux mœurs. Le troisième synode de Paris (2) 
avait frappé d'excommunication celui qui avait enlevé 
y une jeune fille ou une veuve, que les parents ne vou- 
laient pas lui accorder. S'inspirant de ces considéra- 
tions religieuses, Childebert décida dans son décret 



I. De Kozière, tome I, p. 291. « Denique convenit nobis ut de 
rébus proprietatis mese tibi aliquid in donationis titulum con- 
donare deberem. Ideoque per banc cartulam compositionis, sive 
per festucam atque per andelangum, dono tibi... » 

a. année 667, canon 6. 
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de 596 (i), que celui qui s'aviserait de commettre un 
rapt devrait le payer de sa vie ; et il défendit aux 
grands du royaume d'intercéder en faveur d'un crimi- 
nel aussi honteux, ordonnant au contraire à tous ses 
sujets de poursuivre cet ennemi de Dieu. S'il cherche 
un refuge dans une église, disait-il, qu'il en soit arra- 
ché et remis entre les mains du juge. Alors si la femme 
a consenti après coup à s'unir à son ravisseur, que 
tous deux soient condamnés à Texil. Mais s*ils ont été 
saisis hors du saint lieu, ils seront punis de mort ; 
leurs biens seront dévolus à leurs héritiers naturels et 
le fisc recueillera ce qui lui est dû. 

Quelques années plus tard, en 6i5, Clotaire II vint 
réprimer encore le crime de rapt par une disposition 
nouvelle. Mais ce texte a une portée moins étendue 
que le décret de Childebert ; il ne concerne que les 
filles et les veuves consacrées à Dieu. Il est néanmoins 
fort intéressant, car il apporte deux innovations. La 
peine prononcée contre le ravisseur est toujours la 
mort. Mais pour la première fois il est décidé que 
l'union contractée avec une religieuse ne produira 
aucun effet, et que les deux époux devront être sépa- 
rés l'un de l'autre (2). 

1. Decrelio Childeberti, 696 IV. Corpus juris ji^erm. Walter, 
II, p. 9. « Pari conditione conveait Cal. Mart. omnibus nobis 
adunatis ut quicumque admodum raptum facere prœsumpserit, 
unde impiissimus vitius adcreveral vitœ periculo feriatur ; et 
aullus de optimatibus aostris de tam turpissiiDO vitio prœsumat 
pro ipso precare, sed unusquisque admodum iaimicum Dei per- 
sequatur... » 

2. Edictum Clotarii, II, 6i5, c. 18. Corpus juris germ. Walter, 

Charles Galy 4 
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4. — Absence de parenté au degré prohibé. 

La quatrième condition requise pour contracter 
mariage était l'absence entre les futurs conjoints d'un 
lien de parenté au degré prohibé. Cette matière était 
régie presque uniquement par les conciles. Les dispo- 
sitions la concernant que nous rencontrons dans les 
Capitulaires, par exemple le chapitre 11 du Décret de 
Childebert en SgS, ne sont que la reproduction des 
canons. 

I. Parenté naturelle. — « L'Eglise de bonne heure, 
comme le remarque M. Esmein(i), montra de l'aver- 
sion pour le mariage entre parents ». Quels en furent 
les motifs, c'est ce que nous examinerons au dernier 
chapitre de ce travail en étudiant son influence. Con- 
tentons-nous maintenant de rechercher les conséquen- 
ces de cette hostilité. 

Ce fut surtout après la chute de l'empire d'Occident 
que nous remarquons chez les évéques cette préoccu- 
pation d'étendre chaque jour davantage le cercle des 
parents entre lesquels toule union était illicite. Au 
vie siècle notamment nous aurions peut-être quelque 

II, p. if). u Et si quis exinde prœceptum elicuerit, nullum sor* 
tîatur efFectum. Et si quicumque aut per virtutem aut per 
quemlibet ordinem ipsas detrahere aut sibi in conjiigiuin prœ- 
sumpserit sociarc, capitali scntenlia feriatur. Et si in Ecclesia 
conjugium fecerint, et illa rapta aut rapienda in hoc consentire 
videbitur, sequestrati ab invicem in exilio deportentur et facul- 
tates eorum propinquis heredibus socientur >. 
1. Le mariage en droit canonique , I, p. 337. 
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peine à trouver un concile qui ne parle pas de l'inceste. \/ 
Tous en effet y consacrent quelque disposition. 

C'est d'abord le concile d'Agde de 5o6 dans le 
canon 6i ; puis le premier synode d'Orléans en 5ii, 
canon i8 ; le concile d'Epaon en Bourgogne (517) 
canon 3o ; le synode de Lyon réuni la même année à 
cause de Tinceste d'Etienne, premier fonctionnaire du 
fisc en Bourgogne, qui avait épousé Palladia sœur de 
sa femme après la mort de celle-ci ; le deuxième synode 
d'Orléans de 533, canon 10 ; le synode d'Auvergne de 
535, canon 1 1 ; le troisième synode d'Orléans en 538, 
canon 10; enfin le troisième synode de Paris, canon 4> 
tenu probablement en 557. 

La plupart des canons cités ne font que formuler la 
défense des mariages incestueux. Quelques-uns copient 
textuellement des canons antérieurs. Aussi nous con- 
tenterons-nous de reproduire la disposition du concile 
d'Agde, le premier qui ait été mentionné et celle du 
troisième synode de Paris qui clôt notre énumération. 

Le 6i' canon d^Agde reproduit par le 3o* d'Epaon (i) 
dispose : « On ne doit pas pardonner aux unions 
incestueuses avant qu'il y ait eu séparation. Sans 
compter les unions qu'on ne peut nommer, on doit 
regarder comme incestueuses les unions suivantes : 
lorsque quelqu'un épouse la veuve de son frère ou la 
sœur de sa femme décédée, ou sa belle-mère ou sa 
consobrina ou bien sa sobrina (cousin germain ou issu 
de germain). Ces mariages sont défendus, mais nous 

I. Héfelé, Histoire des Conciles, traduite de rallemand par 
Delarc, tome III, p. 289. 
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lie cassons pas ceux qui ont déjà été contractés. De 
plus si quelqu'un se marie avec la veuve de son oncle 
. du côté paternel (de même que du côté maternel) ou 
1 bien avec sa belle-fille, quiconque contractera à l'ave- 
nir une pareille union^ qui doit être dissoute, aura la 
liberté d'en contracter ensuite une meilleure ». 

Le quatrième canon du troisième synode de Paris 
dispose (i) : « Les mariages incestueux sont défendus, 
c'est-à-dire avec la veuve du frère, avec la belle-mère, 
avec la veuve d'un oncle (frère du père ou de la mère), 
avec la sœur de sa propre femme, avec la bru, avec la 
la tante (sœur du père ou de la mère), avec le beau-fils 
et la belle-fille ». 

Si Ton rapproche les deux canons ci-dessus, on 
remarque que le quatrième canon de Paris reproduit 
à peu près les mêmes règles que le 6i^ d'Agde. Cepen- 
dant il ne contient pas la prohibition du mariage 
entre cousins germains ou issus de germains que 
renfermait celui-ci. En revanche il interdit d^épouser 
^ la sœur du père ou de la mère ; en cela il paraît bien 
innover. De plus il n'a pas le soin, comme le précédent, 
de distinguer l'empêchement dirimant de l'empêche- 
ment simplement prohibitif. Aussi nous en tiendrons- 
nous uniquement au concile d'Agde pour faire cette 
classification. 

Nous rangerons d'abord parmi les empêchements 
prohibitifs : i*^ la parenté entre beau-frère et belle- 
sœur ; 2^ entre belle-mère et gendre ; 3° entre cousins 
germains ou issus de germains. 

I. Héfclé, Hist, des Conciles, Iraduction Delarc, III, p. 553. 
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Toutefois une lettre du pape saint Grégoire à saint 
Augustin de Cautorbéry qui date de la fin du vi* siècle 
et du début du vu® ne paraît défendre formellement 
que le mariage entre cousins germains. Il dissuade 
seulement du mariage entre issus de germains (i). 

Sont nuls, comme contractés malgré la présence 
d'un empêchement dirimant : le mariage du neveu 
avec la veuve de son oncle paternel ou maternel et 
celui d'une belle-fille avec son beau-père. 

Telle est l'ensemble de la législation du vi* siècle 
sur la prohibition du mariage entre parents. Ghilde- 
bert n'a fait que la confirmer dans son décret de 
595 (2). 

Mais cette législation nouvelle contrariait probable- 
ment les mœurs franques ; car elle trouva de très vives 
résistances et les rois eux-mêmes furent les premiers 
à la violer. 

Grégoire de Tours raconte que « Ghiothachaire prit 
en mariage Gontheuque, femme de Ghlodomer son 
frère » (3), que Théodebald épousa Valdetrade, sœur 
de la veuve de son père (4) et qu'à la mort de Théode- 
bald, son grand'oncle Glotaire, fit entrer dans son lit 

1. Celte lettre est rapportée dans Pothier, Traité du mariage, 
n** 127. 

2. « In sequenti hoc convenit una cum leudis nostris ut nullus 
de crinosis incestum usum sibi societ conjug'io, hoc est, nec 
fratris sui uxorem, nec uxoris suae sororem nec uxorem patrui 
sui, aut parentis consanguinei. Si quis uxorem patrisacceperit. 
mortis periculum incurrat... i Corpus juris germ. Walter, 
II, p. 9. 

3. Greg. Tur., Hist, Franc. , III, 6. 

4. Ihid,, IV, 9. 



y 



V 



— 54 — 

la veuve de son petit-neveu. 11 nous dit aussi que 
Caribert épousa Marcoviève pour remplacer sa sœur 
Méroflède qui venait de mourir (i), que Brunehaut 
devint à la mort de Sigebert la femme de son neveu 
Merovech (2), et qu'au décès de Caribert une de ses 
femmes, Teudechilde, fit offrir sa main à son beau- 
frère Gontran (3). 

En présence d'une désobéissance aussi générale à 
la loi canonique, il ne faut pas s'étonner que Childe- 
bert ait senti le besoin de la reproduire dans son 
capitulaire el de menacer de la peine de mort ceux 
qui la transgresseraient. 

II. Parenté spirituelle. — Le sacrement de baptême 
donnant au baptisé une vie nouvelle, la vie chrétienne 
et spirituelle (4), l'Eglise créa quelques empêche- 
ments à mariage entre ceux qui y participaient. Elle 
étendit notamment les règles de l'inceste au mariage 
contracté entre la fille baptisée d'une part et le prêtre 
qui donnait le baptême de l'autre. Un lien de filiation 
religieuse existait en effet entre eux. Ainsi Prétextât 
appelle Merovech son fils spirituel (5). Grégoire de 
Tours nous rapportant les paroles d'une personne, qui 
sollicitait Tintervention d'un pontife dans une affaire, 
écrit : « saint évêque,je sais eneffetque tu partages 



1. Greg. Tur., Hisi, Franc. y IV, 26. 

2. Ibid,, V, 2. 

3. /61V/., IV, 26, Voir aussi Chron. Fredeg. LIV. 

/». Esmein, Le mariage en droit canonique, I, p. 862 et suiv. 
5. Greg. Tur., Hist. Franc, V, i9. 
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avec le roi la paternité de son fils et je suis sûr que tu 
obtiendras toutce que tu lui demanderas » (i). 

Le mariage était interdit également entre le parrain 
et la filleule, ainsi qu'entre le filleul et la marraine 
ou la femme du parrain. Ce lien de filiatio spiritualis 
était tel, que même dans le langage usuel, le parrain 
appelait le baptisé son enfant. « Dans Tintervalle, dit 
Grégoire de Tours, s^éleva un procès entre lui et 
Phatir converti du judaïsme et fils du roi comme 
ayant été tenu par lui sur les fonds baptismaux » (2). 

Un autre empêchement à mariage existait entre les 
parents naturels du baptisé et ses parents spirituels. 
C'est ce que Ton appelait la compaternitas. La prohi- 
bition de l'union conjugale entre compère et commère 
se rencontre pour la première fois en Orient. Elle fait 
l'objet d'une disposition du concile in Trallo de 
692 (3). Mais nous savons qu'elle était déjà rigoureu- 
sement observée en Gaule au vi* siècle ; car le mariage 
contracté avant l'existence de cette parenté devenait 
nul, le jour où ce lien spirituel se formait. L'exemple 
le plus curieux se trouve dans l'histoire de la répu- 
diation d'Audowère, femme de Chilpéric. 

Chilpéric était parti pour une expédition contre les 
Saxons, laissant Audowère enceinte de plusieurs mois. 
Celle-ci accoucha pendant son absence et Frédégonde 
qui était attachée au service de la reine la persuada 
de faire baptiser l'enfant avant le retour du roi. 

1. Grcg. Tur., Hi$t, Franc, •, IX, 10. 

2. 7&irf., VI, 17. 

3. Canon, 53. 
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« Lorsque le roi mon seigneur reviendra victorieux, 
pourrait-il voir sa fille avec plaisir, disaiUelle, si elle 
n'était pas baptisée » (i)? Frédégonde se concerta 
ensuite avec la future marraine et probablement avec 
Tévêque. Le jour fixé pour le baptême tout était prêt 
dans Téglise, Tévêque avait revêtu ses habits pontifi- 
caux. Rien ne manquait si ce n'est la marraine qui 
n'arriva pas. Audow^ère était très ennuyée de ce 
contretemps. Mais Frédégonde s'adressant à elle lui 
dit: « Qu'y a-t-il besoin de s'inquiéter d^une marraine? 
aucune dame ne vous vaut pour tenir votre fille sur 
les fonds ; si vous m'en croyez tenez là vous-même » (2). 
La mère ignorant qu'en écoutant le conseil de sa 
suivante, elle allait créer entre elle et son mari une 
parenté spirituelle, qui aurait pour conséquence la 
nullité de son mariage avec Chilpéric^ tint sa fille sur 
les fonds baptismaux. 

Quand on annonça le retour de Chilpéric, Frédé- 
gonde alla à ses devants : « Dieu soit loué, dit-elle, de 
ce que le roi notre seigneur a remporté la victoire sur 
ses ennemis et de ce qu'une fille lui est née. Mais avec 
qui monseigneur couchera-t-il celte nuit; car la reine 
ma maîtresse est aujourd'hui ta commère et marraine 
de ta fille Hildeswinde? — Eh bien, répondit le roi 
d*un ton jovial, si je ne puis coucher avec elle, je 
coucherai avec toi » (3). 

1. Gesta reg. francor. apud script, rer. gallic. et francise , II, 
56i et s. 

2. Ibid. 

3. Ibid, 
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La reine vint présenter au roi son nouvel enfant 
sous le portique du palais. Chilpéric lui dit alors : 
« Femme, dans ta simplicité d'esprit, tu as fait une 
chose criminelle ; désormais tu ne peux plus être mon 
épouse». Il renvoya aussitôt dans un monastère voisin 
du Mans, condamna Févêque à Texil et Frédégonde 
s'assit à côté de Chilpéric sur le trône royal. 

On peut encore citer la lettre LXXVII de Fulbert de 
Chartres pour montrer la sévérité de la sanction por- 
tée par TEglise contre la mère qui tenait son enfant 
sur les fonds baptismaux (i). 

Mais ce qui mérite encore davantage peut-être d'être 
signalé, c'est la nullité dont le droit canonique frap- 
pait le mariage contracté entre la veuve du parrain et 
le mari de la marraine prédécédée. Entre ces deux 
personnes existait la compaternitas indirectaj qui fai- 
sait obstacle au mariage. 

Enfin le dernier empêchement résultant de la 
cognatio spiritualis existait entre le filleul et la fille du 
parrain ou de la marraine. 

Qu'il nous suffise d'ajouter en terminant que les 
règles que nous venons d'exposer concernant le bap- 
tême furent toutes étendues au sacrement de confir- 
mation. 



1. Migne, Patrol. lat,, t. CXLI, p. 288. « Nullus proprium 
filium vel filiam de fonte baplismali maie suscipiat, nec comma- 
trem ducat uxorem, nec illam cujus filium vel filiam ad confir- 
mationem tenuerit. Ubi autem faclum fuerit, separentur». 
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5. — Similitude de religrion 

La parenté spirituelle ne fut pas le seul empêche- 
ment à mariag^e introduit dans le droit franc par le 
christianisme. Il faut encore signaler la disparité de 
culte et la prononciation de certains vœux. 

Et d'abord il est certain que le mariage était inter- 
dit entre un infidèle et une chrétienne ou réciproque- 
ment. Le concile d*Arles de 3i4, canon ii, qui posa 
cette règle la sanctionna par une excommunication 
temporaire. Mais probablement PEglise devait accor- 
der facilement des dispenses. En effet, lorsque Aure- 
lianus transmit à Clothilde la demande en mariage 
de Clovis, celle-ci répondit immédiatement: « Il n'est 
pas permis aune chrétienne d'épouser un païen. Mais 
si Dieu mon Seigneur, dont je confesse le nom devant 
tous le veut, qu'il soit fait suivant sa volonté » (i). 

Nous trouvons un exemple semblable dans les Nibe- 
lungen. Etzel roi des Hiunen ayant perdu sa femme, la 
belle Helche, ses amis lui conseillèrent de demander 
en mariage Kriemhilt veuve de Siegfrid. Mais Etzel 
leur répondit : « Comment cela pourrait-il se faire, 
puisque je suis païen et que je n'ai pas reçu le bap- 
tême? Elle est chrétienne et ne voudra pas m'épouser. 
Ce serait un prodige, si jamais cette alliance avait 
lieu ». Néanmoins on le décida à solliciter sa main, 
et Ruediger fut chargé de cette mission délicate. 
Kriemhilt répondit à ce dernier : « Si je n'avais point 

I. Aimoin, Gesta reg. franc. ^ I, i3. 



— 59 — 

appris qu'il est païen, volontiers je me serais rendue à 
ses désirs et je Teusse pris pour époux». Mais Ruedi- 
gcr ayant dit à Kriemhilt qu'Etzel loin d'être hostile 
aux chrétiens en comptait un grand nombre dans son 
royaume, et qu'elle arriverait assez facilement à le 
convertir à sa foi, elle consentit à partir pour le Hiu- 
nenlant où elle comptait mettre à exécution ses projets 
de vengeance contre Hagene de Troneje. Kriemhilt, 
pas plus que Clothilde ne voyaient donc dans la 
défense canonique un obstacle insurmontable. 

Peut-être se montrait-on plus rigoureux pour per- 
mettre aux catholiques de s'unir avec des juifs. Le 
dix-neuvième canon du deuxième synode d'Orléans 
de 533 dispose : « Aucun chrétien ne doit épouser de 
juive et vice versa. Si on a déjà conclu une pareille 
union elle doit être annulée sous peine d'excommu- 
nication » (i). 

Toutefois si Tépoux infidèle se convertissait au 
christianisme, le mariage devenait valide sans que 
Ton eût besoin d'un acte nouveau ; il était désormais 
indissoluble. 

Quant au mariage d'un catholique et d'un héréti- 
tique l'Eglise ne l'a jamais défendu. Nous en voyons 
dans Grégoire de Tours de nombreux exemples. Ainsi 
ce n'est qu'après leur mariage que Brunehautet Gas- 
w^inthe, toutes deux ariennes, renoncèrent à l'hérésie. 
Les princesses franques Ingondequi épousa Herme- 
negild et Rigonthe qui fut fiancée à Recared auraient 

1. Nibelangen, XX, traduction Lavcleye, p. 174, 188, 190, 210. 

2. Héfelé, ffist. des Conciles, trad. Delarc, III. 862. 
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certainement plutôt renoncé à ces unions que de vio- 
ler la loi de l'Eglise. 



6. — Absence de vœux. — Mariage de a prêtres. 

C'est une question délicate entre toutes que celle de 
Tempêchement à mariage résultant de l'entrée dans 
les ordres ou du vœu de virginité. On ne peut l'étu- 
dier d'une façon efficace qu'après s'être rendu un 
compte exact des règles ecclésiastiques en vigueur à 
l'époque mérovingienne sur le célibat des clercs, des 
moines et des vierges consacrées à Dieu. Aussi con- 
vient-il d'exposer préalablement la législation cano- 
nique sur ce point. 

I. Les ordres, — La matière des ordres était domi- 
née par deux principes : i° On peut donner les ordres 
majeurs et mineurs à tout homme marié ; 2» Il est 
défendu de contracter mariage postérieurement à son 
entrée dans les ordres. 

I. Et d'abord, on peut conférer les ordres à un 
homme marié. Il suffit d'avoir parcouru l'histoire du 
vie siècle pour se convaincre de la vérité de cette 
règle. Presque tous les évêques dont nous parle Gré- 
goire de Tours étaient mariés. On élevait à cette dignité 
des clercs quelquefois, mais le plus souvent des laïques, 
des gouverneurs, des fonctionnaires royaux. Si le 
choix n'avait pu se porter que sur les hommes non 
mariés, il eût été singulièrement restreint et l'on peut 
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dire que la gloire de Tépiscopaty eût perdu bien des 
noms illustres. 

Les prêtres aussi était très souvent des gens mariés. 
On se souvient que Chilpéric pour punir son fils Mero- 
vecli d'avoir épousé sa tante Brunehaut le fit tonsurer 
et ordonner prêtre. Dans ce cas, ce fut même le ma- 
riage qui fut la cause de l'ordination, et celle-ci, que 
suivit immédiatement l'internement dans un monas- 
tère, se présenta sous forme de châtiment (i). 

Bien qu'il fût presque toujours vrai de dire que tout 
homme marié pouvait recevoir les ordres, cette règle 
comportait quelques exceptions. L'Eglise qui préférait 
le mariage au célibat de débauche voyait cependant 
les secondes noces avec défaveur. Aussi les synodes 
de Rome en 465, canon 2, d'Arles en 5^4, canon 3, 
d'Orléans en 54i, canon 10 fermèrent-ils l'entrée des 
ordres majeurs à tout homme qui avait été marié deux 
fois ou avait épousé une veuve ; et le troisième synode 
d'Orléans en 538, canon 6, étendit cet empêchement à 
la simple cléricature. 

Si un homme marié pouvait être ordonné prêtre, 
quelle était sa situation vis-à-vis de son épouse depuis 
l'ordination, telle est la question qu'il nous faut envi- 
sager maintenant. 

Un point qui doit être mis hors de toute controverse 
est la persistance du mariage. La femme du prêtre ne 
reprenait pas sa liberté, et convoler en de nouvelles 
noces eût été une polyandrie. La seule difficulté réside 

I. Grejç. Tur., Hist, Franc, ^ V, 14. 
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dans les rapports des deux époux. Pouvaient-ils conti- 
nuer à vivre maritalement? 

Sur ce point les documents abondent. Le tsynode de 
Tours de 46i (canon 2) défend Texercice du sacerdoce 
aux prêtres qui persistent à cohabiter avec leur femme. 
— Le concile d'^gfe de 5o6 (canon 9) les destitue. — 
Le concile d'Auvergne de 535 déclare qu'ils perdent 
leur dignité pour toujours (canon 12). — Le troisième 
synode d'Orléaus en 538 prononce contre Févêque qui 
tolérerait cet abus une suspension de trois mois. — Le 
canon i7du quatrième synode d'Orléans (54i) dispose: 
« Les sacerdotes et les diacres ne doivent pas se servir 
du même lit ou de la même chambre que leur femme, afin 
qu'ils ne puissent être soupçonnés d^avoir avec elles un 
commerce charnel » — Le quatrième synode d'Orléans 
en 549 destitue et raye de VOrdo les prêtres qui vivent 
de la vie conjugale. — Le deuxième synode de Tours 
en 567 dispose dans son 12® canon: «L'évêquedoit trai- 
« ter sa femme comme sa sœur » (i). 

Ce même synode contient un canon très intéres- 
sant (19) et les précautions qu'il prescrit prouvent 
combien il était difficile d'obtenir des prêtres qu'ils 
s'abstinssent de tout commerce avec leurs femmes après 
l'ordination : « Comme un très grand nombre d'archi- 
prêtres, habitant la campagne, de même que des dia- 
; cres et des sous-diacres, sont accusés de continuer à 
' vivre avec leurs femmes, l'archiprêtre doit avoir con- 
[ stamment avec lui un clerc qui le suive partout et qui 

I. V. aussi Synode d'Auxerre de 678, canon 21. 




— 63 — 

ait son lit dans la même chambre que lui. Sept sous- 
diacres ou lecteurs ou laïques peuvent alterner pour 
exercer cette surveillance.... Lorsqu'un prêtre vit avec 
sa prêtresse, le diacre avec sa diaconeisse, le sous-dia- 
cre avec sa sous-diaconesse, il sera excommunié pen- 
dant un an et dépouillé à tout jamais de ses fonctions 
ecclésiastiques ; il rentrera dans la vie laïque. Il ne 
pourra chanter que parmi les lecteurs. Le peuple ne 
doit pas vénérer mais bien mépriser le prêtre qui vit 
avec sa femme : car au lieu d'être un docteur de péni- 
tence, il est docteur de libertinage » (i). 

Ces conciles ne sont que des conciles provinciaux. 
L'infaillibilité n'est donc pas attachée à leurs décisions. 
Si Ton se reporte au concile de Nicée qui est œcumé- 
nique et qui par conséquent a une autorité absolue, on 
trouve une règle plus douce. On avait rédigé tout 
d'abord un projet de décret tendant à interdire la vie 
conjugale aux prêtres déjà mariés. Mais Paphnuce, 
homme d'une grande sainteté, réclama contre la mesure 
proposée. Il était célibataire et parlait en homme dé- 
sintéressé. « Il déclara (2) qu'on ne devait point impo- 
ser aux évêques, prêtres et diacres ordonnés dans ces 
conditions (c'est-à-dire du vivant de leur femme) un 
joug nouveau et odieux. Il rappela que selon la parole \ 
de l'apôtre, le mariage est un lien d'honneur, le lit 

nuptial un sanctuaire immaculé Enfin il termina 

en disant : Je crois qu'il suffit de décréter, selon l'an- 
tique tradition de l'Eglise, qu'à l'avenir nul ne pourra 

1. Héfelé, Histoire des conciles , trad. Delarc, III, 566. 

2, Darras, Bist. de VEglise, IX, 25o. 
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être ordonné qu'à la condition de renoncer à se ma- 
rier. Mais il ne faut pas contraindre ceux qui ont reçu 
Tordination du vivant de leur femme à renoncer aux 
droits d'un mariage légitimement contracté lorsqu'ils 
étaient simples laïques ». Ce fut l'opinion humaine et 
bienveillante de Paphnuce qui fut adoptée à l'una- 
nimité. 

En résumé les conciles provinciaux se montraient 
beaucoup plus sévères que le concile général puisque 
celui-ci autorisait les prêtres déjà mariés à cohabiter 
avec leur femme^ tandis que ceux-là le leur défendaient 
sous peine de destitution. 

Comment ces règles canoniques furent-elles obser- 
vées par le clergé mérovingien, c'est ce que nous allons 

essayer de faire ressortir de quelques récits de Grégoire 
de Tours. 

Urbicus sénateur converti fut élevé en Auvergne à 
la dignité épiscopale. Aussitôt il se sépara de sa femme 
« selon la coutume ecclésiastique » (i). Mais celle-ci 
poussée par le démon de la concupicence se rendit à 
travers les ténèbres de la nuit au palais qu'habitait 
l'évêque et se mit à frapper et à crier en s'adressant à 
lui: « Pourquoi méprises-tu la femme? Pourquoi fer- 
mant les oreilles n'écoutes-lu pas les préceptes de Paul, 
car il a dit: Revenez l'un à Tautre de peur que Satan 
ne vous tente. Voilà que je reviens à toi ; et ce n'est 
pas une coupe étrangère, c'est mon propre verre que 
je redemande » « A ces paroles et autres sembla- 

i. Greg. Tur., Hist. Franc, y I, Sg. 



— 65 — 

blés, proférées pendant longtemps, la religion de Tévê* 
que enfin se refroidit; il fit entrer sa femme dans sa 
chambre et après avoir couché avec elle il la renvoya ». 
Grégoire de Tours ajoute qu'Urbicus « affligé du crime 
qu'il avait commis se retira dans un monastère de son 
diocèse pour y faire pénitence; et après avoir effacé 
par ses gémissements et par ses larmes la faute où il 
était tombé, il revint dans sa ville ». 

L'évêque considérait donc comme un grave manque- 
ment à la règle canonique les rapports qu'il avait eus 
avec sa femme. Cette manière de voir était d'ailleurs 
partagée par beaucoup d'autres. Ainsi Macliau avait 
abandonné sa femme le jour de son entrée dans la 
cléricature (i). Mais le récit le plus concluant est 
encore celui-ci : 

(( Ce que nous avons raconté dans un précédent 
chapitre de la manière dont la chasteté brillait en des 
personnes aimant Dieu, me remet en mémoire ce que 
j'ai entendu rapporter par Félix de Nantes, un jour 
où nous conversions sur cette matière. Il parlait d'un 
évèque qui vivait dans sa cité avec son épouse ; mais 
lorsqu'il avait été nommé évèque, il avait fait lit 
séparé, suivant la règle de l'institution catholique, ce 
que la femme trouva très désagréable. Chaque jour 
elle lui parlait de reposer tous deux dans un même 
lit et comme le pontife refusait d'acquiescer à un acte 
aussi coupable et que les institutions canoniques ne 

I. Greg. Tur., ffist. Franc, y IV, 5. 

Charles Galy S 
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permellenl pas (i), elle se dit en elle-même enflammée 
de colère : Je ne crois pas que ce soit sans quelque 
mauvaise pensée que mon mari repousse mes embras- 
sements ; mais j'irai voir s'il n'y a point par hasard 
une autre femme avec laquelle il repose et pour l'amour 
de qui je suis dédaignée. Aussitôt elle se rendit dans 
la chambre de Févéque qu'elle trouva dormant... (2) » 
Nous croyons que cette page retrace exactement la 
manière de faire de la plupart des évêques mérovin- 
giens. Les plus pieux se séparaient complètement de 
leur femme comme Urbicus. Les autres se contentaient 
de faire lit séparé. Leur femme continuait à vivre dans 
la maison épiscopale, mais ils n'avaient pas de rela- 
tions avec elle. En outre du précédent récit, ce qui 
nous confirme dans cette opinion, c'est ce que nous 
lisons dans plusieurs autres passages de Grégoire de 
Tours. Nous y voyons eu effet que Sidoine Apollinaire 
évêque de Clermont avait beaucoup de peine à distri- 
buer ses aumônes à Tinsu de sa femme, ce qui prouve 
qu'il vivait avec elle (3). Un peu plus loin, l'historien 
nous dit de la femme de Tévêque Priscus que u tandis 
que les évêques précédents avaient observé depuis 
longtempscette règle qu'aucune femme ne mit les pieds 

1. Greg. Tur., de Glor. Con/., LXXV^III. « Aiebat cnim, fuisse 
antestitem in civitate sua cum conjuge ; sed cum ad honorem 
sacerdotii accessissct, leclulum juxta ordinem institutioniscatho- 
lic^e sequestravit. Quod mulier valde molcstum tulit. Cumque 
diebus singulis cum eo ageret, ut in uno stratu quiescereot, nec 
adquiescerel pontifex rem tam improbam, quam canonum décréta 
non admîttebant... » 

2. Greg. Tur., de Glor. Conf,^ LXXVIII. 

3. Greg. Tur., HUt. Franc, II, 22. 
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dans la maison épiscopale, celle-ci entrait avec ses 
servantes jusque dans les cellules où reposaient les 
hommes consacrés à Dieu (i)». Enfin Grégoire de Tours 
nous montre Paulin, évêque de Noie et son épouse 
Tarasia vivant ensemble dans la continence et s'adon- 
nant tous deux à des œuvres de charité (2). 

On peut donc conclure, que les membres du clergé 
supérieur devaient s'abstenir de tout rapport sexuel ^ 
même avec leur femme, mais que leur mariage subsis- 
tait et qu'ils étaient libres de vivre sous le même toit. 

2® Nous avons posé comme second principe que 
l'entrée dans les ordres créait un empêchement à 
mariage. Cette règle pourrait être déduite ^diV a fortiori 
de Tobligation de continence imposée aux clercs 
mariés. Mais on possède un texte qui la formule expres- 
sément : (( Lorsqu'un clerc, dit le canon 7 du troisième 
synode d'Orléans, qui est entré volontairement dans 
la cléricature, vient ensuite à se marier après avoir *^ 
reçu les ordres, il sera excommunié, lui et sa femme». 

Toutefois cette règle ne s'appliquait qu'aux clercs 
occupant les premiers degrés dans la hiérarchie reli- 
gieuse. Les autres pouvaient librement contracter 
mariage (3). La seule restriction portée à leur droit ^ 
était l'interdiction d'épouser une veuve. 

n. Les vœux. — Le christianisme a toujours montré 
une prédilection pour les âmes, qui, renonçant aux 



1. Greg. Tur., Hist, Franc,, IV, 36. 

2. Greg. Tur. de Glor, Conf., CX. 

3. V. 4® synode de Tours, 4^19 4- 
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plaisirs de la chair, se consacrent uniquement au 
service de Dieu. Il n'a jamais cessé en effet de procla- 
mer la supériorité du célibat sur le mariage, et en cela, 
on peut dire qu'il s'est rencontré avec l'esprit germa- 
nique qui a fait de la légende des Walkyries l'exalta- 
tion de la virginité. 

Mais non content d'encourager le vœu de chasteté, 
l'Eglise Ta de bonne heure considéré comme un enga- 
gement sur lequel on ne peut plus revenir, et dès lors, 
tout naturellement, elle en a fait un empêchement à 
mariage. Elle a pensé que Tâme qui a choisi Jésus- 
Christ pour époux se trouve liée par un contrat spiri- 
tuel d'une force bien supérieure au mariage ordinaire 
et devant par conséquent produire des effets beaucoup 
plus énergiques. 

Cette théorie qui date des premiers âges de l'Eglise 
ne s'est pas traduite à toutes les époques par la même 
sanction. Dahs la période mérovingienne notamment 
nous trouvons une évolution vers une sévérité de plus 
en plus grande. 

Tout d'abord, on frappe d'excommunication les 
moines qui abandonnent le froc pour se marier. C'est 
ce que décide le premier synode d'Orléans, canon 21. 
La même peine est infligée aux religieuses qui quittent 
le voile pour le même motif. Elle est prononcée par de 
nombreux textes : les canons i5 et 16 du concile de 
Chalcédoine ; le canon 17 du deuxième synode d'Or- 
léans, le canon 20 du synode de Tours de 667 et enfin 
le canon 12 du synode qui se tint à Mâcon en 58i. 

Plus tard, à la fin du vi® siècle, Grégoire le Grand 
prescrit de réintégrer au cloître les moines qui se sont 
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mariés. Le concile de Tours de 667, canon i5, ordonne 
de les séparer de leur femme et invoque Fappui du 
bras séculier. Le c oncile in Tru llo de 692, canon 44? 
leur inflige les peines de la forn ication. 

Même rigueur à Tencontre des religieuses. Leur 
mariage qui avait été primitivement considéré comme 
valable, ne tarde pas à être regardé comme nul. Les 
dispositions des conciles passent dans la loi civile et 
TËdit de Clotaire de 6i4 (XVIII) prononce la nullité du 
mariage contracté par une femina sacrata et le punit 
de peines graves. 

Si, des documents juridiques nous passons aux docu- 
ments historiques, ceux-ci viennent confirmer les pre- 
miers. Grégoire de Tours nous raconte en effet que 
Rigonthe ayant été fiancée à Recared et celui-ci ayant 
envoyé des ambassadeurs pour fixer le jour des noces, 
Chilpéric voulait substituer à sa fille Rigonthe une 
autre fille nommée Basine et qui était religieuse à 
Poitiers. Mais, ajoute-t-il, « il renonça à ce projet, 
surtout à cause de la résistance de sainte Radegonde, 
qui disait : Il ne convient pas qu^une femme vouée au 
Christ retourne aux voluptés du siècle (i) ». 

Un texte fort intéressant sur cette matière du vœu 
de virginité est une lettre écrite à sainte Radegonde 
par quelques évéques, lors de la fondation de son 
monastère : 

« ... et comme nous avons appris que par la protec- 

I. Grec. Tur., Hist, Franc. y VI, 34- « Non est enim dignum, 
ut puella Christo dedicata iterum in saeculi voluptatibus rever- 
tatur > . 
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tion divine, quelques filles de nos diocèses sont venues 
avec un grand désir se soumettre d'elles-mêmes à la 
règle que tu as instituée ; ayant aussi pris lecture de 
la requête que tu nous présentes dans ton épître reçue 
de nous avec joie, par Jésus-Christ, notre auteur et 
notre sauveur, nous arrêtons que toutes celles qui se 
sont rassemblées autour de toi doivent inviolablement 
rester attachées, dans Tamour de Dieu, à cette demeure 
qu'elles ont paru choisir de leur plein gré, parce que 
rien ne doit souiller la foi promise au Christ en pré- 
sence du ciel, et que ce n'est pas un crime léger que 
de polluer, ce qu'à Dieu ne plaise, le temple du Sei- 
gneur, eu sorte qu'il soit ensuite détruit par sa colère. 
Cependant nous arrêtons spécialement que si quel- 
qu'une de celles qui vivent sur les lieux soumis par la 
grâce de Dieu à notre juridiction sacerdotale a, comme 
nous l'avons dit, obtenu d'entrer dans ton monastère 
de la ville de Poitiers pour y suivre les institutions de 
monseigneur Césaire, évêque d'Arles, de bienheureuse 
mémoire, aucune de celles qui, selon la règle, aura 
paru y entrer par sa propre volonté ne pourra prendre 
par la suite la licence d'en sortir, de peur que l'infa- 
mie d'une seule n'imprime une tache de honte sur ce 
qui reluit à tous les yeux de l'éclat de l'honneur ; et 
si, ce dont le seigneur nous veuille préserver, quel- 
qu'une d'entre elles, poussée par les suggestions d'un 
esprit insensé, voulait couvrir d'une telle tache d'igno- 
mie sa discipline, sa gloire et sa couronne ; si par le 
conseil de l'ennemi du genre humain comme Eve reje- 
tée du Paradis, elle consentait à sortir des cloîtres de 
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ce monastère, c'est-à-dire du royaume du ciel, pour se 
plonger et se vautrer dans la vile fange des rues ; 
qu'alors séparée de notre communion, elle soit frappée 
d'un horrible anathème ; en sorte que, si, après avoir 
laissé le Christ, soumise à la puissance du diable, elle 
veut épouser un homme, non seulement la fugitive, 
mais aussi celui qui se serait joint à elle en mariage 
soit regardé comme un infâme adultère et plutôt comme 
un sacrilège que comme un mari. Que quiconque, lui 
donnant un poison plutôt qu'un conseil, l'aurait 
engagée à cette action, soit, par le jugement céleste et 
avec notre assistance frappé d'une vengeance pareille 
à celle qui a été prononcée contre elle ; jusqu'à ce que, 
s'étant séparée de celui à qui elle sera unie, elle soit 
revenue aux lieux qu'elle aura quittés pour y faire 
pénitence de son crime exécrable, et mériter ainsi d^y 
être reçue et réélue... (i) ». 

Que faut-il conclure de tout cela? C'est que parmi 
les empêchements à mariage se trouvait à Tépoque 
mérovingienne la qualité de clerc, de moine ou de 
religieuse. Mais ces empêchements étaient-ils diri- 
mants ou simplement prohibitifs? Il paraît naturel de 
croire qu'ils 'étaient prohibitifs. Les clercs qui con- 
tractaient mariage étaient excommuniés; toute règle 

I. Greg. Tur., Hist. Franc. ^ IX, Sg. «... separata a commu 
oione nostra, diri anathematis vulnere fereatur; ita ut, si fortas- 
sis, Christo relicto, homini voluerit nubere, diabolo captivante, 
DOQ solum ipsa quse refugit sed etiam ille, qui ei conjunctusest, 
turpis adulter et potius sacrilegus quam maritus. . . donec sepa- 
ratione facta, per coupetentem execrandi criminis pœnitentiam 
a loco quo egressa fuerat recipi meruerit et adnecti. . . » 
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pénale étant d'interprétation étroite, nous pensons 
que le mariage subsistait toujours. Nous avons bien 
vu que dans certains cas les conciles faisaient un 
devoir aux époux de se séparer ; mais nulle part nous 
ne lisons que Tépoux qui n'avait pas fait de vœux 
J reprenait sa liberté de convoler en de nouvelles 
noces. 

A cet empêchement, il faut enjoindre un autre qui 
est analogue. La veuve d'un clerc ne pouvait plus con- 
tracter mariage. Le premier synode d'Orléans punis- 
sait de Texcommunication la veuve d'un diacre ou d'un 
prêtre qui se remariait (canon 12). Le second synode 
de Mâcon de 585 (canon 16) défendait à la veuve d'un 
sous-diacre, d'un exorciste ou d'un acolyte de se 
remarier sous peine d'être enfermée dans un couvent. 
^ La population chrétienne de cette époque considérait 
cette sanction comme moins dure que l'excommuni- 
cation. Les temps sont bien changés. 

SECTION IV 
Conditions de forme du mariage 

En examinant la théorie de Tachât des femmes 

nous avons eu l'occasion de citer et de commenter un 

texte de Tacite (i) qui renferme la description du 

mariage germanique. Nous avons pu remarquer qu'il 

y/ comprenait trois actes : la desponsasio par laquelle les 

I. German., XVIII. 
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parents de la jeune fille agréent la demande du jeune 
homme; la réception du pretium nuptiale : ac munera 
probant ; enfin la tradition de la fiancée : uxor acci- 
pitur. 

Ces trois formalités se retrouvent dans le droit 
franc. Ce sont les fiançailles, la constitution de dot et 
la célébration des noces. Nous allons les étudier en 
détail successivement et nous nous attacherons sur- 
tout aux documents littéraires ; car c'est dans la 
partie extérieure du mariage que les historiens 
peuvent nous donner les renseignements les plus 
précieux. 

f . — Fiançailles 

Les fiançailles étaient une cérémonie où l'on échan- 
geait les consentements en vue d'un mariage prochain. 
Grégoire de Tours contient de nombreux récits qui en 
font la description ou tout au moins en rappellent 
l'usage (i). 

Le jour des fiançailles, la jeune fille était parée de 
vêtements de fête. « Des feuilles d'or et une bandelette 
ornée d'or » (2) couvraient sa tête en forme de cou- 
ronne. On réunissait les parents et les amis des deux 
familles (3). C'était l'occasion d'un festin. Le jeune 
homme donnait à sa fiancée le baiser qui s'est encore 
conservé dans nos usages et lui remettait un anneau 

1. Greg. Tur., Hist, Franc.,!, 42; IH, 20; IV, 47 ; V, 89 ; VI, 43 ; 
IX, 20 ; IX, 25 ; X, 16 et Vilœ Palrum XVI ; XX. 

2. Greiç. Tur., H Ut, Franc, , X, 16 et la note du texte. 

3. « Prfesentibus suis et puellse parentibus. » L. sal., LXX. 
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et une paire de pantoufles, habitude qui nous paratt 
triviale et ridicule, mais dans laquelle ils ne voyaient 
qu'un touchant symbole rappelant à la femme que du 
jour de son mariage elle livre à son mari ses membres 
enchaînés. 

Pour ne citer que le texte le plus intéressant, voici 
le récit des fiançailles de saint Léobardus rapporté par 
Grégoire de Tours (f) : « Bien que son père eût un 
autre fils, il persuada Léobardus encore enfant de 
donner des arrhes à une jeune fille. Celui-ci donna 
Tanneau à sa promise, lui offrit le baiser, lui remit 
les pantoufles et célébra la fête des fiançailles. » 

Tous les récits de l'historien et celui que nous venons 
de reproduire, notamment, contiennent la mention 
que des arrhes ont été fournies. Il faut noter en effet 
que cette prestation était essentielle. Chez les Francs, 
les fiançailles ne sont pas la promesse de mariage ; 
c'est le contrat lui-môme. Or ce contrat est un contrat 
réel, qui nécessite la remise d'une valeur, ne fût-elle 
que symbolique. Comme le dit M. Esmein (2), « les 
arrhes sont le moyen naturel de rendre obligatoire la 
convention non encore réalisée ; celui qui les a reçues 
ne peut plus se dédire, et les parties sont liées ». 

Ce caractère obligatoire des fiançailles nous a déjà 

1. VitSB Pat., XX. « Sed cum ad legitîmam pervenisset œtatem, 
cog'entibus, juxta consuetudinem humanam parentîbus, ut arram 
pucllae, quasi uxorem accepturus daret, impcUitur... Denique, 
dato spoDsas anulo. porregit osculum, prsbet calciamentum, cœ- 
lebrat sponsalise diem festum i>. 

2. Eludes sur les contrats dans le très ancien droit français, 
p. i3. 
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apparu quand nous avons parlé de l'histoire d'Andar- 
chius. Celui-ci avait obtenu de la femme d'Ursus la 
main de leur fille et avait versé des arrhes. Quand il 
se présenta pour la célébration du mariage, Ursus, 
absent lors des fiançailles, était de retour. Il refusa de 
remettre sa fille, disant à Andarchius : Je ne sais pas 
qui tu es, et «je n'ai rien qui soit à toi » (i),ce qui 
équivalait à nier que les arrhes eussent été fournies. 
C'était là tout le point du procès. En effet, Grégoire 
de Tours raconte qu'Andarchius t de retour auprès du 
roi, obtint et montra au juge du lieu, pour être marié 
avec la jeune fille, un diplôme royal dans lequel il 
disait : J'ai donné des arrhes lors des fiançailles ». De 
tout cela il résulte d'une façon manifeste que si la 
preuve de la prestation des arrhes avait été rapportée, 
Ursus aurait été obligé de remettre son enfant à 
Andarchius, lequel aurait eu le droit, en cas de refus, 
d'appeler à son aide l'intervention de la justice. 

Le premier effet des fiançailles était donc de créer 
au profit du fiancé un droit nouveau : le droit à la 
célébration des noces et à la possession de la femme. 
Ce droit n'était pas unilatéral, mais bien réciproque. 
Ainsi Grégoire de Tours parlant d'Artémius dit : « Il 
avait alors une obligation à Trêves ; il était lié par le 
droit des fiançailles » (2). Il se serait agi d'une créance 
de somme d'argent qu'il se serait probablement servi 

1. Greiç. Tur., Hist, Franc, IV, 47* « Neque te novi unde sis, 
ncque aliquîd de rébus luis habeo ». 

2. Greg. Tup., Hist. Franc, I, 4i- « Nam eo tempore apud Trc- 
vcros spoQsali erat vinculo nexus ». 
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des mômes termes. Un peu plus loin l'historien nous 
raconte que les Francs étaient unanimement scanda- 
lisés de ce que Théodebert fiancé depuis sept ans avec 
Wisigarde ne l'épousât pas et gardât sa femme Deu- 
théria. Devant cette marque de réprobation générale, 
ajoute-t-il, le prince fut obligé de répudier De^ithéria 
et de prendre Wisigarde (i). 

Toutefois il n'est pas sans exemple que les fiançail- 
les n'aient pas été suivies d'exécution. Ainsi Recared 
fils du roi des Wisigoths fiancé à Rigonthe épousa une 
autre femme, ne voyant jamais arriver la fille de Ghil- 
péric, Grégoire de Tours, dans la Vie des PèreSj nous 
cite un cas d'inexécution des fiançailles par suite de 
Feutrée en religion du futur (2). 

Les fiançailles pouvaient encore se rompre par con- 
^ sentement mutuel. Chacun des deux jeunes gens 
reprenait sa liberté. Si un accord n'intervenait pas 
ainsi avant la rupture, celle-ci ne pouvait manquer 
d'engendrer une profonde inimitié entre les deux 
familles. Une guerre privée devait souvent en être la 
conséquence. Mais peu à peu, les mœurs s'adoucissant, 
l'exercice de la vengeance fut remplacé par une 
composition que la Lex emendata fixa à 62 sous et 
demi (3). 

1. Greg, Tur. ffist. Franc, III, 27. 

2. Greg. Tur., Vitœ Pat,, XX. 

3. La lejc emendata LXX prévoit le cas où après avoir demandé 
une fille en mariage, le fiancé refuse de la recevoir et elle le pu- 
nit d'une amende de 62 sous et demi. C'est la même peine qui est 
infligée par la Loi saliqne à l'homme qui a épousé une femme 
déjA fiancée à un autre (lit. XIV, 8 et 9). 
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Le dernier effet des fiançailles était le droit pour le 
futur d'exiger de sa promise la fidélité. Si celle-ci 
manquait à ce devoir, cette faute était considérée 
comme un adultère. Elle faisait naître au profit du 
fiancé, outre le droit tout naturel de renoncer au 
mariagç, celui d'exiger une composition qui était de 
200 sous si la jeune fille avait été victime d'un viol, et 
de 4S sous si celle-ci avait agi volontairement (i). 

2. — Constitution de dot 

Chez les anciens Germains, le fiancé remettait une 
certaine somme, pretium nuptiale^ au père de la jeune 
fille. Probablement celui-ci en distraisait une partie 
au profit de son enfant, et peu à peu il en arriva à 
en faire l'abandon total. Dès lors, il ne reçut plus 
qu'un prix symbolique ; ce qui primitivement lui était 
donné par le mari, fut versé directement à la future 
épouse et constitua sa dot. 

Ce qui rend cette hypothèse vraisemblable, ce sont 
les quelques textes des lois Lombarde et Burgonde 
que nous avons déjà cités, ainsi que l'état de la légis- 
lation franque sur ce point. 

En effet au vi" siècle par exemple, nous voyons le 
fiancé remettre au père de sa future un sou et un de- 
nier. Cet usage est constaté d'ailleurs dans la plupart 
des formules de l'époque (2). Clovis offrit à Gondebaud 

1. Loi salique, til. XIV, 10 et 14. V. aussi Loi Gomb,, 60 ; Bré- 
viaire d'Alaric, III, 4* 2; éditde Rotharis, 179; 211. 

2. De Rozière, 229. u . . . per solidum et denarium secandum 
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pour épouser Clothilde solidum et denarium more 
Francorum (i). 

Mais à côté de cette prestation dérisoire, s'en trou- 
vait une autre plus importante, c'est-à-dire la dot. 
Celle-ci n'était point absolument obligatoire comme 
certains auteurs l'ont soutenu ; car ce système aurait 
eu pour conséquence d'empêcher la classe pauvre de 
contracter des unions légitimes (2). Mais elle était telle- 
ment dans les mœurs que tout mariage sans dot était 
présumé un simple concubinage (3). L'Eglise elle- 
même était venue ajouter son autorité à la force de 
l'usage et avait proclamé au concile d'Arles (4) de 624 
cette règle : Qu'il n'y ait point de mariage sans dot ; 
nullum sine dote fiât conjugium. Elle ne bénissait pas 
les mariages où une dot n'avait pas été fournie. 

La dot se constituait anciennement per festucam 
atque per andelangum^ procédé d'origine probablement 
barbare. Plus tard, sous l'influence romaine, les Francs 
prirent l'habitude de rédiger des actes libelli dotisy et 
le recueil de M. de Rozière en contient un très grand 
nombre (5). 

La dot était constituée avant le mariage ou au plus 

legem salicam et antiquam consuetudinem sponsare debere, quod 
ita et feci )>. 

1. Hisl. Franc, epiiomatay XVIII. « Legati offerentes solidam et 
denarium, ut mos erat Francorum... » 

2. Glasson, Hist, du droit, 11, p. ig5. 

3. Beauchet, Noav, Reo. hist., 1882, p. 876. 

4. D'après certains auteurs, c'est faussement que Ton attribue 
cette règle au concile d'Arles. Voir du Plessis de Grenédan, 
thèse, p. 268. 

5. De Rozière, 219 à 24o» 
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lard au jour de sa célébration (i). Elle pouvait com- 
prendre des objets divers, môme des immeubles (2). 

A côté de cette dot conventionnelle, nous trouvons 
au moins chez les Ripuaires une dos légale. Mais comme ^ 
elle se présente avec des caractères particuliers, entre 
autres celui de gain de survie, nous ne Tétudierons 
qu'à la section réservée au régime des biens entre 
époux. 

Quel était le droit conféré à la femme par une con- 
stitution de dot? C'était un droit immédiat. Les libelli 
doits sont formels : nErgo dono tibidonatumquesecan- 
dum legem salicam in tua dote a die prœsenti,... >> (3). . 
La dot n'était pas un simple gain de service. En effet, 
nous voyons dans une formule de Marculf (4), un père 
veuf passer un arrangement avec ses enfants, héritiers 
de leur mère. Ceux-ci consentent à ce que le père 
garde l'usufruit de la dot, et il les remercie de cet 
acte de piété filiale, ce qui prouve manifestement que ^ 
les fils avaient droit à la dot. Celle-ci était donc dans 
le patrimoine de la femme comme tous ses autres 
biens propres ; le mari en avait la jouissance ; mais à 
la dissolution de l'union conjugale elle reprenait sur ^ 
la dot la plénitude de ses droits et en transmettait la 
propriété d'après les règles ordinaires de dévolution 
des biens. Les collatéraux eux-mêmes pouvaient la 
recueillir; ainsi dans le traité d'Andelot nous voyons 

1. De Rozière, 231, tome l, p. 267. 

2. Ibiti., 229 et suiv. 

3. Ibid.j 23 !• 

4. Marculf, liv. II, form. 9. 
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Brunehaul iKriler de la do$ el du morgengab de Gais- 
winlhe 4 1;. Mais un Edit de Chilpéric établit un par- 
tage de la dos entre le mari et les parents de la femme, 
pour le cas où celle-ci mourrait sans laisser d'en- 
fanls yn). 

3. — CélébraUoo do ouiriagre. 

Le mariage étant la source de la parenté, et la pa- 
renté produisant dans la législation franque des effets 
plus puissants que dans aucune autre, il était indispen- 
sable de connaître le moment précis où commençait 
l'association conjugale. Etait-ce le jour des 6ançailles? 
M. Sohm Ta soutenu, mais la plupart des auteurs pen- 
sent qu'il a commis une erreur. Sans doute de même 
qn'une vente est parfaite du jour où le vendeur et 
l'acheteur ont échangé leur consentement, de même 
les deux fiancés sont réciproquement engagés à partir 
de la remise des arrhes ; mais il reste encore dans l'un 
et l'autre contrat une formalité essentielle qui est dans 
la vente la tradition de la chose et dans le mariage la 
tradition de la jeune fille. C'est cet acte qui constitue 
la célébration du mariage et qui loin de se confondre 
avec la desponsasio en est le plus souvent séparé par 
un iftervalle assez long. Il s'en distingue encore en 



1. Greg. Tur., Hlst. Franc, IX, 20. V. aussi à propos de la dot, 
Greg. Tur., VI, 18, où il dit que les députés de Chilpéric revin- 
rent d'EspajB^ne où ils avaient été envoyés pour voir la dot desti- 
née à la fille du roi. 

2. Chilpéric edictum (56i-584) c. 6. Voir Monumenia Germctnix, 
Borelius, Capilularia, I, 8. 
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ce que les fiançailles sont la prome|Ée et les noces 
l'exécution, en ce que celles-là ne sont entourées que 
d'une publicité restreinte au cercle des deux familles, 
tandis que celles ci sont faites au grand jour, se tra- 
duisant par des cérémonies et des fêtes où tous les 
amis sont conviés (i). 

Il faut constater tout d'abord, avant de commencer 
l'étude de ce point particulier, qu'il n'en est pas sur 
lequel nous soyons aussi pauvres de documents. Gré- 
goire de Tours qui se complaît souvent à conter dans 
ses anecdotes les détails les plus infimes, n^a jamais 
dans ses œuvres fait la description d'un mariage au 
VI® siècle. 11 parle successivement des mariages de 
Clovis et de Clothilde, de Sigebert et de Brunehaut, de 
Chilpéric et de Galsw^inthe, de Recared et de Rigonthe; 
c'est toujours le même laconisme désespérant. 

Cependant de l'ensemble des documents que nous 
possédons, nous croyons pouvoir tirer cette conclu- 
sion, qu'à l'époque mérovingienne, le mariage consis- 
tait dans la remise de la fiancée au futur. Cet acte 
devait se faire, publiquement. Il était habituellement 
accompagné de la bénédiction nuptiale, ainsi que de 
réjouissances et de festins. 

I. Remise de la jeune fille, — Chez les anci|^s Ger- 
mains, on trouve déjà cette tradition de la fiancée. 
« Les présents agréés, dit Tacite, la femme est admise 

I. Nous avons vu d'ailleurs à propos de renlèvement, des for- 
mules où le fiancé est puni comme ravisseur, quand il emmène 
la jeune fille sans célébrer le mariage. Voir notamment Marculf. 
1, i6. 

Charles Galy 6 
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dans la maison du mari» (i). Mais le mot : admettre 
ne rend pas 1 idée exprimée par le texte latin : uxor 
accipitur. Il y a là toute une scène : le jeune homme 
va au devant de son futur beau-père et reçoit de ses 
mains sa compagne. Il la prend et la conduit dans sa 
demeure. 

C'est précisément ce qui a lieu chez les Francs. « La 
même année, écrit Frédéçaire, Thierry envoya à Bet- 
téric roi d'Espagne, Aridius, évéque de Lyon, Roccon 
et iEpporin connétable, pour lui demander en ma- 
riage sa fille Ermenberge. Les envoyés ayant juré que 
jamais Thierry ne dégraderait cette princesse du trône, 
elle leur fut remise et ils la présentèrent dans Châlons 
à Thierry qui la reçut avec joie et empressement » (2). 

Gomme on peut le remarquer dans ce récit et dans 
plusieurs autres de Grégoire de Tours, il arrivait sou- 
vent à l'époque mérovingienne, surtout dans les ma- 
riages princiers, que la tradition de la jeune fille se fit 
parprocureurs.il en avait été ainsi au mariage de Gals- 
winthe (3) et de Brunehaut (4). Il en fut de même à 
celui de Rigonlhe : « Chilpéric ... convoqua les prin- 
cipaux Francs et les autres fidèles et célébra les noces 
de sa fille. Puis il la remit aux ambassadeurs des Goths 
et lui donna de grands trésors.... » (5). 

1. German*y XLX. 

2. Chron. Fredeg., XXX. « ... ipsamque acci'/>i«;i/ et Theuderico 
Gabillono praesentant, quam ille gauâeno dïi'x genier s nscepit y>, 

3. Fortun. Carm. lib VI, el Greg. Tur., ffist. Franc.» IV, 28. 

4. Greg. Tur., Hist. Franc, IV, 27. 

5. Greg. Tur., Hist- Franc. y VI, 45. « Traditaqae legatis Got- 
thorum, magnosei thesauros dédit ». 
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Quelques auteurs (i) ont prétendu que la tradition 
de la jeune fille devait avoir lieu in mallum. Ils se sont 
appuyés sur le titre de Reipus de la loi salique, mais 
il est bien certain que ce texte n'a trait qu'au mariage 
des veuves. Et nous croyons avec M, Lefebvre (2) 
« qu'il n'y avait pas intervention d'autorité publique 
dans la conclusion ou la célébration du mariage ». 

Nous pensons qu'après la remise de la fiancée au 
mari, celui-ci la conduisait dans sa maison. C'est ce 
que suppose formellement le titre XIV, § 10, de la loi 
salique : (( Si quis puellam quae druchte ducitur ad 
maritum in via adsalierit.... ». C'était là ce qui portait 
chez les Romains le nom de deductio in domum mariti. 

II. Publicité, — Déjà à l'époque mérovingienne la 
théorie canonique, qui a été en vigueur jusqu'au con- 
cile de Trente et d'après laquelle le consentement des 
époux suffisait à la validité du mariage, commençait 
à s'introduire dans la législation. Toutefois si la clan- 
destinité n'entraînait pas la nullité de l'union conju- 
gale, elle avait du moins pour conséquence de faire 
présumer le concubinage. L'absence de solennité et de 
constitution de dot était en effet le caractère auquel on 
reconnaissait d'ordinaire les commerces irréguliers. 

Aussi l'Eglise et le pouvoir civil, sans exiger la pu- 
blicité d'une façon impérieuse en y attachant une 
sanction, la prescrivaient néanmoins : « Nullum sine 

1. Pardessus, Loi salique, i3' dissertalion et Beauchet, Nouv 
Reo, hist,, 1882, p. 876. 

2. Lefebvre, Introduction à l'hist, du droit matrim, franc, 
p. 35i. 
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dote fiai conjugium, disait le concile d'Arles de 524, 
necsine publicis /itt/)/eï«quisquam nubere prœsumat». 
Et un capitulaire de Pépin en 755 ordonne à son tour 
« ut omnes homines laïci publicas nuptias faciant, tam 
nobiles quam ignobiles». 

ni. Bénédiction nuptiale. — Dans ces siècles de foi 
intense que furent les premiers siècles de notre his- 
toire, on pense bien que les époux n'accomplissaient 
pas un acte aussi important que le mariage sans de- 
mander au prêtre d'appeler les grâces du ciel sur leur 
vie nouvelle. Chez presque tous les peuples en effet le 
mariage a eu un caractère religieux. Les justœ nuptiœ 
romaines se contractaient d'abord par confarreatioj 
c'est-à-dire par l'offrande à Jupiter d'un pain d'épeau- 
tre. Le mariage germanique n'était pas autre chose 
^ que rimitation de l'hymen solennel du dieu Odin et de 
Frigga. Les Francs nouvellement convertis ne pou- 
vaient pas être la seule nation où le mariage fût un 
acte absolument civil. 

Aussi est-il très probable que la bénédiction nuptiale 
était déjà entrée dans leurs usages. Elle remonte en 
effet aux premiers âges de l'Eglise. Tertullien qui vivait 
au II® et au m® siècle nous en parle. Isidore de Séville 
nous dit qu'elle se pratiquait dans toute l'Eglise. Au 
commencement du v® siècle, le pape Innocent I«' dans 
une lettre à Victrice évêque de Rouen en fait aussi 
mention : Benedictio quœ per sacerdotem nubentibus 
imponitur (i). 

I . Pothier, Traité da contrai de mariagcy no 344* 
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Un texte de Grégoire de Tours vient confirmer cette 
opinion. Mérovech fils de Chilpéric ayant épousé sa 
tante Brunehaut, le roi accusa Tévêque Prétextai 
d^avoir fait ce mariage: « A quoi pensais-tu, ô évéque, 
quand tu marias Mérovech qui est mon ennemi, quoi- 
qu'il eût dû être mon fils, avec sa tante, avec Fépouse 
de son oncle ? (i) » Il est à peu près certain que Chil- 
péric fait allusion à la bénédiction nuptiale ; car on 
ne voit pas, à part cela, ce qu^aurait bien pu faire un 
évéque dans un mariage (2). 

De plus, la loi des Wisigoths(ch. XII) punit d'une 
amende de cent sous ou de cent coups de fouet le jeune 
homme et la jeune fille qui se sont unis en mariage 
sans la bénédiction du prêtre. En Gaule où la foi 
n'était pas moins vive qu'en Espagne, et où elle était 
plus pure puisqu'elle n^était pas entachée d'hérésie, 
la coutume de la bénédiction nuptiale devait exister 
aussi. 

C'est d'ailleurs l'opinion de M. Augustin Thierry 
qui, dans le troisième de ses Récits des temps mérovin- 
gienSy narre ainsi le mariage de Brunehaut et de Méro- 
vech : « Prétextât célébra secrètement la messe de 
mariage pour Merowig et Brunehilde, et tenant, 
selon les rites de l'époque, la main des deux époux, il 
prononça les formules sacramentelles de la bénédiction 
conjugale... ». 

Enfin un capitulaire de Charlemagne rendit obliga- 



1. Greg. Tup., Hiit. Franc, fV^ 19. 

2. V. aussi Greg. Tur., Hi$t, Franc, ^ Vl, 16, où il est dit : 
«Mais comme Tévèque Félix différait d'accomplir le mariage...» 
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toire la bénédiction nuptiale ; et il ne fit certaine- 
ment que confirmer un usage traditionnel. 

Maintenant quelle était la valeur de la bénédiction 
nuptiale au point de vue de la formation du mariage? 
Elle était sans influence (i). En ce qui concerne le lien 
civil, cela n'est pas douteux. Il en était de même quant 
au sacrement, dont les époux sont eux-mêmes les 
ministres. Elle n'était donc qu'un simple acte de 
piété, acte qui avait son importance, ne serait-ce que 
v/ pour la publicité du mariage, mais dont Tabsence était 
dépourvue de toute sanction. 

IV. Réjouissances. — Les Francs avaient quitté la 
Germanie depuis trop peu de temps pour avoir oublié 
leur amour traditionnel des banquets et des réunions 
de famille. Le mariage leur fournissait une excellente 
occasion de festoyer en nombreuse compagnie. 

Le onzième canon du concile de Vannes (465), 
reproduit par le trente-neuvième canon du synode 
d'Agde en 5o6 nous donne une idée du genre de dis- 
tractions qu'on trouvait dans les noces, quand il 
dispose : « Les prêtres, les diacres et les sous-diacres 
et en général ceux qui ne doivent pas se marier ne doi- 
vent pas non plus assister aux repas des noces des 
autres et se trouver dans les sociétés où l'on chante 
des chansons d'amour et déshonnétes ». 

Sidoine Apollinaire nous fait la description d'un 

I. Ce qui le prouve bien, c'est que la bénédiclion nuptiale 
n'était pas accordée aux veuves qui convolaient en de secondes 
noces. 
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cortège des noces (i) d'un goth ou d'un franc avec une 
burgonde. Mais comme il s'attache surtout aux détails 
du costume, il nous paraît inutile de le reproduire. 
Nous préférons recopier ici un passage tiré d'un 
article de M. Wanderkindere dans le Bulletin de TAca^ 
demie royale de Belgique (2) : « Un cortège, écrit-il, 
s'organisait et montée sur un char, la jeune vierge 
accompagnée de ses paranymphes s'acheminait vers 
sa demeure nouvelle. Pour la première fois, elle avait 
la tète voilée, comme la nupta romaine. Jusqu'alors 
ses tresses blondes avaient pu librement flotter sur 
ses épaules, mais la femme mariée doit relever sa 
chevelure et la cacher sous un bonnet. De là l'expres- 
sion : unter die Haube bringen, mettre sous le béguin, 
dans le sens de se marier... Sur le parcours du cor- 
tège nuptial des surprises attendent la mariée ; des 
jeux qui se maintinrent pendant tout le moyen âge 
rappellent le temps où les fiancés couraient encore le 
risque d'être séparés par quelque rival jaloux; on leur 
barre le passage, on exige qu'ils rachètent leur liberté ; 
parfois même la jeune femme est victime d'un enlève- 
ment fictif et son époux doit la délivrer. Une fois 
arrivée à la maison qui sera désormais la sienne, la 
nouvelle épousée tombe sous la puissance maritale... » 
Cette description serait fort intéressante si l'on savait 
les sources où elle a été puisée. Le défaut d'indications 
sur ce point la rend suspecte. C'est aussi ce qu'il faut 
dire du tableau d'un mariage franc retracé par 

1. SidoQ. Apol., epist. 32. 

2. Bulletin de V Académie royale de Belyique, 1888, p. 87a. 
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M. Cantu dans son Histoire universelle [i), II renvoie 
d'une façon très vague aux Etudes historiques de Cha- 
teaubriand. Cela n'est pas suffisant. Toutefois nous ne 
résistons pas au désir de le reproduire, car il est fort 
riche en détails ; et certains trouvent dans plusieurs 
textes un sérieux appui : « Les accords se faisaient 
chez les Francs en donnant aux fiancés à boire dans 
la même coupe ; le père disait au futur, en lui présen- 
tant l'épouse : Je te donne ma fille pour qu'elle soit ta 
femme et ton bonheur, qu'elle garde tes clefs et qu'elle 
ait part à ton lit et à tes biens ; au nom du Père, du 
Fils et du Saint-Esprit. Les assistants répondaient : 
Ainsi soit-il. Le dimanche suivant elle était présentée 
à sa nouvelle famille et les deux amants faisaient ce 
qu'on appelait le beau dimanche en s'entretenant 
librement. 

Le matin des noces, Tépoux venait avec les siens au 
logis de la jeune fille, où s'étaient réunis les parents 
et les amis. Il frappait à plusieurs reprises à la porte 
fermée et alors s'engageait un dialogue rhythmique 
entre ceux de l'intérieur et les arrivants ; puis l'épouse 
paraissait et l'amant ceignait sa taille du ruban sym- 
bolique. Elle ne s'éloignait pas de la maison pater- 
nelle sans avoir, comme Tindienne Sacontala, caressé 
les bœufs et les chevaux, jeté pour la dernière fois le 
grain à la volaille, salué les chambres et les meubles 
témoins de ses jours tranquilles et des vagues inquié- 
tudes d'un cœur virginal ; puis elle se dirigeait avec 

I. Gantu, Hiitoire anioerselle, VII, p. 379. 
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le double cortège vers la demeure de son mari. Les 
hommes étaient le plus souvent à cheval, Tépée à la 
main, pour la défendre contre des rivaux ou contre 
ceux qui avaient vu avec déplaisir le pays ou la fara 
perdre un de ses plus beaux ornements. 

Le prêtre qui bénissait les époux au pied de l'autel 
jetait des fleurs sur leur tête et ils déposaient sur 
Fautel l'ofl^rande du pain et du vin ; tous se rendaient 
ensuite à la chapelle de la Vierge ; c'était auparavant à 
la déesse Néalennia... Les parents recevaient à Tautel 
de Marie une quenouille bénite et la présentaient à 
réponse qui en tirait quelques fils pour indiquer son 
intention de se montrer bonne ménagère, appliquée 
au travail sédentaire. 

De retour au logis, on y trouvait la foule des invi- 
tés ; on se mettait à table et au dessert les jeunes filles 
présentaient à la mariée un bouquet de fleurs et un 
pigeon, puis on entonnait le chant nuptial. Les époux 
étaient conduits au lit et l'on buvait à la prospérité de 
leur union ; puis après avoir reçu la bénédiction de 
ses parents, l'épouse recevait de chacun des assistants 
un baiser et un vœu de bonheur. 

Le lendemain, les époux assistaient en vêtements de 
deuil à une messe pour le repos de Tâme de leurs 
parents défunts, associant ainsi les regrets à l'allé- 
gresse, les joies de la génération aux méditations 
sévères de la tombe ». 
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SECTION V 



Rapports des époux. 



Dès le moment de la célébration du mariage se 
forme entre les époux une véritable société tant de 
personnes que de biens. Ils mettent en commun leurs 
corps et leurs fortunes. Ils sont comme dit l'Ecriture : 
duo in carne una. Mais toute association, quelle que 
soit la similitude d'idées de ses membres, et quelque 
profonde que soit TafFection qui les unisse, ne saurait 
se passer de règles qui régissent leurs rapports. Le 
mariage même n'échappe pas à cette nécessité, et dès 
l'époque mérovingienne nous trouvons sur ce point 
des principes directeurs. Nous allons entreprendre la 
tâche délicate de les retracer. 



f . — Fidélité. Adultère. 

Bien avant les invasions, les Germains étaient par- 
venus à la pratique de la forme la plus élevée du grou- 
pement des sexes, à savoir du mariage monogamique. 
Or la monogamie se caractérise par une sorte de mono- 
pole qu'acquiert chaque époux sur son conjoint. Il se 
traduit pratiquement par le devoir de fidélité. 

Tacite nous raconte d'une façon pittoresque le châ- 
timent réservé aux épouses infidèles. «Dans une na- 
tion si nombreuse, dit-il, rien de si rare que l'adul- 
tère; on le punit sur-le-champ et c'est le mari qui s'en 
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charge. Rasée, dépouillée de ses habits en présence 
des parents, la femme est chassée de la maison par le 
mari, qui la poursuit dans toute la bourgade à coups 
de fouet. Et une fois déshonorée c'est sans retour ; il 
n'y a ni beauté, ni jeunesse, ni fortune qui puissent 
lui faire trouver un mari ; car on ne plaisante pas sur 
le vice » (i). 

Cette coutume germanique s'est conservée jusque 
dans le moyen âge et c'est également la peine des ver- 
ges que nous voyons infligée au vi* siècle à l'épouse 
infidèle. 

Toutefois on ne peut pas dire que ce soit là l'unique 
sanction de Tadultère à l'époque mérovingienne et 
nous nous rendrons mieux compte de cette diversité 
de peines en repassant quelques récits de Grégoire de 
Tours. 

Il faut d'abord poser un principe c'est que le man- 
quement à la fidélité conjugale n'est puni civilement 
que chez la femme. Tout homme peut tromper son 
épouse sans encourir de pénalité, à moins qu'il ne 
soit le complice d'une adultère. En ce cas, il est puni 
comme complice et non comme auteur principal. La 
peine du complice était celle des verges comme pour 
la femme. Grégoire nous le dit incidemment(2) : w un 
diacre que le saint homme, de son vivant, avait sou- 
vent, non seulement privé de la communion pour 
crime d'adultère, mais qu'il avait même souvent aussi 



1. German.y XEX. 

2. Greg. Tur., ffist* Franc, IV, 36. 
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fait frapper de verges, sans avoir jamais pu Tamener 
à se corriger...». 

Quelquefois le mari trompé cherchait dans la mort 
des deux coupables la satisfaction de sa vengeance : 
« L'abbé Dagulf était souvent accusé pour ses crimes; 
car il commettait à chaque instant des vols ou des 
homicides et se livrait aux adultères avec une grande 
dissolution. Une fois il s'était pris de passion pour la 
femme de son voisin et partageant son lit, il chercha 
diverses occasions pour assommer le mari de cette 
adultère dans Tenceinte du monastère et lui signifia 
verbalement que s'il approchait de sa femme il serait 
puni. Celui-ci abandonna donc sa modeste demeure, et 
Dagulf venant la nuit avec un de ses clercs entre dans 
la maison de la prostituée. Après avoir bu pendant 
très longtemps, devenus ivres, ils se couchent dans le 
même lit. Pendant qu'ils dormaient, le mari arrive, 
allume de la paille, lève sa hache et les tue tous les 
deux » (i). 

La soif de Tor poussait quelquefois les Francs à per- 
mettre au complice de racheter sa peine par le paie- 
ment d'une composition, t Un clerc de la ville du Mans 
se livrait (2) souvent à la débauche avec une femme 
mariée ; il lui coupa les cheveux lui changea ses vête- 
ments en habits d'homme et l'emmena avec lui dans 
une autre ville, afin d'enlever tout soupçon d'adultère 
en venant parmi des inconnus. C'était une femme de 
race libre et née d'honnêtes parents. Ses proches ayant 

I. Greg. Tur., Hist, Franc. ^ VIII, 19, 
a. 76irf.,VI, 36. 
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au bout d^un assez long temps découvert ce qui s'était 
passé, s'agitèrent avec empressement pour venger la 
honte de leur famille, et ayant trouvé le clerc, ils Yen- 
chaînèrent et le retinrent prisonnier ; quanta la femme 
il la firent périr par le feu. Et comme Texécrable soif 
de For nous tourmente toujours, ils s'occupèrent de 
vendre le clerc, c'est-à-dire de trouver quelqu'un qui 
le rachetât ou sinon il était destiné à une mort cer- 
taine. Cette affaire ayant été rapportée à l'évèque 
Etherius, touché de compassion, il donna vingt pièces 
d'or et le délivra ainsi d'une mort imminente )^ La fin 
du récit rapporte que ce clerc retomba dans ses habi- 
tudes criminelles. Devenu précepteur, il convoita la 
mère d*un de ses élèves. Elle en informa son mari et 
celui-ci s'apprêtait à lui infliger les plus rudes tour- 
ments quand Tévêque intervint à nouveau pour le ra- 
cheter et le rétablir dans ses fonctions. 

Que faut-il conclure de tous ces récits? C'est que la 
tradition germanique s'était conservée quant à la ré- 
pression de Padultère. Le mari trompé avait le droit 
de battre sa femme de verges et de la répudier, s'il ne 
préférait la tuer. Il avait aussi pleine liberté de tuer 
le complice ou d'exiger de lui une composition que la 
loi salique fixe à 200 sous (i). 

Quant à la preuve de l'adultère elle pouvait résulter 
soit de la constatation du flagrant délit, soit de la dé- 
position de témoins, soit de La prestation du serment, 
soit enfin d'une épreuve judiciaire. Grégoire de Tours 

I. L, sal.y XVI, I. « Si quis uzorem alienam, vivo marito, 
talerit VlilM den. qui faciunt sol. GG. culpabilis judicetur ». 



v^' 



l^ 



— 94 — 

nous raconte (i) que, le juge ayant ordonné pour 
compléter la preuve de Tadultère d'une femme Tim- 
mersion de celle-ci avec une pierre au cou, elle sur- 
nagea et fut réhabilitée. Dans les Eddas nous voyons 
Gudrun soupçonnée d'adultère et n'ayant plus ses 
frères pour venger son honneur, se soumettre volon- 
tairement à Pépreuve de l'eau bouillante, devant sept 
cents guerriers (2). 

Telle était à l'époque mérovingienne la législation 
civile sur le devoir de fidélité conjugale. II était im- 
posé aux deux époux, mais on ne sanctionnait que 
l'infraction de la femme. La répression était sévère et 
la répulsion qu'inspirait aux chrétiens le crime d'a- 
dultère n'a pas dû être étrangère au maintien sur ce 
point de la rigueur du vieux droit germanique. 



9. — Devoir conjugal. 

Le devoir conjugal est une obligation qui ressortit 
bien plus du domaine de la morale que de celui du 
droit. Aussi le législateur ne s'est-il jamais occupé de 
le réglementer et de le sanctionner ; il l'aurait fait 
encore moins que jamais à Tépoque mérovingienne où 
les rois étaient sur le point d'abdiquer au profit de 
l'Eglise tous leurs pouvoirs sur la législation matri- 
moniale. 

Toutefois il ne nous a pas paru inutile et déplacé de 

1. Greg. Tur., de Glor, Mari., LXIX et LXX. 

2. Noav, Rev. hist., 1898, p. 177. 
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consacrer quelques mots aux règles canoniques sur 
le debitum conjugale^ car elles précisent encore les no- 
tions que nous avons déjà sur les mœurs des premiers 
Francs et éclairent plusieurs récits de Grégoire de 
Tours. 

Le christianisme attache une grande importance à y 
la prestation du devoir conjugal. Cela tient évidem- 
ment aux principes sur lesquels il fait reposer le ma- 
riage. En effet il a toujours considéré le célibat comme 
un état plus parfait que le mariage, et il ne recom- 
mande ce dernier qu'à ceux qui ne peuvent pas rester 
continents: qui non coniinere poiesl nubat. Ceux qui se 
marient sont donc présumés avoir eu pour but de ^ 
satisfaire par un moyen licite leurs passions. Dans 
ces conditions la chasteté dans le mariage serait une 
inconséquence. 

De plus la seconde raison du mariage est la procréa- ^ 
tion. Le précepte biblique : Crescite et multiplicamini 
est toujours en vigueur. Or, à ce point de vue encore, 
le devoir conjugal s'impose. 

Aussi le droit canonique donne-l-il à chaque époux 
le droit d'en exiger la prestation, et de poursuivre par 
une action spéciale devant le juge ecclésiastique le 
conjoint récalcitrant (i). Celui-ci était condamné, s'il 
persistait dans son refus, à une peine spirituelle qui ^ 
était habituellement l'excommunication. Toutefois il 
pouvait obtenir une dispense ; mais ce n'était pas 
facile, car on ne l'accordait que dans un seul cas, lors- 

1. Esmein, Le mariage en droit canonique ^ II, p. 9. 
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que la prestation mettait en danger la vie même de 
celui qui le rendait (i). On autorisait aussi un époux 
à ne pas avoir de rapport intime avec Tautre quand il 
y avait pour lui une horreur insurmontable provoquée 
par une maladie répugnante. La lèpre elle-même ne 
constituait pas un juste motif de refus. Mais cette 
rigueur était tempérée par ces deux faits, que la lèpre 
était une cause de divorce et que les lépreux étaient 
isolés dans des léproseries où le mari ne suivait pas sa 
femme, ni la femme son mari. 

Mais si le droit de chaque époux d'exiger le devoir 
conjugal était aussi impérieux, il n'en est pas moins 
vrai que c'était un droit auquel il pouvait volontaire- 
ment renoncer. Les deux conjoints pouvaient même 
convenir de s'abstenir de tout acte charnel et faire 
vœu de continence. Cet engagement une fois con- 
tracté ne pouvait pas être révoqué par la volonté uni- 
latérale de Tun d'eux. 

Grégoire de Tours nous cite plusieurs exemples de 
vœux semblables. Au début de son Histoire (2), il 
nous conte une anecdote dans laquelle il dépeint la 
tristesse d'une jeune fille qui a été mariée contre son 
gré par ses parents. Elle passe sa première nuit de 
noces à pleurer et à gémir : « Quand je pleurerais 
tous les jours de ma vie, dit-elle, jamais je n'aurais 
assez de larmes pour effacer la douleur immense qui 
remplit mon cœur. J'avais résolu de conserver à Jésus- 
Christ mon faible corps pur du contact des hommes ; 

I. Esmein, loc . cit. Il, p. i3. 

a. Greg. Tur., Hi$t, Franc.y I, 4^. 
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mais malheur à moi qu'il a lellemeul ahauclonnée 
que je ne puis accomplir ce que je désirais et qui 
dans ce jour que je n'aurais jamais dû voir, ai perdu 
ce que j'avais conservé depuis le commencement de 

ma vie Oh ! si un tel avenir m'attendait, pourquoi 

le premier jour de ma vie ne fût-il pas le dernier? Oh! 
si j'avais pu passer la porte de la mort avant de boire 
une goutte de lait ? Oh si les baisers de mes douces 
nourrices eussent été déposés sur mon cerceuil ! Les 

biens de la terre mefont horreur » Et elle se répand 

ainsi en imprécations sur la richesse de ce monde 
en général et sur celle de son mari en particulier. A 
cela celui-ci répond : « Nos parents, les plus nobles des 
Arvernes, n'ont eu que nous, et ils ont voulu nous 
unir pour perpétuer leur famille, de peur qu'après 
leur mort un étranger ne vint hériter de leur succes- 
sion. » Mais la jeune épouse est insensible à ces argu- 
ments et recommence ses gémissements. Puis elle 
montre la vanité de ce monde et la gloire réservée aux 
saints. Sa voix se fait si persuasive que son mari lui 
dit: « Par tes douces paroles la vie éternelle brille à 
mes yeux comme une magnifique lumière, et si tu 
veux t' abstenir de toute concupiscence charnelle, je 
partagerai ta résolution. » Elle répondit : « Il est diffi- 
cile que les hommes accordent aux femmes de pareil- 
les choses ; cependant si tu fais que nous demeurions 
sans tache dans ce monde, je te donnerai une part de 
la dot qui m'a été promise par mon époux et seigneur 
Jésus-Christ, auquel je me suis consacrée et comme 
servante et comme épouse. Et s'étant donnés la main, 

Charles Galy 7 
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ils s'endormirent. Depuis ils partagèrent bien des 
années le môme lit, vivant dans une chasteté digne 
d'être célébrée ; c'est ce qui fut manifesté plus tard 
lorsqu'ils moururent. » 

Les conjoints qui avaient fait vœu de chasteté pou- 
vaient donc continuer à vivre ensemble. Souvent leur 
piété leur inspirait une détermination plus radicale 
et ils cessaient la vie commune. 

Ainsi il arrivait quelquefois que d'un commun 
accord, ils se retiraient le mari dans le clergé et la 
femme dans un monastère (-i). 

Plus fréquemment un des époux restait à la maison 
conjugale tandis que l'autre se consacrait à la vie reli- 
gieuse. C'était le cas pour la grande majorité des évo- 
ques. L'époux resté dans le siècle ne pouvait pas se 
remarier, car sa première union n'était pas dissoute. 
Toutefois M. Esmein soutient que dans la monarchie 
franque, le divorce était admis dans cette hypo- 
thèse (2). 

Il n'étaitpas sans exemple à l'époque mérovingienne 
qu'un époux abandonnât son conjoint sans requérir 
préalablement son consentement, pour entrer dans les 
ordres ou dans un couvent. C'est probablement ce 
que fit le mari dont parle Grégoire de Tours, qui 
^ laissa sa femme pour gagner les solitudes et vivre en 
anachorète (3). Une semblable conduite était évidem- 
\/ ment répréhensible. L'Eglise elle-même ne l'approuvait 

1. V. Greg. Tur. Gloria Confess., XXXII. 

2. Le mariage en droit canonique^ II, p. 2Ô. 

3. Greg. Tur., Vitx Patram, préface I. 
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pas. Elle exigeait en effet si un époux voulait entrer 
en religion que son conjoint fît vœu de chasteté sur- 
tout s'il était jeune et suspect d'incontinence (i). 



3. — Puissance maritale 

Malgré le profond respect des Germains pour les 
femmes, ils affirmaient partout la supériorité mascu- 
line. Elle se traduisait dans le mariage par l'obliga- 
tion pour l'épouse de suivre son mari partout où il 
lui plaisait de se fixer et de lui obéir. 

I. Cohabitation, — Dans le droit germanique et 
dans le droit franc, on n'a jamais admis que la femme 
pût répudier son mari. On n'admettait pas davantage 
qu'elle pût se dégager du lien conjugal en abandon- 
nant le foyer domestique. Le mariage ne pouvait se 
dissoudre que du consentement du mari. Si sa femme 
désertait la maison, il avait une action en revendica- 
tion pour la reprendre (2). 

C'est ce que prouve le récit suivant emprunté à Gré- 
goire de Tours (3): « Ingeltrude ayant commencé à 

1. V. Synode d'Arles, 5o6, c. i5 ; etS® Synode d'Orléans, c. 24. 
Voir aussi sur l'enlrée en religion de la femme sans Topposition 
du mari. Greg. Tur. ^ Hist, Franc, IX, 4^ elMir. Mart , 11, 9. 

2. La loi burg., XXXIV, i, décide que la femme qui abandonne 
son mari doit être noyée dans du fumier. 

3. Greg. Tur., Hist. Franc, IX, 33. « His diebus Ingytrudis 
quce monasterium in atrio sancti Martini statuerai... filiœ sus 
mandata miltit, dicens : Relinque virum tuum et veni, ut faciam 
te abbatissam gregi huic, quem congregavi. At illa, audito lévi- 
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former un monastère de filles dans la cour de Saint- 
Martin, elle envoya à sa fille (Bertliegundejdes recom- 
mandations dans lesquelles elle lui disait: Quitte ton 
mari et viens que je te fasse abbesse de ce troupeau 
que j'ai rassemblé. Celle-ci, écoutant ce conseil de 
l'imprudence vint avec son mari à Tours, et étant 

tatis consilio, cum viro Toronus advenit; ingrcssnque monastirio 
matris, dicebat viro : Reiçredere hinc et guberna liberos nostros 
nam ego non reverlar tecum. Non enim videbit regnum Dei con 
jugio copulatus. Illc vcro ad me veniens nontiavit mihi omnia, 
qua; a conjuge audierat. Tune ego accedens ad monaslirium, 
canonuin Nicenum décréta relegi in quibus continetur, quia : Si 
quis reliquerit virum et torum, in quo bene vixit, spraevit, diccns, 
quia, non sit ci portio in illa cœlestis regni gloria, qui fuerit 
conjugio copulatus, anathema sit. Quibus auditis, Berthegundis 
metuens, ne a sacerdotibus Dei communionc privaretur, egressa 
monastirio, rediit cum viro suo. Interpositis autem tribus vel 
quattuor annis, iterum mandata mittitad eam materejus, deprc- 
cans eam ad se accedere. At illa, honeratis navibus, tam de 
rcbus propriis quam viri sui, adsumpto secum uno filio, viro 
absenli, Toronus est adpulsa. Sed cum a matre propter improbi- 
tatem viri rctencre non possit, scilicet ne calumniam, quse ejus 
dolo fabricata fuerat, exciperit, ad Berthchramnum germanum 
ejus. fîlium videlicet suum, Burdigalensis urbis episcopum eam 
direxit. Prosequenti igitur viro ejus, dicebat : Quia sine consilio 
parentum eam conjugio copolasti. non erit uxor tua. Erantenim 
jam fere triginta annis, ex quo conjuncti pariterfuerant.Adiit enim 
vir ejus plcrumque urbcm Burdigalinsim, sed noluit eam episco- 
pus restituere. Cum autem Guntchramnus ad Aurilianensim ur- 
bem, sicut in superiorem librum memoravimus, advenisset, ibi 
eum acrius hic vir impugnare verbis cœpit, dicens : Abstulisti 
uxorem meam cum famulis ejus. Et ecce, quod sacerdotem non 
decit, tu cum ancillis meis, et illa cum famulis tuis, dedecus 
adulterii perpetrasti. Tune furore commotus rex, adstrinxit epis- 
copum, ut polliceretur eam reddere viro suo, dicens quia : Parens 
mea hsec est ; si quicquam mali excrcuit in domum viri sui, ego 
ulciscar; sin aliud, cur sub omni dcformitate redactus vir, con- 
juxejus, aufertur? » 
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entrée clans le monastère de sa mère, elle disait à son 
mari : Retire-toi d'ici, et prends soin de nos biens et 
de nos enfants: car je ne m'en retournerai pas avec 
toi, parce que celui qui vit dans le mariage ne verra 
pas le royaume de Dieu. — Le mari vint me trouver, 
dit Grégoire de Tours, et me rapporta tout ce qui lui 
avait été dit par sa femme. Je me rendis alors au 
monastère et j'y donnai lecture des canons du Concile 
de Nicée où se trouvent ces mots : Que si une femme 
abandonne son mari et méprise la couche dans 
laquelle elle aura vécu avec honneur, en alléguant 
qu'il n'y a pas de part dans la gloire du royaume 
céleste pour celui qui vit dans le mariage, anathème 
sur elle. — Berthegunde entendant cela et craignant 
d'être privée de la communion par les prêtres du* 
Seigneur sortit du monastère et retourna avec son 
mari. » 

Mais trois ou quatre ans après, toujours sur les con- 
seils de sa mère, elle profila de l'absence de son mari 
pour s'enfuir à nouveau. Elle alla se réfugier chez son 
frère Berthchramn évêque de Bordeaux. Le mari l'y 
suivit ; mais Tévèque refusa de livrer sa sœur. Le roi 
Contran, auquel le mari était venu se plaindre, 
ordonna àBerthchramn de rendre Berthegunde. «Elle 
est ma parente, dit-il, si elle a commis quelque chose 
de mal dans la maison de son mari, c'est moi qui en 
tirerai vengeance. S'il n'en est rien pourquoi réduire 
un mari à toute sorte de honte et lui enlever sa 
femme ? » L'évéque favorisa alors la fuite de sa sœur 
et lui conseilla de chercher un asile dans la basilique 
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de Saint-Martin. Elle s y rendit et quand son mari 
vint pour l'en retirer, elle refusa de le suivre. Mais 
quelque temps après, Berthchramn mourut etBerthe- 
gunde se sentant seule et sans appui retourna au foyer 
conjugal. 

On s'étonne, en lisant le premier épisode de cette 
histoire, de voir que le mari au lieu de s'adresser à la 
justice pour recouvrer sa femme, préfère solliciter les 
bons offices de Tévèque de la ville. Etait-ce que Ton 
n'avait pas d'action pour obliger une épouse à revenir 
au foyer qu'elle avait déserté, ou bien aimait-on mieux 
recourir à l'intermédiaire d'un prélat, afin de ne pas 
provoquer le scandale d'un débat public? Nous pen- 
cherions vers cette seconde interprétation, dautant 
plus que dans le deuxième épisode de l'affaire, le 
mari, ayantde bonnes raisons de croire à Tobstination 
de sa femme et n'espérant pas la ramener aussi aisé- 
ment qu'après sa première fuite, s'adresse au roi juge 
suprême, et Tordre du roi donné à Berthchramn aurait 
été efficace, s'il ne s'était heurté au principe de l'invio- 
labilité des asiles. 

Ce texte est intéressant à un autre point de rue. Il 
montre combien le droit de l'époque était incertain. 
Quand Grégoire de Tours va trouver Berthegunde 
pour la persuader de revenir à son mari, quelle loi 
invoque-t-il ? Est-ce la loi salique ou un capitulaire? 
Non il lit un canon du Concile de Nicée. Quelle est la 
peine dont il menace cette épouse coupable? De l'ana- 
thème. Tout cela se conçoit encore dans la bouche de 
l'évêque de Tours ; il cherche à impressionner une 
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âme chrétienne parles menaces de TEç^lise. Mais tout 
autre devrait être le lanî^age de Gontran. On s*attend 
à ce qu'il cite un texte de loi barbare ou une coutume 
reconnue de tous. Il n'en est rien. II ne parle que 
d'exercei, s'il y a lieu, son droit de vençeance en 
vertu de la solidarité familiale. Toutefois il force 
Févèque de Bordeaux à rendre Bertheçunde et c'est 
ce qui nous prouve qu*il agit bien en roi et en juge 
suprême et non point en simple membre d'un conseil 
de famille. C'est en présence de faits de ce genre que 
l'on conçoit aisément Tinfluence du droit romain et 
surtout du droit canonique sur une législation aussi 
incertaine. 

L'histoire de Berthegunde n'est pas la seule dans 
laquelle nous voyons le mari ramener au toit conjugal 
une épouse fugitive. Monegonde, nous dit Grégoire 
de Tours (i), perdit deux filles. Pour se consoler elle 
se consacra au service de Dieu et s'isola dans sa propre 
maison, vivant dans une cellule sans être inquiétée 
par son mari. Elle y opéra quelques miracles, puis 
pour ne pas tomber dans la vanité, elle quitta sa mai- 
son et s'enferma dans un monastère où sa réputation 
ne tarda pas à s'accroître. « Son mari ayant entendu 
parler de la renommée de la sainte, rassembla ses 
amis et ses voisins, courut après elle et la ramena chez 
lui ou il la mit dans la même cellule qu'elle avait 
occupée auparavant ». 

Au lieu de reprendre sa femme qui avait déserté le 

I. Greg. Tur., Vitœ Patrum^ XIX, i et 2. 
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foyer, le mari préférait quelquefois la répudier pour 
en épouser une autre. C/cst ce que fit Euialius comte 
de Clermont. Sa femme Tetradia se voyant délaissée 
au profit d'indignes concubines s en fut chez le duc 
Desiderius, qui Tépousa peu de temps après. Euialius 
sans s'en inquiéter davantage enleva du monastère de 
Lyon une jeune fille avec laquelle il se remaria (i). 
Mais comme Tetradia avait emporté avec elle toute la 
fortune mobilière de son mari, elle fut traduite devant 
un synode qui se tint aux frontières de l'Auvergne, 
du Rouergue et du Gévaudan. Elle y fut condamnée à 
restituer le quadruple, conformément à la loi romaine 
et les enfants nés de son union avec Desiderius furent 
déclarés naturels. C'est que cette union était consi- 
dérée comme adultérine. On ne prononça pas au con- 
traire la nullité du second mariage du comte de 
Clermont. L'adultère de Tetradia avait été un motif 
suffisant de ré})udiation et celle-ci résultait tacitement 
des secondes noces d'Eulalius. 

IL Obéissance. — En général on soutient que la 
femme germaine vivait sous un mundium perpétuel. 
C'était d'abord la puissance paternelle qui survivait à 
la nubilité et se maintenait jusqu'au jour du mariage. 
C'était ensuite la puissance maritale qui provenait de 
l'achat du mundium par le futur époux. Le mundium 
passait donc ainsi du père au mari ; à la mort de ce 
dernier il se transmettait encore à son plus proche 

I. Greg. Tur., Hist. Franc. y X, 8. 
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parent, et si la veuve voulait se remarier, il fallait 
racheter le mundium. 

Nous nous proposons d'étudier cette théorie classi- 
que à propos de la condition de la femme au chapitre 
de l'organisation de la famille. Nous la laisserons 
donc ici de côté. Du reste elle ne nous est pas néces- 
saire pour expliquer la subordination de la femme au 
mari dans le ménage. Cette subordination se remarque 
dans toutes les législations ; or il n'y en a pas un 
grand nombre où nous trouvions le mundium. Il est 
donc assez naturel d'en chercher la raison dans un 
principe commun à tous les peuples. Ce principe n'est 
autre que la nécessité dans une société de deux mem- 
bres, que l'un d'eux prenne le commandement. L'unité 
de direction l'exige d'une façon évidente. Or chez 
les Germains et les Francs, où la force physique 
était la vertu par excellence, il n'était pas possible 
d'accorder à une femme la prééminence sur un 
homme. Seul le mari pouvait représenter sa femme 
in mallum, lui servir de champion dans les combats, 
la défendre contre ses ennemis. Les nécessités de la 
vie elle-même voulaient donc que seul il exerçât le 
pouvoir domestique. 

La conséquence pratique de la puissance maritale 
était l'obligation pour la femme de ne faire aucun acte 
de la vie civile, obligation, aliénation, action en jus- 
tice, sans obtenir préalablement l'autorisation de son 
mari (i). Ajoutons enfin cette règle, qui était moins un 

I. Grcff. Tur., Hist. France IX, ^2. Voir la leUrede Radegonde 
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résultat de la puissance maritale que du mariage lui- 
même, c'est que la femme était régie par la loi de son 
mari, ce qui avait une grande importance à Tépoque 
mérovingienne avec le système de la personnalité des 
lois (i). 

SECTION VI 
Dissolution du mariage. 

Le mariage s'est toujours dissous devant la mort et 
si le culte du souvenir survit à cette séparation, le 
lien juridique cesse de produire ses effets. Nous avons 
eu toutefois l'occasion de remarquer que TEglise con- 
damnait la veuve de tout membre du clergé à un éter- 
nel veuvage. Mais c'était là une règle canonique qui 
n'a pas dû passer dans le droit civil. 

A l'époque mérovingienne les deux principales 
causes de dissolution du mariage en dehors du décès 
d'un conjoint étaient le divorce par consentement 
mutuel et la répudiation de la femme par le mari. 

i. — Divorce par consentement mutuel. 

Malgré l'intensité de la foi religieuse, chez les Francs 
le divorce était une institution bien vivante. Grégoire 
de Tours et Frédégaire sont remplis de récits qui nous 

aux évéques, dans laquelle elle déclare n'avoir fondé et enrichi 
le monastère de Poitiers qu'avec l'autorisation du roi Clotaire. 
I. Glasson, Histoire du droit, III, p. 55. 
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en montrent la fréquence et les formules viennent 
corroborer le témoignage des historiens. Nous pensons 
notamment qu'il ne faut pas voir autre chose qu'une 
offre de divorce par consentement mutuel, dans la 
demande que fait Galswinthe à Chilpéric de lui laisser 
regagner la cour de son père. Mais rien ne nous repré- 
sente d'une façon plus saisissante celte sorte de divorce 
que les libellum repudii qui nous sont parvenus. Ils 
commencent presque tous ainsi : « Comme entre un 
tel et une telle son épouse ce n'est pas la charité selon 
Dieu, mais la discorde qui règne et que par suite ils 
ne peuvent pas du tout s'accorder, il leur a plu à tous 
deux de se séparer, ce qu'ils ont fait. C'est pourquoi 
par ces lettres d'une seule teneur, ils ont décidé que 
chacun d'eux aurait la liberté ou bien d'entrer au ser- 
vice de Dieu dans un monastère ou de contracter un 
nouveau mariage... » (i). 

Le motif du divorce, comme on peut le remarquer, 
c'est la discordia, l'incompatibilité d'humeur. Les 
époux ne s'entendent que sur un point : reconnaître 
que la vie commune est impossible. 

Il est probable que le divorce devait entraîner pour 
la femme le droit de reprendre ses propres. Le récit 
de Grégoire de Tours qui nous montre Galswinthe 
délaissée pîir Chilpéric, le suppliant de la laisser partir 
pour l'Espagne et lui promettant, s'il lui accorde cette 

1 . De Rozière, 112. (Voir aussi iio, m, ii3, ii4)* << Dum inter 

illo et coDJugia sua illa non caritas secundum Deo, scd discor- 

dia régnât, inter illos et ab hoc pariter conversare minime pos- 

sunt, placuit utriusque voluntas ut de bac consortio severare 
deberant... )> 
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faveur, de lui abandonner tous ses trésors, montre 
bien que la reine aurait eu le droit de les exiger, mais 
qu'elle préfère en faire le sacrifice que de continuer à 
souffrir sous ses yeux le commerce criminel et humi- 
liant du roi et de Frédégonde. 

2. — Hépudiation par le mari. 

Si la femme ne pouvait pas par sa seule volonté dis- 
soudre le lien conjugal^ il n'en était pas de même du 
mari. Celui-ci possédait en effet le droit de répudier 
son épouse quand elle avait cessé de lui plaire ; et 
rhistoire nous montre que les rois en usaient souvent 
par caprice. C'est ainsi que Cariberl renvoya Ingo- 
berge (i),qui avait témoigné sa jalousie à la maîtresse 
du roi ; que Chilpéric écarta du trône Frédégonde (2) 
pour épouser Galswinthe dont l'origine devait donner 
un nouvel éclat à sa couronne. Frédéçraire nous conte 
également que la femme de Thierry, Ermemberge, 
futrenvoyéeen Espagneau boutd'un an de mariage(3); 
que Dagobert abandonna Gomatrude (4) pour élever 
jusqu'à son lit une jeune fille nommée Nantechilde ; 
enfin que Rotharis répudia sa première femme (3) sur 
les conseils de Gondeberge, qui le fit roi des Lom- 
bards. 



1. Greg. Tur., Hist. Franc, ^ IV, 26. 

2. Ibid.,l\\ 28. 

3. Chron., Fredeg., XXX. 

4. lùid., LVIII. 

5. If)id, LXX . 
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Mais l'Eglise ne tarda pas à obtenir que les rois 
missent des limites à ce despotisme marital et édictas- 
sent des peines contre les hommes qui répudiaientleur 
femme sans motif. Cette influence du christianisme se 
manifeste déjà à cette époque dans la loi burgonde et 
dans la loi wisigothe. La première décide qu'en dehors 
des trois cas d'adultère, de sortilège et de violation de \^ 
sépulture,Ie mari qui répudierasa femme devra lui aban- 
donner ainsi qu'à ses enfants sa maison et safortune(i). 
La loi des Wisigoths (2) établit la séparation de corps 
[divortium quoad thorum et habitationem) qui relâche 
le lien conjugal sans le dissoudre. Enfin, après un long 
effort, le principe de l'indissolubilité du mariage triom- 
phe dans le droit des Francs et se trouve pour la pre- 
mière fois sanctionné par le capitulaire de 744 (c 9) 
confirmé par le premier capitulaire de 749 (c. 12). 

3. — Autres causes de dissolution du marlaipe. 

A côté du divorce par consentement mutuel et de 
la répudiation par le mari, la législation franque 
connaissait d'autres causes de dissolution du mariage. 
Il faut signaler notamment l'impuissance du mari et i^ 
la servitude de l'un des conjoints. 

1° Impuissance du mari. — L'importance que l'Eglise, 
attribuait à la copula car/ia//^ devait fatalement entraî- 



1. L. burg., XXXIV, 3, 4. Voir aussi L. bavar., II, it\. 

2. L. wisig., III, 6, I, 12. 
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ner une cause de dissolution du mariage, quand elle 
était rendue impossible par l'impuissance du mari. 
Aussi le droit canonique autorisail-il la femme qui 
pouvait la prouver à contracter une nouvelle union. 
C'est ce qui ressort d'une façon évidente du Péniten- 
tiel (i) de Théodore de Canterbury mort en l'an 690 et 
des décisions du concile de Leptines de 743 (2). 

L'impuissance ne pouvait être alléguée que par la 
femme. Quant au mode de preuve, le synode de Com- 
piègne de 767 n'admit que l'aveu du mari lui-même. 
Plus tard on y substitua les jugements de Dieu. Le 
concile de Verberie soumit les époux à l'épreuve de la 
croix ; mais elle fut prohibée par le capilulaire de 
818-819. Un texte attribué au pape Grégoire exigeait 
le serment des deux époux et celui de sept proches 
parents figurant comme cojureurs. Enfin on remplaça 
ces preuves par une épreuve triennale et la visite cor- 
porelle des époux par des experts. 

Cette matière comme bien d'autres n'est réglementée 
que par le droit canonique. Mais le dualisme et l'enche- 
vêtrement de cette législation avec le droit civil nous 
oblige quelquefois à en étudier certains points. Nous 
ne pensons pas qu'on nous fasse de ce fait un grief 
sérieux. 

2° Esclavage, — A Tépoque mérovingienne on 



I. « Si vir et mulier conjuDxerÎDt se in matrimonio et postea 
dixerit mulier de viro non posse Dubere cum ea, si quis poterit 
probare quod verum sit, accepiat alium. » 

3, V. Esmein, Le mariage en droit canoniq., I, p. 284 et s. 
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assiste à une évolution concernant le mariage d'une 
personne libre avec une autre de condition servile. 

Primitivement et jusqu'à la fin du vue siècle, sous 
rinfluence du droit romain l'union d'un homme libre 
et d'une esclave n'était pas considérée même par 
l'Eglise comme un véritable mariage (i). Toutefois le 
principe d'égalité entre chrétiens amena une règle plus 
douce ; une réaction contre la sévérité ancienne se 
produisit dans la dernière moitié du vn« siècle ou le 
commencement du viir, et on se contenta de voir dans 
la servitude de l'un des conjoints une cause de divorce. 
Le conjoint libre qui a été induit en erreur sur la con- 
dition de Tautre, peut, d'après les synodes de Compiè- 
gne et de Verberie (2), le répudier pour contracter 
un nouveau mariage. Le même droit est accordé à un 
époux dont le conjoint est réduit en servitude posté- 
rieurement à la célébration du mariage. Toutefois si 
l'époux s'est vendu comme esclave sous la pression de 
la misère, son conjoint qui a partagé le pain ainsi 
gagné et que cette vente a sauvé lui-même de la faim, 
ne peut point divorcer (3). 

Si l'on résume maintenant les différentes causes de ^ 
dissolution du mariage, on trouve la mort^ l'incompa- 
tibilité d'humeur, l'adultère, l'injure grave et notam- 
ment l'abandon par la femme du foyer conjugal, Tim- 
puissance et l'esclavage. On est encore loin du principe 



1. ËmeÎD, Le mariage en droit canoniq.y I, p. 824 et suiv. 

2. C. 6 et 7. 

3. Ëmein, loc, cit., II, p. 68. 
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de l'indissolubilité du lien conjugal, maison s'y ache- 
mine lentement. 



Soeondcs noces. 

La défaveur des secondes noces est un des nombreux 
v points sur lesquels Tesprit germanique et l'esprit 
chrétien semblent s'être rencontrés. 

Tacite nous dit qu'il y a plusieurs tribus où les vier- 
ges seules se marient (i), ce qui exclut évidemment le 
convoi en de secondes noces. Les Eddas ne démentent 
pas la remarque de Thistoiren. Brynhild se donne la 
mort pour rejoindre Sigurd qu'elle a fait assassiner. 
Elle meurt, « car jamais une femme qui a de nobles 
sentiments ne voudra vivre longtemps avec un autre 
que son époux » (2). 

De son côté l'Eglise voit avec déplaisir les chrétiens 
qui recherchent plus d'une fois les joies matrimonia- 
les. Plusieurs conciles interdisent de donner les ordres 
majeurs aux hommes qui ont été mariés deux fois ou 
qui ont épousé une veuve. Ils décident que la veuve 
d'un clerc ne pourra passe remarier et que les clercs 
qui ne sont pas astreints au célibat ne pourront pas 
épouser une veuve. Les anciens rituels, notamment 
ceux de Limoges et de Liège, montrent aussi l'hostilité 
de l'Eglise pour les secondes noces ; car en général la 
bénédiction nuptiale y est refusée aux veuves. Elle ne 



1. German.y XIX. 

2. Mcynial, Nouv, revue hist., 1898, p. 188. 
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doit être conférée qu'une seule fois à la même per- 
sonne. 

Cependant cette défaveur ne semble pas avoir arrêté 
les Francs, car Grég^oire de Tours cite de nombreux )/ 
exemples de seconds mariages. Clotaire épouse suc- 
cessivement la veuve de son frère et celle de son petit- 
neveu, et cette reine nommée Vuldetrade se marie 
pour la troisième fois avec Garibald de Bavière (i). A 
la mort de Siçebert, Brunehaut devient la femme de 
Merovech (2). La fille d'un évéque de Rennes, veuve 
de Burgolius, épouse Xectarius (3). A la mort de 
Wiliulf citoyen de Poitiers, sa femme prend pour troi- 
sième mari le fils du duc Beppolen (4j.Et Ton pourrait 
facilement augmenter cette liste. Mais il suffit d'avoir 
montré que les secondes noces étaient fréquentes à 
l'époque mérovingienne. Occupons-nous maintenant 
de rechercher les règles qui les régissaient. 

I. Publicité. — Comme on a pu le remarquer plus 
haut, le mariage doit être entouré d'une certaine publi- 
cité. Mais quand il s'agit du mariage d'une vierge 
Tabsence de cette condition ne Tentache pas de nullité. 
Le mode de publicité est en tout cas laissé à la libre 
appréciation des parties. Il en est différemment pour 
les secondes noces d'une veuve. Elles ne sont valables, 



I. Grcg. Tur., Hist. Franc, lïl. 6, cl IV, 9. 
a. Ibid.f V, 2. 

3. Ibid., VIII, 32. 

4. Ibid.j IX, i3. 

Charles G&lv 8 
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que si elles ont été conclues devant le tribunal in 
mallo (i). 

II. Autorisation. — La jeune fille qui se marie doit 
obtenir le consentement paternel. Les partisans de la 
théorie du mundium soutiennent que le mariage ayant 
fait passer au mari le mundium de la femme, et la mort 
du mari ayant transmis ce mundium à ses plus proches 
parents, la veuve qui veut convoler en de nouvelles 
noces doit être autorisé de ceux-ci. Nous nous heur- 
tons toujours à cette thèse du mundium perpétuel des 
femmes. Néanmoins nous voulons en ajourner encore 
la discussion. Nous nous contenterons de dire que le 
mundium ne nous paraît nullement nécessaire pour 
expliquer sur ce point la législation franque. Celle-ci 
au contraire fournit un argument contre la théorie 
du mundium. Car nous ne voyons nulle part que la 
veuve soit obligée de solliciter le consentement des 
parents du premier mari. Brunehaut épouse Merovech 
sans avertir personne. Le premier capitulaire ajouté 
à la loi salique donne également ili entendre que c'est 
la femme elle-même qui dispose de sa main (2). Nous 
ne voyons qu'une seule restriction apportée àsa liberté, 
c'est qu'avant les secondes noces elle doit prendre con- 



1. L. sal. XLIV, de reipus. « Sicul adsolît homo morieDs et 
viduam dimiserit qui eam voluerit accipere antequam sibi 
copulet ante thunginum aul cenlenario hoc est ulthungÎDus aut 
ceDtenarius mallo ÎDdicaDt et in ipso mallo scutum habere 
débet... » 

2. Capitulare I, 7. 
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seil des parents du premier mari, si celui-ci lui a 
laissé des enfants du mariage (i). 

III. Achasiiis etreipus. — Les deux traits caractéris- 
tiques du mariage des veuves sont la prestation du 
reipusei de Yachasius. Ce dernier est un droit propor- 
tionnel au montant de la dot fournie à la femme par 
son premier mari et qui représente environ le dixième 
de sa valeur (2). Il est payé par la veuve elle-même au 
plus proche héritier du mari défunt. Le reipus au con- 
traire est un droit fixe de trois sous et un denier (3). Il 
est fourni par le prétendant aux plus proches cognats 
de la femme, et à leur défaut, aux plus proches agnats 
du mari, à condition qu'ils ne recueillent pas son 
héritage. 

On a expliqué dediflTérentes manières ces deux pres- 
tations. La théorie classique voit dans le reipus le 
prix de rachat du mundium. Elle pense que ce prix est 
devenu symbolique comme le prix d'achat lui- 
même (4). 

Quelques savants tels que MM. Sohm, Dargun, Mey- 
nial croient, au contraire, que primitivement le ma- 
riage des veuves était prohibé comme un délit et que 

1. Capitulare I, 7, Voir aussi Lefebvre, Introduci, à fhist, du 
droit matrim,, p. 353. Gide, Etude sur la condition de la/em,, 
p. 341 . 

2. Capitulare, I, 7, de muliere vidua qui se ad alium maritum 
doDare voluerit. 

3. L. sal. XLIV. n Et tune ille qui viduam accipere débet 
très solidos œquc pensantes et denario habere débet. » 

4. Simonnet, Thèse Paris, 1898. Le mundium, p. i39. 
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le paiement du reipus et de Vac/iasius n'est que la 
transformation de la composition qui permettait de le 
racheter. C'est au fond la même idée qui inspire 
M. Lefebvre, quand il considère ces prestations comme 
le moyen d'acheter la paix avec la famille du premier 
mari (i). Ce système trouve une base assez sérieuse 
dans le premier capitulaire ajouté à la loi salique fa). 
Aussi Tadmetlrons-nous pour expliquer Vachastus. 

Mais nous ne saurions en dire autant du reipus. Le 
capitulaire I, 7. dit bien que Vachastus a permis de 
racheter la vengeance de la famille du mari défunt. 
Mais il ne parle pas du reipus. De plus celui-ci, n'étant 
pas fourni par la même personne et devant être 
versé aux parents de la femme, il ne peut pas être 
question de lui étendre l'explication donnée de 
Vachasius. 

Il faut plutôt adopter l'opinion soutenue par Von 
Amira et suivie par Starcke (3), d'après laquelle le 
reipus est une indemnité destinée à dédommager les 
parents de la femme des espérances successorales que 
leur fait perdre son second mariage. 

En résumé, la veuve ayant toujours continué à ap- 
/ partenir à sa famille originaire, tout en étant entrée 
dans la famille de son mari, et un nouveau mariage 
V étendant le cercle de sa parenté, par suite des per- 
sonnes appelées à sa succession, il convenait de désin- 

1. Lefèbvrc, Introd. à Vhist. du droit matrim., p. 385. 

2. Capitularc, I, 7. < ... Omnes mihi lestes sitis quia in acha- 
sium dedi ut pacem habeam parcntum. » 

3. Starcke, ï^a famille prirnifinp, p. 109 el 110. 
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téresser les deux premières familles eu leur fournis- 
sant une compensation. Celle qui était destinée aux ^ 
parents du premier mari était versée par la veuve pro- 
portionnellement au montant de la dot et se nommait 
achasius ; l'autre, le reipus, était un droit fixe touché 
par les cognats de la femme et fourni par le préten- 
dant. 

IV. Protection des enfants du premier lit. — Le droit 
franc qui avait tenu à indemniser les parents de la 
veuve et de son premier mari lorsqu'elle se remariait, 
n'aurait pas souffert qu'il résultât des secondes noces ^ 
un préjudice pécuniaire pour les enfants du premier 
lit. Aussi le premier capitulaire ajouté à la loi salique 
contient-il plusieurs dispositions destinées à sauve- 
garder leurs intérêts. 

Quand le mariage se dissout parle prédécès du mari, 
la loi décide que la mère continuera à jouir de la dot 
qui lui a été constituée, mais à charge de la rendre à 
sa mort à ses enfants, sans en avoir rien distrait par 
vente ou par donation ( i). 

Si c'est le décès de la femme qui met fin au mariage, 
le mari devra donner aux enfants qui en sont nés, les 
propres et la dot de leur mère. Toutefois s'ils son t encore 
en bas âge, il conservera l'administration jusqu'à leur 
majorité, mais sans avoir le droit de rien vendre, ni de 

1. Capitulare I, 7. t Ll dotem qucm anierior maritus dédit filii 
sui post obitum matris sine ullum consortium sibi vcndicent ac 
défendant de qiia dotem malernec vendere ncc donare pniîsum- 
mat ». 
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rien donner. En tout cas il ne pourra jamais donner 
à sa seconde femme, la dot de la première (i). 

On voit donc que les enfants ont un droit très fort 
sur la dot de leur mère. Celle-ci en est usufruitière 
plutôt que propriétaire. Son droit est grevé en quel- 
que sorte d'une substitution au profit des enfants 
communs. 

SECTION VII 
Régime des biens entre époux. 

Quel était à Fépoque mérovingienne le régime des 
biens entre époux, telle est la question dont il faut 
aborder maintenant Tétude. Elle est délicate entre 
toutes et nous oblige à prendre parti dans la contro- 
verse célèbre sur la date et Torigine de la communauté 
conjugale. Mais elle est aussi remplie d'intérêt, car 
elle nous montre comment les Francs ont traduit en 
règles pratiques la conception toute particulière qu'ils 
avaient du mariage. 

t. — Consistance de la fortanc de chaque éponx. 

Au moment du mariage, la fortune du mari se com- 
posait de ses biens personnels et des présents qui lui 
avaient été faits par sa femme. Les premiers compre- 
naient sa part dans Théritage paternel, le produit de 

I. Capitulare. I, 8. » Si quis uxorcm amiserit et aliam habere 
voluerit dolem quem primariaB uxorem dédit secunda ei donare 
non liceL Si (amen adhuc filii paryoli suDt usque ad perfeclam 
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son travail et le butin fait à la guerre. Les autres con- 
sistaient le plus souvent en des armes, comme du temps 
de Tacite (i). 

La fortune de la femme provenait de trois sources 
différentes : la dos ex marito le morgengab et les do- 
nations à elle faites par sa famille. 

Nous avons déjà parlé assez longuement de la dot 
constituée à la fiancée par son prétendant avant la 
célébration des noces. Nous avons vu que la coutume 
confirmée par les préceptes canoniques en avait fait 
une obligation et que le droit de la femme était un 
droit immédiat prenant naissance dès le jour du ma- 
riage. Mais nous avons remarqué que ce droit n'était 
pas absolu et que la femme devait rendre cette dot ^ 
intacte à ses enfants lors de son décès. 

Tout cela ne concerne que la dot convention- ^. 
nelle. A côté de celle-ci et à son défaut, la loi ripuaire 
mentionne une dot légale (2). Elle consiste en une «^ 
somme de cinquante sous qui doit être versée à la veuve 
au profit de laquelle une dot n'a pas été constituée. 
Elle se présente donc comme un gain de survie. Pro- 
bablenant ce n'était pas là une institution particu- 
lière aux Ripuaires,mais générale à tous les Francs (3). 

setatem res uxoris anterioris vel dotis causa liceat judicare sic 
vero de has nec vendere, nec donare prœsummat. » 

1. German. tWWl, 

2. L. rip. XXXVII, 2. (( Sî autem per seriem scripturarum ei 
nihil coDlulerit, si virum supervixerit, quinquaginta solidos iD 
dolem recipial... » 

3. En ce sens M. Lefebvre, Inir, à Vhist.du droit matrim., p. 449 
et Pardessus, Loi saliquet p. 686. 
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Le morgengab était un présent fait par le mari à sa 
femme le lendemain du mariage, après la première 
nuit de noces. C'était le prix de la virginité et le gage 
de l'amour. Le traité d'Andelot en fait mention et laisse 
entendre, qu'il suivait les mômes règles que ladot(i). 

On pourrait se demander pourquoi cette dualité de 
la dot et du morgerKjnb, Ces deux prestations sont 
fournies par la même personne au même bénéficiaire. 
N'eût-il pas été plus simple de ne faire qu'une seule 
libéralité? Celle singularité trouve son explication 
dans l'origine même de ces deux institutions. La dot 
n'est que la transformation du pretiurn nuptiale^ versé 
primitivement au père de la fiancée, puis à celle-ci 
directement. Le morgengab est resté le présent spon- 
tané offert par le mari à sa femme (2). 

Quoi qu'il en soit, il est probable que la dot et le 
morgengab ne tardèrent pas à se fondre dans la dos ex 
marito (3). 

La dernière source de la fortune de la femme com- 
prenait les donations qu'elle avait reçues de ses pa- 
rents et les divers objets qu'elle avait portés de la 
maison paternelle dans son nouveau foyer. Dans le 
peuple cet apport ne consistait guère quen un lit, une 
table, quelques chaises et des bancs garnis de couver- 

i, (jTtg.Txxv.^ Hist. Franc, IX. 20, u Quas eas lam in dote 
quam in morgen^eba, hoc est matutinali dono, in Franciam 
venientem cerlum est adquisiisse. > 

2. Voir sur le morgengab : Tacite, German.y XVIII ; Nibelun- 
gen, XIX et XXXII. traduct. Laveleye, p. 1O8 et 287 ; Simonnet, 
Le Mundium, Thèse Paris, 1898, p. io5 et 106. 

3. Lefebvre, inirod, à Vhist. du droit matrim,, p. 428. 
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tures (i). Dans la classe élevée et surtout dans les 
familles royales, il avait une importance considérable. 
C'est ce que nous verrons bientôt en étudiant le récit 
du mariage de Rigonthe. 



2. — Réiriinc doH biens entre époux. 

Puisque nous connaissons la consistance de la for- 
tune de chaque époux à son entrée dans le ménage, il 
nous reste à étudier les conséquences de la vie conju- 
gale quant à son administration et à son accroissement. 
C'est ce que nous allons faire en commentant succes- 
sivement les textes littéraires et les textes juridiques 
de l'époque mérovingienne. 

Le plus important des textes littéraires est le récit du 
mariage de Rigontlie fille de Chilpéric et de Frédé- 
gonde, fiancée à Recared fils du roi Leuvichild : 

« Chilpéric (2) célébra les noces de sa fille. Puis il 

1. Capitulare, I, 7, ajouté à la loi salique. 

2. Gre^. Tur.» Hist. Franc. y VI, 45. « Promitlcns vero Chilpe- 
ricus rex DÎhil de his contingere, convocatis melioribus Francis 
reliquisque Hdelibus, nuptias celebravit filiœ suœ. Traditamque 
legalis Gothorum, ma&fnus ei thésaurus dédit. Sed et mater ejus 
immensum pondus auri argentiquc sive vestimentorum protulit 
ita ut videns hœc rexnihil sibi reniansisse potaret. Quem cernens 
regina commotum, conversa ad Francus ila aït : Ne potitis, viri 
quicquam hic de thcsauris anteriorum regum habere ; omnia 
enim quœ cernetis de mca proprietate oblata sunt, quia mihi 
gloriosissimus rex multa larsj^itus est, et ego nonnulla de pro- 
prio congTcgavi labore et de domibus mihi concessis tam de 
fructibus quam tributis plurima reparavi. Sed et vos plerum- 
que me muneribus vestris ditastis, de quibus sunt ista quae^ 
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la remit aux ambassadeurs des Goths et lui donna de 
grands trésors ; et la mère y ajouta une si grande 
quantité d*or et d'argent ou d'habits précieux, que le 
roi en les apercevant pensa qu'il ne lui restait plus 
rien. La reine le voyant mécontent se tourna vers les 
Francs et parla ainsi : Ne croyez pas,ô guerriers, qu'il 
y ait rien ici des trésors des rois précédents. Tout ce 
que vous voyez est pris de ce que je possède en propre, 
car le très glorieux roi m'a fait beaucoup de largesses 
et j'y ai ajouté le fruit de mon propre travail, en acqué- 
rant de grands biens, tant en fruits qu'en revenus 
pécuniaires au moyen des domaines qui m'ont été con- 
cédés. Vous-mêmes, vous m'avez souvent enrichie de 
vos présents; les objets exposés en ce moment sous 
vos yeux en sont une partie, mais il ne se trouve rien 
provenant des trésors publics. — Et ainsi fut abusé 
l'esprit du roi ». 

A la lecture de ce récit, on remarque d'abord Tusage 
des présents. Tacite nous avait montré les femmes por- 
tant à leur époux des objets mobiliers, en particulier 
des armes. Celte coutume s'est conservée et dévelop- 
pée. Elle est générale au vi* siècle. Grégoire de Tours 
nous en fournit deux autres exemples à l'occasion du 
mariage de Brunehaut et de Galswinthe (i). Ces pré- 

nuQCCoram videlis ; nam hic de thesauris publicis nihil habetur. 
Et sic animus régis dilusus est. Nam tanta fuit multitudo rerum, 
ut aurura ari^entumque vcl reliqua ornamcnta quinquaginta 
piaustra levarent. Franci vero multa munera obtulerunt, alii 
aurum, alii arii^cnlum, nonnulli équités, plerique vestimenta^ cl 
unusquisque ut potuit donativum dédit. » 
I. Greg. Tur., llisi. Franc. ^ IV, 27, 28, 



— 123 — 

sents ont une grande valeur. Pour les dépeindre Gré- 
goire de Tours emploie les mots « magnis thesauris », 
« magnis opibus ». Aussi nous paraît-il difficile de n'y 
voir que de simples cadeaux môme royaux. Nous som- 
mes portés à croire qu'ils constituent de véritables 
apports mobiliers et que le fait signalé par Tacite 
quand ils nous dit que les femmes portaient des armes 
à leur mari dénote une période de transition entre 
l'époque primitive où la femme était dotée par le 
mari et l'époque récente où elle porte de son côté une 
dot pour supporter les charges du ménage. 

Ce qui confirme singulièrement cette manière de 
voir est le passage suivant de Grégoire de Tours : 
« Galswinthe (i) se plaignant au roi d'avoir à sup- 
porter de continuelles injures et disant qu'elle ne 
jouissait d'aucun honneur auprès de lui, elle lui 
demanda la permission de retourner librement dans 
son pays, en lui abandonnant les trésors qu'elle avait 
apportés avec elle. » Si Galswinthe offre à son mari de 
lui faire l'abandon des trésors qu'elle avait apportés 
en mariage, c'est qu'elle en avait conser\^é la propriété. 
Ce ne sont pas parconséquent des présents dans le vrai 
sens du mot ; autrement Chilpéric eut acquis sur ces 
biens un droit immédiat et irrévocable au jour de la 
donation et l'offre de Galswinthe serait inconcevable. 
Si au contraire le droit de disposer de ces biens lui 

I. Gre^. Tur., Hist. Franc. IV, 28. « Cumque se régi quaereretur 
assidue injurias perfere, diceretquc, nullam se dignilatem cum 
eodem habere, petiit, ut, reliciis thesauris quos secum detulerat, 
libéra redire permillerelur ad patriam. » 
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est resté, c'esl qu'elle n'a jamais cessé d'en être pro- 
priétaire. De là à conclure que ces présents sont 
simplement un apport mobilier sur lequel le mari n'a 
qu'un droit de jouissance, il n'y a qu'un pas et nous 
n'hésitons pas à le faire. 

Nous croyons en effet que le mari avait l'usufruit 
de ces biens; une phrase du même chapitre de Grégoire 
de Tours semble l'indiquer. L'historien parlant du 
mariage de Galswinthe disait : « Lorsqu'elle arriva 
(( auprès du roi Chilpéric, elle fut reçue avec grand 
(( honneur et jointe à lui par le mariage. Il la chéris- 
« sait même d'un vif amour, et elle lui avait en effet 
(( apporté avec elle de grands trésors ». A la struc- 
ture grammaticale de ce texte, il semble que l'objet 
de l'affection de Chilpéric était moins sa femme que 
les richesses qu'elle avait portées. Or il eût été de nul 
intérêt pour le roi que Galswinthe eût apporté d'Espa- 
gne de grands biens s'il n'avait dû avoirsur eux aucun 
droit. Nous venons d'exclure le droit de propriété. Il 
faut donc reconnaître l'existence d'un droit d'usufruit 
au profit du mari. 

Cesbiensque Grégoire appelle « thesaiiri, opes », et 
qui étaient donc la dot mobilière de la femme lui 
étaient habituellement donnés au moment du mariage 
par son père. Mais ils pouvaient aussi lui être donnés 
par des tiers. Ainsi lors du mariage de Rigonthe « les 
Francs(i)de leur côté offrirent beaucoup de présents: 
les uns de l'or, d'autres de l'argent; quelques-uns des 

Greif. Tur., Jfisi, Franc, VI, /jf). 
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chevaux, les plus nombreux des vêtements et chacun 
selon ses moyens fit son offrande. » 

Si nous poursuivons l'analyse de notre premier 
texte, nous remarquons que Frédégonde s'apercevant 
delà surprise générale provoquée parla multitude et 
rimportance des présents qu'elle venait de faire à sa 
fille Rigonthe, explique aux guerriers présents que 
toutes ces richesses ont été prises sur ses propres. 

Il n'est pas bien hardi d'en conclure que Frédégonde 
avait la liberté de disposer de ses propres. 

La reine dit en outre que ses propres ont des sour- 
ces diverses. Les uns proviennent de donations faites 
parle roi ou par le peuple. Les autres sont les fruits 
ou revenus de ses domaines. 

Nous en conclurons en premier lieu que les dona- 
tions entre époux n'étaient pas prohibées, à moins 
qu'il ne s'agisse ici d'une dot constituée par le mari 
ou du tnorgengabf ce qui est peu probable ; en second 
lieu que les donations faites par des tiers restaient 
propres au donataire; enfin que les fruits des immeu- 
bles d'un époux ne se confondaient pas avec les biens 
de son conjoint, mais augmentaient son patrimoine 
personnel. 

En présence d'un texte aussi clair, sans aucune 
hésitation on peut dire qu'il n'y avait aucune sorte ^ 
de communauté conjugale entre Chilpéric et Frédé- 
gonde. Et en effet le trait caractéristique de toute 
communauté, c'est la mise en commun des acquisi- ^ 
tions faites pendant le mariage. On comprendrait au 
besoin que les donations faites à Frédégonde lui res- 
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tass«;nt propres. On pourrait sous-enlendre cette con- 
dition dans la libéralité ; mais comment concevoir que 
les revenus de ses domaines ne tombent pas en com- 
munauté ? Cela ne s'explique qu'avec un régime de 
séparation de biens. C'était donc sous ce régime que 
devait vivre le couple royal ; et ce ne serait pas une 
hypothèse dénuée de vraisemblance de penser que la 
jouissance de l'apport mobilier de la reine constituait 
sa participation aux charges du ménage. 

Faut-il aller plus loin et dire que la séparation de 
biens était le régime d'association conjugale de droit 
commun à l'époque mérovingienne ? Cette généralisa- 
tion nous paraîtrait téméraire. 

Nous possédons en effet d'autres textes de Grégoire 
de Tours qui, à Tinverse du précédent, peuvent ser- 
vir d'argument pour attester l'existence de la commu- 
nauté au vie siècle. 

Badégisil évêque du Mans étant mort, Magnatrude 
sa femme s'était emparé des biens de son mari. Le 
successeur de Badégisil au siège épiscopal « eut 
de nombreuses altercations avec la veuve du défunt 
évêque, parce qu'elle retenait comme siennes les choses 
qui avaient été données à l'église durant l'épiscopat 
de Badégisil. — C'est la conquête de mon mari, disait- 
elle (i). — Cependant elle fut forcée bien malgré elle 
de tout rendre ». 

I. Greg.Tur. y Ilist, Franc, VIII, 89. «Qui multisaltercatioDÎbus 
cum rcliqua iilius defuncli habuisse probalur, eo quod rcs, quod 
tempore Badegyscli cpîscopi ecclesiœ datas fuerant, tanquam 
proprîa retenebat, diceDS : Milicia hœc fuit viri mei. Et licel 
invita, tameD cuocta reslituit. » 
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Magnalrude ne put donc pas garder les biens acquis 
pendant le mariage par son époux, cela est certain ; 
mais pour quelle cause fut- elle obligée de les resti- 
tuer. Voilà ce qu'il serait intéressant de connaître. 

Les prétentions de la veuve de Badégisil peuvent 
avoir été repoussées pour deux motifs ; ou bien parce 
qu'elle n'avait aucun droit sur les acquisitions de son 
mari, ou bien parce que ce dernier n'était qu'usu- 
fruitier. 

Il est possible que Magnatrude ait été contrainte de 
rendre les biens dont il s'agit parce qu'elle n'avait sur 
eux aucun droit. En ce cas le texte prouverait l'absence 
de communauté entre ces deux époux. 

Mais il est tout aussi vraisemblable de supposer que 
le motif de la restitution forcée réside dans Tabsence 
de droit transmissible en la personne de Badégisil. En 
effet les biens des évèques se décomposaient au vi« siè- 
cle en deux masses: d'un côté les biens patrimoniaux 
qu'ils pouvaient céder entre-vifs et qui, à leur mort, 
faisaient Tobjetde leur succession ; de l'autre tous les 
biens reçus par eux durant leur épiscopat, à la seule 
exception des fidéicommis (Concile d'Agde, 5o6, 6 
et 48). Cette distinction est faite par Grégoire de 
Tours (i) dans un récit où parlant d'un évêque con- 
damné à l'exil, il ajoute: « puis ils s'approprièrent 
tout ce qu'il possédait, tant de ses biens propres que 
de ceux de l'église. » 

Ces principes étant posés, on conçoit très bien le 

I. Greg. Tur., Hùt Franc, VU, 27. 
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procès qui s'éleva entre Berlchramn successeur de 
Badégisil et la veuve de celui-ci. Berlchramn ne récla- 
mait à Magnatrude que les biens donnés à Téglise; le 
texte le dit formellement. Badégisil n'était que titu- 
laire et usufruitier de ces biens. Ils avaient une affec- 
tation spéciale. C'étaient des fondations. Elles étaient 
peut-être destinées à assurer la vie de Févéque; mais 
dès que Tévêque mourait, ces biens profitaient à son 
successeur. Il y avait là un droit inslransmissible. 

S'il en était ainsi, on peut tirer de notre texte un 
argument a contrario : puisque dans l'espèce, peut-on 
dire, le seul obstacle ayant empêché la veuve d'exercer 
son droit sur les biens acquis par son mari durant le 
mariage, provient de l'affectation spéciale de ceux-ci, 
et de leur intransmissibilité, si Ton s'était trouvé en 
présence d'acquisitions de droit commun, la femme 
aurait été fondée à les garder définitivement. 

Mais à quel titre leseût-elles gardées? A titre d'héri- 
tière ? Evidemment non, puisque l'évêque laissait une 
fille. Magnatrude prétendait que c'étaient des con- 
quêts et elle réclamait son droit de femme commune 
en biens. Cette opinion trouve un point d'appui sérieux 
dans le texte lui-même : Militia hœc fuit viri mei. 
C'est la conquête de mon mari. 

En admettant cette interprétation, on peut trouver 
dans ce récit un argument en faveur du système, qui 
croit à l'existence de la communauté conjugale dès 
le vio siècle. Mais il ne faut passe dissimuler que cet 
argument n'a pas une très grande force, d'abord parce 
que c'est un argument a contrario, ensuite parce qo'il 
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nécessite la construction d'une hypothèse qui, si vrai- 
semblable soit-elle, est loin d'être certaine. 

Un autre texte de Grégoire de Tours, qui est aussi 
embarrassant, est tiré de la mort de Mummolus. Celui-ci 
ayant été condamné à la peine capitale et exécuté, le 
roi demanda à sa veuve Sidonie « ce qu'étaient deve- 
nus les trésors qu'ils avaient amassés » (i). Cette 
femme révéla tout au roi qui s'en empara, « ne lui 
laissant rien de plus que ce qu'elle tenait de ses pa- 
rents » (2). 

Les biens dont il s'agit sont des acquêts, ce n'est pas 
douteux. Ils proviennent d'une collaboration des deux 
époux. La veuve avait-elle un droit sur eux? S'ils 
étaient la propriété exclusive du mari, rien de plus 
naturel que leur confiscation. Si au contraire ils étaient 
la copropriété des deux conjoints, le roi commettait 
une injustice à l'encontre de la femme en s*emparant 
de sa part. 

Que penser de ce texte ? Dans le premier sens on 
peut dire que le roi fit une juste application de la loi en 
restituant à sa femme sespropres et en prenant tout le 
reste, car elle ne pouvait rien y prétendre. Dans l'autre 
version on peut argumenter de la phrase même de Gré- 
goire de Tours, et soutenir que si le roi n'avait point 
lésé la femme dans ses droits il aurait dit : « il laissa 
à la veuve les biens qui lui venaient de ses parents» au 

1. Greg. Tur., Ilist. Franc, VII, l\o. « Quid thesauri quos ii 
congregaverant devenissent. w 

2. Ibid. « Mulieri autem nihil amplius, quam ea quae- de 
parentibus habuerat derelinquens. » 

Charles Galy 9 
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lieu d'employer cette tournure : « ne laissant à la veuve 
rien de plus que ce qui lui venait de ses parents », 
tournure qui semble indiquer une dérogation au droit 
commun. 

Mais le plus sage parti est encore de ne pas faire 
état de ce texte, puisqu'il peut s'interpréter à la fois 
de deux façons contradictoires. 

Peut-on trouver un argument plus convaincant 
dans l'hisloirc de Berthegonde, c'est ce qu'il nous reste 
à examiner. 

Quand Berthegonde, répondant à Tappel de sa mère, 
se rendit à son monastère, elle pria son mari de s'en 
retourner seul en lui disant : « Retire-toi d'ici et prends 
soin de nos biens et de nos enfants » (i). C'est peut- 
être s'attacher un peu étroitement à une construction 
grammaticale, mais les mots « nos biens » semblent 
désigner des biens communs. En effet, si les mots « nos 
biens » voulaient désigner les biens propres du mari 
et ceux de la femme, on ne verrait pas pourquoi la 
femme donnerait au mari la mission de prendre soin 
des propres de celui-ci, puisqu'elle n'a aucun droit 
sur eux. S'il n'y avait pas de biens communs, Berthe- 
gonde aurait dû dire : prends soin de mes biens et de 
nos enfants. Cette idée de communauté de biens et 
d'enfants est encore mieux marquée par le texte latin 
« guberna res liberosque nostros», puisque le même 
pronom possessif s'applique aux biens et aux enfants. 

Mais on ne doit pas accorder à cette phrase une va- 

I. Gre^. Tur., Hist, Franc. y IX, 33. « Hegredere hÎDC et guberna 
res liberosque uostros. • 
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leur décisive, car l'argument qu'on peut en tirer repose 
sur une base bien fragile. De plus ce texte n'est pas 
identique dans tous les manuscrits. Plusieurs portent 
simplement : guberna liberos nostros. Nous pouvons 
donc conclure qu'au vi® siècle il existait une pratique 
générale de collaboration entre époux ; mais aller jus- 
qu'à voir la communauté conjugale serait peut-être 
téméraire. 

Un siècle plus tard au contraire nous trouvons un 
document absolument convaincant si ce n'est de l'exis- 
tence de la communauté, au moins d'un droit aux 
conquèts au profit delà femme survivante. Frédégaire 
nous dit en effet qu'à la mort de Dagobert, en 638, sa 
veuve Nantechilde recueillit le tiers des acquisitions 
faites pendant le mariage (i). 

Ce récit de chroniqueur est confirmé par quelques 
textes juridiques de l'époque et notamment par la loi 
ripuaire. Elle dispose que si au moment du mariage 
rien n'a été constitué en dot à la femme, et que celle-ci 
survive à son mari, elle recueillera une dot légale de 
cinquante sous et le tiers des acquisitions faites en 
commun pendant le mariage (2). 

Mais ce droit de la femme au tiers des conquèts est-il 
un droit de communauté ou un simple gain de survie 
comme dans les lois des Bavarois, des Lombards, des 

1. Chron. Fredeg., LXXXV. « Tertiam tamen partein de quod 
Dagobertus acquisiverat Nanthildis regioa percepit. >» 

2. L. rip., XXXVII, 2. « Si autem per seriem scriptura- 
rum ei nihil conlulerit, si virum supervixerit, quinquaginta 
solidos in dotem recipiat et tertiam partem de omni re quam 
simul collaboraverunt. » 
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Burgondes et des Wisigolhs ? Nous serions porté à 
adopter la première opi^iion en nous appuyant sur 
deux formules de Marculf (i). La première est un don 
mutuel entre époux, l'autre un testament mutuel. Dans 
celle-ci la femme lègue à son mari tous ses biens, tant 
ceux qui lui viennent de ses parents que ceux qu'elle 
a acquis avec son mari et qu'elle a reçus jusqu'à con- 
currence d'un tiers (omne corpus facultatis mea*,qnan' 
iumcumque ex successione parentuni habere videor^ vel 
in tuo servitio par lier laboravimns et qiiod in tertia mea 
accepi). Pour que la femme puisse léguer à son mari 
sa part de conquèts, il faut que son droit ne soit pas 
subordonné au prédécès du mari ; il faut que son droit 
dérive d'une sorte de communauté conjugale. On a 
cependant contesté la valeur de cet argument, en sou- 
tenant que dans l'espèce le droit de la femme devait 
dériver d'une convention matrimoniale. Mais cette 
objection ne porte pas ; car les formules sont des mo- 
dèles d'actes et par suite sont destinées à servir dans 
les circonstances normales de la pratique et non dans 
des cas exceptionnels. On peut donc conclure du texte 
qu'il y a là une véritable communauté ; car la femme 
ne dispose que pour le cas où elle prédécède ; or si 
son droit était un simple gain de survie, son prédécès 
Tempècherait de naître et il lui serait impossible d'en 
disposer. 

Quoi qu'il en soit, il serait exagéré^ alors même que 
nous ne posséderions que le texte de la loi ripuaire de 

I. Marculf., lib. II, form. 7 cl 17. 
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soutenir qu'elle irétahlit qu'un droit au profit des 
veuves. On peut considérer ce qui est dit des veuves 
comme l'application d'une rèçle générale à toutes les 
femmes mariées. A cette époque où le droit était en 
grande partie coutumier, on conçoit très bien que de 
nombreuses règles de droit civil n'aient pas fait l'objet 
d'une disposition de la loi écrite. 

Nous croyons donc pouvoir conclure de l'étude des 
documents littéraires et juridiques de Tépoque méro- 
vingienne qu'au vie siècle la communauté proprement 
dite n existait pas encore, mais qu'une pratique de 
collaboration constante entre époux tendait à l'intro- 
duire dans le droit et qu'elle se manifeste clairement 
au vii<* siècle. 

Et tout d'abord nous remarquons une collaboration 
permanente des conjoints. Les Germains avaient tou- 
jours considéré le mariage comme une association 
intime des personnes ; la femme suivait son mari par- 
tout même à la guerre ; elle l'accompagnait dans les 
immigrations de sa vie nomade ; quoi de plus naturel 
qu'elle participât même aux actes de l'activité juridi- 
que? Aussi la plupart des lois d'origine germanique 
expriment cette idée d'une façon très saisissante. La 
loi des Saxons parle du qnod vir et millier ronqnisierint. 
La loi ripuaire exprime la même idée dans des termes 
\àtïi\\(\\xt9^\ qiiod simili collaboraverunt ; les formules 
de Marculf se servent d'une expression voisine : quod 
pariter laboravimus ; enfin le capitulaire de 821 ne vise 
pas autre chose dans la phrase : tertiam partem conla^ 
borationis quam simul in beneficio conlaboraveriint acci- 
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fiant. La notion de conquêts a donc été dégagée dès 
Toriginede la monarchie franque. 

Mais on peut se demander quelle était l'ampleur du 
mot conquét. Nécessitait-il un véritable concours de 
la femme et du mari dansTacte d'acquisition ou bien 
faut-il dire que tout bien acquis pendant le mariage 
formait un conquôt alors même que le mari avait agi 
seul ? Cette dernière solution paraît préférable. 
Magnatrude, nous l'avons dit plus haut, réclame les 
biens de Badegisil par cette seule raison qu'ils sont la 
conquête de son mari : Militia heec fuit viri niei. 

Telle étant donc l'idée de conquôl, on peut expli- 
quer ainsi la transformation du droit de la femme. 
Primitivement il ne devait y avoir entre mari et femme 
qu'une communauté de jouissance. A la dissolution 
du mariage toutes les acquisitions faites pendant sa 
durée devaient rester la propriété du mari. Les textes 
de Grégoire de Tours ne nous montrent pas en effet 
de communauté proprement dite. D'ailleurs le premier 
capitulaire ajouté à la loi salique ( n® 7) règle les droits 
de la veuve et ne lui donne le droit de reprendre que 
sa dot et ses apports. Le silence gardé par le texte sur 
les conquêts montre bien qu'il n'y avait pas encore 
partage des acquisitions entre époux. 

Mais peu de temps après on songea à donner à la 
femme survivante un tiers des conquêts à titre de gain 
de survie. Cet état de choses s'est probablement main- 
tenu pendant quelque temps. On ne sentait pas en 
effet le besoin d'accorder aux héritiers de la femme le 
droit aux conquêts qu'elle possédait elle-même. Ces 



— 135 — 

héritiers étaient le plus souvent des enfants communs 
qui devaient retrouver dans la succession paternelle 
les biens qu'ils ne recueillaient pas du chef de leur 
mère. 

Plus tard on considéra que la participation de la 
femme survivante aux conquéts était moins une faveur 
que l'exercice d'un droit. Les conquèts sont en effet 
les économies réalisées sur les biens acquis durant le 
mariage. Or, si le rôle du mari est d'amasser, c'est 
aussi le rôle de la femme d'épargner ; et en ce sens 
elle contribue sinon à l'augmentation du patrimoine 
familial, du moins à sa conservation. Aussi lui don- 
nait-on un droit indépendant de l'idée de survie, c'est- 
à-dire un véritable droit de communauté ; et c'est ce 
progrès que nous voyons réalisé au vu* siècle dans la 
formule 17 de Marculf- 



CHAPITRE II 



Organisation de la famille 



La parenté résultant du mariage avait pour consé- 
quence de créer entre les personnes qu'elle unissait 
une série de droits et d'obligations corrélatives. Ainsi, 
les membres d'une même famille avaient des droits 
successoraux réciproques. En outre ils étaient soli- 
daires et devaient prendre fait et cause pour celui de 
leurs parents, qui était victime ou auteur d'un délit : 
dans le premier cas pour le venger; dans le second, 
pour le défendre contre les représailles. Ces obliga- 
tions mutuelles se traduisaient enfin par un devoir de 
protection imposé au plus fort au profit du plus faible 
et qui prenait le nom de puissance paternelle ou de 
tutelle, suivant que le bénéficiaire était le fils ou sim- 
plement le parent de son représentant légal. 

Ce sont ces rapports juridiques établis entre parents 
et enfants, entre tuteurs et pupilles, qui feront l'objet 
principal de ce chapitre. 

Mais nous le ferons précéder de considérations 
générales sur les traits distinctifs de la famille méro- 
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vingienne ; car il est intéressant et utile, avant d'abor- 
der les détails de cette étude de préciser les caractères 
qui assurent à l'organisation familiale des races ger- 
maniques, une place à part au milieu des institutions 
analogues des divers peuples. 



SECTION I 



Caractères de la famille. 



La famille franque se présente comme une associa- 
tion naturelle et elle offre Taspect d^une république. 

I. — Elle se présente d'abord comme une associa- 
tion naturelle. Et en effet quand on se rappelle l'orga- 
nisation de la famille romaine, on comprend toute la 
vérité de cette affirmation. A Rome, la famille avait 
une cohésion presque aussi forte que chez les Francs ; 
mais elle n'était pas un cercle fermé. Les étrangers 
pouvaient y pénétrer ; les parents pouvaient en sortir. 
Le pater faniilias avait un moyen facile de se créer une 
postérité; l'adoption et Tadrogation étaient d*un usage 
courant. Il pouvait aussi exclure de la famille ses des- 
cendants en faisant des mancipations dont le nombre 
variait avec le degré de parenté des parties. Rien de 
semblable chez les Francs. Le mariage et la filiation 
légitime sont les seules sources de la parenté ; et à côté 
du lien du sang nous ne voyons pas de fiction juridique 
produisant des effets analogues. Les étrangers n'ont 
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dans la famille aucun accès et Yajfaiomie n'est pas 
autre chose qu'une institution contractuelle d'héritier. 

Toutefois les lois de la famille contiennent une institu- 
tion, qui possède un caractère manifestement artificiel. 
La mort seule en effet devrait pouvoir rompre les liens 
formés par le san^. Or la loi salique (i) règle les 
détails d'une cérémonie qui permet à un parent de 
sortir du groupe familial. Celui qui veut abdiquer sa 
parenté doit venir au plaid devant le centenier, rompre 
sur sa tète quatre bâtons d'aulne et jeter les morceaux 
aux quatre coins de l'assemblée en disant qu'il renonce 
à tous les droits et à toutes les obligations de famille, 
notamment à l'hérédité et au serment des cojureurs. 

Mais cet acte était certainement exceptionnel. 

En tous cas ce qu'il faut bien noter c'est que le 
Franc ne sortait de la famille que de son plein gré et 
sur sa seule initiative, tandis que le fils de famille 
romain pouvait en être exclu malgré lui par une 
capitis deminutio. 

De plus la législation franque avsfit cette supériorité 
sur le droit romain de ne pas connaître cette distinc- 
tion des agnats ou parents par les mâles et des cognats 
ou parents par les femmes. Les uns et les autres étaient 
l'objet de la même affection et jouissaient des mêmes 
droits. La parenté maternelle produisait, contraire- 



I. L, sa!., LX. (c De eum qui se de parentilla tollere vuU. 
« In xnallo ante thunginum ambulare débet et ibi quattuor fustîs 
alnimus super caput suum frangere débet. £t illos per quattuor 
partes in mallo jactare débet et ibi dicere débet quod juramento 
et de bereditatcm et totam rationem illorum toUat. » 
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ment aux lois romaines, les m(^mcs effets que la parenté 
paternelle : tam de pâtre quam de maire. On a bien dit 
que la parenté maternelle engendrait quelques faveurs, 
et Ton s'est fondé sur la préférence accordée aux 
cognats dans la dévolution du reipiis et des successions 
mobilières pour soutenir l'existence du matriarcat 
chez les anciens Germains (i). Mais souvent certains 
faits apparaissent comme des faveurs quand on les 
envisage isolément et perdent ce caractère quand on 
les rapproche de certains autres. C'est précisément le 
cas. Le reipus accordé aux cognats correspondait à 
Vachasius perçu par les parents du mari prédécédé, et 
le droit des femmes aux successions mobilières était ^ 
la compensation de leur exclusion de la terre. On voit 
donc que les deux parentés avaient des conséquences 
si ce n'est identiques, au moins similaires et dont les ^ 
différences étaient atténuées par un système de balance 
organisé par le législateur. 

Mais les liens familiaux ne produisaient pas indéfi- 
niment leurs effets, ils étaient limités à un certain ^ 
degré. C'est ainsi qu'au delà du cinquième les parents 
n'avaient pas de droit successoral d'après la loi 
ripuaire (2), et la loi salique (3) n'attribuait le reipus 
que jusqu'au sixième. Il est vrai que le degré embras- 
sait un plus grand nombre de personnes dans le mode 
de computation germanique que dans le système 
romain. En effet le degré ou parentèle comprenait tous 

1. V. ch. I, section I. 

2. L. rip. ; de alodibus, III. 

3. Zr. sal., XLIV, 10, 
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ceux qui se trouvaient à la même distance de Tauteur 
commun. Les enfants, frères et sœurs, constituaient le 
premier degré. Les petits-enfants, cousins-germains, 
formaient le second. Les arrières-petits-enfants,arrière- 
,' cousins, étaient au troisième, et ainsi de suite. Cette 
computation qui fut adoptée par le droit canonique 
\ ne compte les degrés que d'un seul côté, tandis que la 
I computation romaine les compte des deux côtés, 
c'est-à-dire en remontant vers Tauteur commun pour 
redescendre jusqu'au parent dont on calcule la proxi- 
mité. Ainsi avec le système germanique les frères 
sont au premier degré, les cousins-germains au deu- 
xième, etc., tandis que d'après le système romain les 
frères sont au deuxième degré et les cousins-germains 
au quatrième. Limiter les effets de la parenté au cin- 
quième ou au sixième degré équivalait h les limiter au 
dixième et au douzième d'après notre droit, qui a copié 
sur ce point le droit romain. Cette restriction n'était 
donc pas bien grave ; et si Ton pense à la fécondité des 
mariages à l'époque franque, on se rend compte du 
nombre prodigieux de personnes unies par un lien 
de parenté de nature à entraîner des conséquences 
juridiques. 

La famille germaine était donc une association natu- 
relle, puisque la filiation légitime en ouvrait seule 
l'accès et puisque l'enfant se rattachait également à 
ses deux auteurs, à la différence de tant de peuples 
primitifs où existe le matriarcat par suite d'une grande 
confusion sexuelle, ou bien le patriarcat par suite 
d'une forte organisation de la descendance masculine. 
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II. — Le second caractère de la famille chez les 
Francs consiste dans l'aspect de jjouvernement répu- 
blicain sous lequel elle se présente. A Rome, elle 
ressemble à une monarchie (i), à la tête de laquelle se 
trouve la paterfamilias. Celui-ci a une autorité absolue 
sur tous les membres de la donius, 11 commande aux 
fils de famille, aux femmes in numuy aux personnes in 
niancipio et enfin aux esclaves, il centralise tous les 
pouvoirs: l'administration, le culte et la justice domes- 
tique. 

Chez les Francs au contraire, l'autorité appartient à 
l'assemblée des hommes majeurs. C'est le conseil de 
famille qui exerce la puissance familiale. Le père n'en 
possède qu'une parcelle et le frère de sa femme joue 
dans l'assemblée un rôle aussi considérable que le 
sien. 

C'est un point à noter que la place importante occu- 
pée dans la famille par l'oncle maternel. C'est très 
probablement un trait lout particulier aux Germains ; 
mais on en voit chez eux la persistance pendant plu- 
sieurs siècles. Tacite a écrit (2) : « Les neveux sont 
aussi considérés de l'oncle que du père. Quelques-uns 
même regardent ce lien du sang comme plus étroit, et 
dans le choix des otages exigent de préférence des 
neveux... » Si la parenté d'oncle à neveu a des eflFets 
aussi puissants, la cause en est évidemment dans la 
nature toute particulière des rapports qui unissent les 

1. Lefebvre, Introduct. à Vhist. du droit matrim.^ p. 3i/| et Gide, 
Etude sur la condition privée de la femme, p. 199. 

2. German., XX. 
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frères et les sœurs. On a soutenu avec quelque appa- 
rence de vérité que Tainour fraternel avait plus de 
force en Germanie que Tamour filial et l'amour conju- 
gal. Sans nous approprier cette théorie peut-être exa- 
gérée, nous reconnaissons qu'en aucune législation les 
sœurs ne trouvent dans leurs frères un aussi ferme 
appui. 

Nous avons déjà vu comment Berthegonde (i) qui 
avait déserté le foyer domestique avait trouvé d?ns son 
frère Bertchramn un habile défenseur. Le cas n'est 
pas unique. Childebert déclara la guerre au roi Ama- 
laric pour venger les injures faites à sa sœur Clo- 
thilde (2). La reine Marcatrude ayant été répudiée par 
Gontran, les beaux-frères du roi ne purent supporter 
Toutrage fait à leur sœur et ils s'apprêtaient à en tirer 
vengeance quand celui-ci les prévint en les faisant 
tuer par ses gens (3). 

Voici enfin un dernier récit de Grégoire de Tours 
qui montre avec quel zèle, les frères prenaient fait et 
cause pour leurs sœurs (4) : « Une grande querelle 
s'éleva parmi les Francs de Tournai. Le fils de l'un 
d'entre eux réprimandait souvent avec colère le fils 
d'un autre à qui sa sœur était mariée, parce qu'il aban- 
donnait sa femme pour aller aux prostituées. Comme 
le coupable ne s'amendait nullement, cette irritation 
s'accrut à tel point que le jeune homme se jeta sur son 

1. Greg. Tur., Hist, Franc. ^ IX, 33. 

2. Ibid.t m, 10. 

3. Ibid,, V, 17. 

4. Ibid.y X, 27. 
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parent, le tua avec l'aide des siens, qu'il fut tué lui- 
même par les gens qui accompagnaient son adversaire 
et que des deux partis il ne resta qu'un seul homme 
qui n'eut personne pour le frapper ». 

Les épopées germaniques confirment l'étroitesse des 
liens qui unissaient le frère et la s(rur et nous y voyons 
notamment Gudrun soupçonnée d'adultère ne recourir 
à l'épreuve de l'eau bouillante que parce que ses 
frères étant morts ne peuvent plus la laver de l'accu- 
sation portée contre son honneur (i). 

Tel était le rôle joué par les frères de la femme. Dans 
les conseils de famille, ils étaient les avocats tout dési- 
gnés de leur sœur. Du reste ces assemblées se compo- 
sant d'un grand nombre de membres, il était rare 
qu'un parent coupable ne trouvât pas une voix pour 
intercéder en sa faveur (2). Ce morcellement de l'auto- 
rité domestique avait même pour conséquence de 
diminuer sa force et d'énerver la répression. 

Mais ces réunions familiales avaient tant d'autres 
avantages qu'ils compensaient largement ce léger in- 
convénient. Elles évitaient l'arbitraire qui résulte le 
plus souvent d'un pouvoir sans contrôle. Elles inté- 
ressaient tous les membres de la parenté en les fai- 
sant participer à la puissance. Elles resserraient enfin 
leurs liensen leur procurant de nombreuses occasions 
de rapprochement. 

Ces conseils de famille se tenaient le plus souvent 
dans des festins. C'est ce qui se pratiquait au temps 

1. Noav, Rev. hisi., 1898, p. 174. 

2. Gide, Etude sur la condition privée de la femme, p. 200. 
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de Tacite (ij, et Grégoire de Tours nous montre que 
cette tradition s'est fidèlement conservée. Son histoire 
est remplie d'anecdotes où il est question de repas (2), 
et nous pouvons remarquer que c'est encore là où se 
traitent les affaires importantes, de même que c'est 
dans les banquets que l'on fête les grands actes de la 
vie : naissance, fiançailles et mariage (3). 

Les assemblées de parents ne comprennent que les 
hommes majeurs. Les femmes et les impubères en sont 
exclus à cause de leur incapacité à porter les armes. 
Dans cette nation franque, essentiellement guerrière, 
le soldat seul jouit de la plénitude de ses droits. 

Tels sont les divers caractères qui distinguent la 
famille mérovingienne et en général la famille ger- 
manique des autres familles des peuples anciens. Il 
importait de les bien faire ressortir ; car ils dominent 
toute cette étude et permettent de bien comprendre 
l'organisation intérieure familiale que nous allons 
essayer de retracer. 

SECTION II 
Le père. 

Malgré le rôle considérable joué par le conseil de 
famille chez les Francs, le père n'était pas sans pou- 
voir dans son propre ménage. Il possédait en effet la 

1. Gtrman.y XXI. 

2. Greg. Tur., lïisi. Franc, V, 19; VIII, i ; VIII, 2; VIII, 7; 
VIII, 3i; IX, II ; IX, 21; X, 27. 

3. Ibid., X, 28; X, 16. 
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puissance inarilale et la puissance paternelle sous le 
contrôle de l'assemblée des parents. Cette puissance 
se traduisait par le mot niundiuni^ qui est l'origine 
étymologique de l'expression française niainbournie. 
Nous avons déjà Iraité de la puissance maritale. 11 ne 
nous reste donc plus qu'à exposer les règles qui régis- 
saient les rapports du père et de ses enfants. 

D'après une théorie connue, le droit du père sur 
ses enfants ne serait que la conséquence de son droit 
primordial sur leur mère. On argumente en ce sens 
du fait que les enfants nés pendant le mariage d'un 
autre homme que le mari sont néanmoins sous le 
niundium de celui-ci. Mais cela pourrait encore 
s'expliquer par une présomption de paternité, sem- 
blable à celle du droit romain. Aussi vaut-il mieux 
rejeter ce système qui enferme ses partisans dans un 
cercle vicieux. En effet si le droit du père sur les 
enfants vient du droit du mari sur la femme qui leur 
a donné le jour, d'où vient donc cette dernière puis- 
sance sur la mère, si ce n'est de sa transmission faite 
au mari par le père de la jeune fille lors de son ma- 
riage ? Il est donc préférable de voir dans le muri' 
dium paternel une conséquence toute naturelle de la 
filiation. 

Ce mundiiim se manifestait dans la législation 
franque par un ensemble de droits sur la personne et 
sur les biens. 
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I. Droits sur la personne. — « Un frisson g^Iacial 
nous secoue, dit le germaniste Heusler(i), lorsque 
nous prêtons Toreille aux récits de la légende et des 
autres organes de Thistoire primitive de notre peuple, 
en ce qui concerne l'autorité du père sur ses enfants. 
Nous nous trouvons devant un pouvoir absolu, 
devant un droit raide et inflexible que le devoir mo- 
ral n'est pas encore venu tempérer en rien. Qui pour- 
rait nier que, déjà longtemps avant Tépoque histo- 
rique, des droits et des devoirs moraux eussent fixé la 
situation du père et de l'enfant? Mais le droit n'en 
tenait aucun compte ». 

Il y a certainement une part d'exagération dans le 
tableau de M. Heusler. En tous cas s'il était exact 
pour les anciens Germains, il aurait cessé de pou- 
voir s'appliquer aux Francs qui étaient parvenus à 
une civilisation relativement avancée et dont la ru- 
desse avait été adoucie par la prédication de l'Evan- 
gile. 

Néanmoins nous rencontrons encore à l'époque 
mérovingienne des traces de coutumes grossières et 
presque barbares. 
/ Ainsi Tenfant nouveau-né pouvait être exposé. Cet 
abandon avait lieu notamment lorsque les parents 
étaient dans une misère extrême et lorsque l'enfant 
était bâtard, difforme ou d'une grande faiblesse de 
constitution. Chez les Francs nous retrouvons encore 
cet usage^ puisque plusieurs formules attestent que 

I. V. citation dans Van Welter. Discours prononcé à la séance 
d'ouverture des cours de l'Université de Gand en 1899, P* ^7' 
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Tenfant exposé devenait la propriété de celui qui 
Tavait recueilli (i). 

A la naissance de l'enfant le mari de la mère avait 
le droit de le reconnaître ou de le désavouer. Gré- 
goire de Tours contient plusieurs récits de désaveu et 
de réclamation d'état qui sont loin d'être dénués 
d'intérêt. 

« De nouvelles querelles, dit Thistorien, s'élèvent 
contre Tévêque Théodorus. En effet Gundovald, qui se 
disait fils du roiChlothachaire^ débarqua à Marseille, 
venant de Constantinople. 11 m'a semblé devoir rap- 
peler brièvement quelques détails sur son origine. Né 
dans les Gaules, élevé avec un grand soin, laissant 
flotter sur son dos les boucles de ses cheveux, sui- 
vant la coutume de cette race de rois, et instruit dans 
les lettres, il fut présenté par sa mère au roi Childe- 
bert, à qui elle dit : « Voici ton neveu, le fils du roi 
Chlothachaire ; mais comme il est haï par son père, 
prends-le avec toi, parce qu'il est ta chair ». Celui-ci 
n'ayant point de fils l'accueillit et le garda avec lui. 
Cela fut rapporté au roi Chlothachaire qui dépécha 
des messagers à son frère pour lui dire : « Renvoie 
ce garçon, qu'il vienne vers moi ». Celui-ci adressa 
aussitôt le jeune homme à son frère. Chlothachaire 
l'ayant vu, lui fit couper sa chevelure en disant : « Ce 
n'est pas moi qui ai enfanté celui-là » (i). 

I. Formula Taronenses vel Sirmondicœ de Rozière, 54, 53. 

I. Grcg. Tur., Hist. Franc. ^ VI, 24. « Quoviso, Chlolhacharius 
jussit tonderi comam capitis cjus, dicens : Hune ego non gène- 
ravi. » 
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Mais ce désaveu formel ne pouvait suffire à Gondo- 
vald. Pendant la vie de Clotaire il ne cessa de soute- 
nir même par les armes sa filiation royale, et même 
après sa mort il continua à réclamer Tétat qu'on lui 
contestait. C'est ainsi qu'il envoya une ambassade 
au roi dont il se prétendait le frère et les députés tin- 
rent ce langage : <( (iundovald, qui venu dernièrement 
de rOrient, se dit le fils de votre père, le roi Chlotha- 
chaire, nous a envoyés pour revendiquer sa portion 
de royaume qui lui est due. Si vous ne la rendez pas 
vous saurez qu'il viendra dans ce pays avec une 
armée ; car tous les plus braves guerriers de cette 
contrée des Gaules qui est située au delà de la Dor- 
dognc sont avec lui ; et il parle de la manière que 
voici: Dieu jugera, alors que nous en serons venus 
aux mains sur le terrain d'un champ de bataille, si je 
suis ou non le fils de Chlothachaire (i) ». 

Comme on le voit, Gundoval offre de prouver sa 
filiation par le jugement de Dieu. Grégoire de Tours 
cite un autre cas dans lequel ce fut par le serment des 
cojureursque fut tranchée une contestation d'état. 

« Le roi Contran vint ensuite à Paris et se mit à 
dire devant tout le monde : Mon frère Chilpéric eu 
mourant a, dit-on, laissé un fils dont les gouverneurs 
m ont demandé, à la prière de sa mère, de le présen- 
ter au baptême, à la fête de la nativité du Seigneur; 
et ils ne sont pas venus. Ils ont demandé après cela 

I. Greg. Tur.. /fist. Franc. ^ Vil, 82. <• Judicabit tuncDeus, cum 
in unius campi planilie junxerimus, utrum sim Chlothacharii 
filîus, .in non. » 
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qu'on le baptisât au saint jour de Pâques el l'enfant 
n'a pas été porté davantaije. Pour la troisième fois ils 
ont supplié qu'il fût présenté à la fête de la Saint- 
Jean, et, cette fois encore, il n'est pas venu. Ils m'ont 
fait quitter par le mauvais temps le lieu que j'habi- 
tais; je suis donc venu et voilà qu'on cache l'enfant 
et qu'on ne me le montre pas. D'où il résulte, autant 
que je puis comprendre, qu'il n'y a rien de vrai dans 
ce qu'on m'a dit, mais que c'est, comme je le crois, 
le fils de quelqu'un de nos leudes ; car s'il eût été de 
notre race, on me Taurait certainement apporté. C'est 
pourquoi vous saurez que je ne le reconnais pas jus- 
qu'à ce que j'ai sur lui des renseignements certains. 
— La reine Frédégonde, apprenant cela, rassembla les 
principaux de son royaume, c'est-à-dire trois évoques 
et trois cents hommes des plus honorables, qui jurè- 
rent que cet enfant avait été engendré par Chilpéric. 
Et de cette manière le soupçon fut elfacé de l'esprit 
du roi (i). » 

Il serait assez plaisant de voir prouver la filiation 
par le serment d'autres personnes que les parents, si 
on y voyait un témoignajsre ordinaire. Mais il faut 
considérer le serment que fil prêter Frédégonde 
comme une attestation solennelle d'une possession 
d'état constante. On arrive donc à celte conclusion 

1. Greg. Tur., HisL Franc. ^ VIII, 9. « Ideoquc novcritis cjuia a 
me non suscipitur, nisi ccrta de co cog-noscam indicia. Ha^c 
audiens Fredcgundls regina, conjunclis prioribus rcgni sui id 
est tribus episcopis et trcccntis viris optimis, sacramanta dcde- 
ruut hune a Chilpcrico reiçe i^cneralum fuisse : el sic suspicio ab 
animo rciçis ablatn est. )> 
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que la paternité se prouvait à l'époque franque par 
Taveu du père, par les épreuves judiciaires et par la 
possession d'état. 

Le père de famille avait non seulement le droit 
d'exposer son enfant et de le désavouer, mais il avait 
,y aussi celui de le vendre. A cela rien d'étonnant. Il 
pouvait se vendre lui-même et Tacite nous montre 
qu'il était souvent réduit à cette extrémité pour 
acquitter soit une dette de jeu, soit une composition. 
Pourquoi n'aurait-il pas pu disposer de la liberté des 
êtres dont il était l'auteur et qui n'étaient que la pro- 
longation de sa personnalité ? Cet usage est attesté 
chez plusieurs peuples d'origine germanique et on en 
trouve la trace dans le capitulaire d'un roi franc qui 
tenta de le supprimer (i). Sous Tinfluence chrétienne 
le droit de vente du père dût être réprouvé unanime- 
ment comme un abus de la force. Mais il ne disparut 
pas néanmoins. Il se transforma plutôt ; et c'est ainsi 
que l'on peut expliquer les actes par lesquels un 
père offre son fils à un couvent pour qu'il soit voué 
pour sa vie au service du saint auquel le monastère 
est consacré (2). 

Deux autres droits qui résultaient de la puissance 
paternelle étaient le droit de correction et le droit 

1. Capit. III, a Mabillonio édita C. VII, Walter, Corpus juris 
germanici t. III, p. 689. « Primum omnium placuit nobis ul car- 
tula> obligationis desingulis hominibus fada qui se aut uxores 
eorum, aut fîiios vel filias in scrvitio tradiderint. ubi inventa 
fuerint fra^antur, et sint liberi, sicut primitus fuerint. » 

2. De Rozière 559, et Thévenin, Textes relatifs aux institutions 
privées, p. 228. 
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pour le père de donner son consentement au mariage 
de sa fille. Nous nous sommes déjà longuement expli- 
qué sur ce dernier au chapitre du mariage et nous 
avons vu qu'il allait môme primitivement jusqu'au 
pouvoir de disposer de la main de la jeune fille contre 
son gré. Quant au droit de correction, il est le com- 
plément nécessaire de l'autorité du père et bien qu'au- 
cun texte ne nous en parle, on ne peut pas douter 
néanmoins de son existence, car nous le trouvons 
dans des lois de même origine que celles des 
Francs (i), et l'on ne conçoit pas que le devoir 
d'obéissance soit dépourvu de toute sanction. 

II. Droits sur les biens, — Les enfants pouvaient 
posséder un patrimoine propre. Quel était le droit de 
leur père sur ces biens? 

Si l'on se rappelle que les parents vivaient groupés 
en famille, que les femmes et les vieillards se livraient 
à la culture du sol, tandis que les hommes s'adon- 
naient à la guerre, à la chasse ou à la poche, si l'on 
remarque surtout que les garçons ne restaient en 
puissance que jusqu'à leur majorité, on comprendra 
que les enfants pouvaient difficilement se procurer 
une fortune personnelle par leur industrie. 

Jusqu'à l'âge de douze ou de quinze ans, en effet, 
les garçons ne pouvaient guère songer à faire un tra- 
vail rémunérateur. Ils devaient plutôt aider les per- 
sonnes qui s'occupaient de l'agriculture, en rendant 

i, L., ivisiff, IV, 5, c. I. 
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des services qui ne nécessitent pas un grand déploie- 
ment de forces et en particulier en gardant de petits 
troupeaux. Les filles nubiles qui n'étaient pas encore 
mariées ne sortaient pas non plus de la propriété 
familiale; les travaux du njénage ou ceux des champs 
suffisaient à les absorber. Par conséquent le travail 
des enfants sous le nuindium du père ne pouvait 
être une source de revenus qu'à titre exceptionnel. Si 
en effet on réclamait leurs bras dans un domaine 
voisin, il est probable qu'on s'acquittait de même 
façon^ en fournissant le concours des gens de ce 
domaine, quand une occasion semblable se présen- 
tait. 

On peut donc négliger les biens acquis comme 
salaires ; et dès lors le patrimoine propre de Tenfant 
n'a qu'une source unique, les successions échues à 
son profit. On se souvient en effet que, en étudiant la 
législation concernant les secondes noces, nous avons 
vu, que l'enfant pouvait hériter de sa mère. En ce 
cas, s'il était encore en bas âge, son père avait le 
droit de garder jusqu'à sa majorité sa part d'héritage. 
II l'administrait, en percevait les revenus, et la resti- 
tuait enfin à son propriétaire sans avoir rien pu en 
distraire par vente ou donation. 

Nous ne possédons pas d'autre renseignement sur 
cette matière et nous préférons nous borner à consta- 
ter cette regrettable pénurie de documents que d'y 
suppléer avec le secours de notre seule imagination. 
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SECTION lU 



La mère. 



Il est bien certain que lorsque le père était présent, 
l'autorité de la mère s'effaçait devant celle de son 
mari. Dans les affaires importantes elle devait néan- 
moins être consultée, car les Germains se gardaient 
bien de mépriser les conseils des femmes ou de 
négliger leurs réponses (i). Mais en cas de conflit, la 
voix de l'homme était évidemment prépondérante. 

Qu'arrivait-il lorsqu'il était absent ou prédécédé? 
Avait-elle la tutelle des garçons mineurs et des filles 
non mariées? La grande majorité des auteurs ne se 
pose même pas la question; ils soutiennent en effet 
que la femme est sous un mundium perpétuel, et il est 
clair qu'une personne en puissance d'une autre ne 
saurait prétendre à la tutelle d'une troisième. Un 
incapable ne peut pas être chargé de gouverner un 
incapable. 

Cependant, la difficulté doit être résolue par une 
distinction. A la mort du père, la puissance pater- 
nelle se dédouble : la tutelle proprement dite est 
dévolue par la loi au parent mâle le plus rapproché ; 
la garde des enfants est accordée à la mère (2). 

1. Tacite, Germon., \\\\, 

2. Chez les Wisis^oths et les Buri^ondes dont les lois avaient 
subi l'influence romaine, la veuve avait la tutelle de ses enfants 
mineurs jusqu'au jour où elle se remariait. 
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Celte théorie n'est pas incompatible avec le mun- 
rf/w;/i perpétuel des femmes; de nos jours encore on 
peut très bien concevoir une jeune veuve de dix-neuf 
ans, mère d'un enfant. Cette veuve aura été émanci- 
pée par son mariage et ne jouira pas d'une capacité 
entière. Elle n'en sera pas moins tutrice de son 
enfant. On exigera simplement le concours de son 
curateur pour qu'elle accomplisse en qualité de 
tutrice les actes qu'elle ne pourrait faire seule pour 
son propre compte. 

Or si l'on peut imaginer qu'une personne en cura- 
telle possède la tutelle d'un mineur, à plus forte rai- 
son peut-on comprendre qu'une femme dont la capa- 
cité est simplement restreinte par son inaptitude à 
porter les armes, puisse conserver la garde de ses 
enfants. 

Ce droit de garde est d'abord dans la nature des 
choses; de plus il nous paraît ressortir de plusieurs 
textes littéraires de l'époque mérovingienne. Il est 
vrai que ces documents sont tous relatifs à des fils de 
rois. Mais ceux-ci suivaient la loi de leurs sujets, à 
tel point que la dévolution du trône s'opérait par 
les mômes règles que la dévolution d'une hérédité 
ordinaire. Les princes héritiers se partageaient le 
royaume comme Ton aurait fait pour un champ ou 
une terre quelconques. On peut donc conclure de ce 
qu'on rencontre chez les rois à l'existence d'une loi 
plus générale observée par toute la nation. 

A la mort de Sigebert, Brunehaut ne quitte pas son 
fils Childebert. Elle ne cesse de Tentourer de son 
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affection, et son influence se manifeste d'une façon 
prépondérante dans Tadminislration inôine des affai- 
res publiques. Mais quand elle empiète outre mesure 
sur les fonctions des régents, ceux-ci ne manquent 
pas de le lui reprocher, quelquefois dans des termes 
un peu vifs : « Retire-toi du milieu de nous, femme, 
lui dit un jour Ursion ; qu'il te suffise d'avoir régné 
sous ton mari ; maintenant c'est ton Kls qui règne, et 
son royaume n'est pas sous ta garde, mais sous la 
nôtre. Va-t'en donc du milieu de nous, de peur que 
les pieds de nos chevaux ne te labourent comme de 
la terre (i) ». 

Frédégonde est dans une situation exactement sem- 
blable. Elle ne se sépare pas du jeune Clotaire. Sa 
fille Berthegonde revient auprès d'elle à la suite de 
son malheureux voyage vers l'Espagne; elles vivaient 
ensemble et Grégoire de Tours raconte qu'elles se 
prenaient souvent de querelle (2). Elle continue donc 
à avoir la garde de ses enfants. Mais elle ne gouverne 
pas le royaume. Son enfant exerce la souveraineté 
par l'intermédiaire des régents. Ce qui confirme cette 
opinion, c'est la conduite de Frédégonde après la 
mort de Chilpéric. Soupçonnée du meurtre de son 
mari, elle se réfugie dans la cathédrale de Paris et se 
met sous la protection de l'évêque Ragnemod (3). 

1. Greg. Tur., Ifist. Franc, VI, 4. « Nunc aulem filius tuus 
régnât, regnumque ejus non tua, scd nostra tuitione solvatur. Ut 
vero recède a nobis ne te ungula? equorum nostrorum cum terra 
confodiant. » 

2. Greg. Tur,, Hist. Franc, IX, 34. 

3. Ibid.y VII, 4. 
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Puis elle se soumet à Tautorité de Gontran, qui lui 
ordonne de se retirer dans le domaine de Rueil (i). 
Cette attitude montre bien qu'elle a perdu tout son 
pouvoir; car, elle, si orgueilleuse et si passionnément 
ambitieuse, lèverait plutôt une armt'e que d'implorer 
du secours, si elle disposait encore des forces de la 
nation. 

Mais pendant la minorité' des rois, c'étaient les 
fonctionnaires du palais qui détenaient le pouvoir. Si 
quelquefois les reines mères y étaient associées 
comme Nantechilde, veuve de Dagobert (2), elles 
avaient besoin de Tappui des maires du Palais, qui 
étaient les véritables maîtres du royaume. 

Le rôle principal de la mère du roi mineur était de 
surveiller son éducation et de le préparer à la mis- 
sion qu'il devait remplir. Souvent elle déléguait ses 
pouvoirs à des gouverneurs, comme l'indique ce pas- 
sade de Grégoire de Tours : « Mon frère Chilpéric, 
dit Gontran, a, dit-on, laissé en mourant un fils dont 
les gouverneurs m'ont demandé, à la prière de sa 
mère, de le tenir sur les fonts baptismaux le jour de 
la Nativité... (3) ». Les gouverneurs sont délégués 
par la reine; c'est de la reine qu'ils tiennent leur 
situation. 

Mais quelquefois elle préférait s'occuper elle-même 
de la formation de son fils. « A la même époque, dit 

1. Gre^. Tur., Hisl. Franc., VII, 20. 

2. Chron. Fredeg.^ LXXIX el LXXX. 

3. Greg". Tur., Hist. Franc, VIII, 9. « Germ<inus meus Chilpe- 
rirus moriens dicilur Hlium reliquisse, cujus uutrilorcs. . . » 
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Grégoire de Tours, mourut VVandelin, gouverneur du 
roi Childebert ; mais personne ne fut mis à sa place, 
parce que la reine mère voulut prendre soin elle- 
même de son fils (i). » 

La mère avait donc le droit de garde sur ses enfants 
mineurs au décès de leur père. Mais il devait lui 
être retiré quand elle convolait en de secondes noces. 
Nous lisons dans Grégoire de Tours (2) qu'à la mort 
deClodomir, sa veuve s'étant remariée avec son beau- 
frère Clotaire, ce fut Clotilde qui prit et garda ses 
petits-fils. Ils étaient encore auprès d'elle, quand 
leurs oncles les attirèrent chez eux pour les égorger. 

SECTION IV 
Les enfants mineurs. 

Jusqu'à Tàge de leur majorité, les enfants étaient 
soumis au mundiuni d'un de leurs parents. C'était la 
puissance paternelle, si leur père vivait encore ; 
c'était la tutelle s'il était prédécédé. 

Nous n'avons plus à nous occuper de la puissance 
paternelle que nous avons déjà étudiée en examinant 
le rôle du père dans la famille ; aussi consacrerons- 
nous exclusivement cette section aux orphelins en 
bas âge. 

1. Greiç. Tur., Hisl, Frflr/if.,VIII, 22. « Hoc teraporc et Wandeli- 
nus nulritor Childeberti rci>;is obiit ; scd in locum ejus nullus est 
subrogatus eQ quod regina mater curam oelit propria m habere de 
Jilio, » 

2. /bid,, m, 6 et 18. 
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Il faut d'abord remarquer que garçons et filles sont 
soumis au même régime pendant leur minorité. Leur 
condition ne diffère que lorsqu'ils sont devenus 
majeurs. La fille nubile est en effet l'objet d'une pro- 
tection spéciale que nous étudierons dans la section 
suivante. Contentons-nous, en attendant, de nous 
occuper de cette incapacité commune aux deux sexes 
qui a pour cause leur faiblesse physique et leur 
inexpérience. 

Nous devons préalablement constater l'absence 
V presque complète de documents juridiques ou litté- 

raires sur la tutelle germanique. Les auteurs qui ont 
essayé de la reconstituer ont été obligés de recourir 
aux institutions de Tépoque féodale et coutumière 
qui présentaient des apparences germaniques et d'en 
induire la législation de la période barbare. Mais il 
ne saurait entrer dans le plan de ce travail d'imiter 
cette méthode et il nous paraît préférable d'exposer 
seulement ce qui résulte nettement des textes méro- 
vingiens, malgré les nombreuses lacunes que nous 
serons ainsi impuissants à combler. 

A la mort du père, le patrimoine qu'il laissait, se 
composait d'un grand nombre de droits. Ils étaient 
souvent dévolus à des personnes différentes. C'était le 
plus proche parent mâle qui héritait du mundium sur 
les incapables. Quand le père avait un fils majeur, 
c'était lui, qui devenait le tuteur de ses frères plus 
jeunes^ ainsi que de ses sœurs. A son défaut l'oncle 
paternel était appelé et ainsi de suite. 
Quel était le caractère de cette tutelle? On a pré- 
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tendu que loin d'être empreinte de principes géné- 
reux, elle était une exploitation pure et simple de l'in- 
capable et avait pour but principal d'assurer au 
tuteur la fortune de son pupille (i). Rien ne nous 
paraît justifier une appréciation aussi sévère. Alors 
même que Ton admettrait que le tuteur possédât un 
droit de jouissance semblable à celui du père sur les 
biens du mineur, il ne s'ensuivrait pas nécessaire- 
ment que le mundium fût organisé à son profit exclu- 
sif. La jouissance des revenus est la compensation 
des charges de l'administration. Encore faut-il tenir 
compte de ce fait, que les frais de l'éducation de Ten- 
faut incombaient au tuteur. Aussi ne saurait-on 
admettre une opinion aussi manifestement injuste. 

Tout au contraire semble inspiré dans le droit 
franc par le désir de protéger les êtres faibles et en 
particulier les mineurs. C'est d'abord la dispense qui 
leur est faite du paiement du fredum (2). Quand un 
enfant s'était rendu coupable d'un délit, la victime 
devait être indemnisée au moyen d'une composition. 
Mais à côté de cette première somme destinée à rache- 
ter la paix et à éteindre la vengeance, s'en trouvait 
une seconde d'une valeur égale au tiers environ de la 
première et qui devait être versée au fisc ; c'est ce 
qu'on appelait le/rerfwm.Or par une disposition bien- 
veillante de la loi, le mineur en était exempt. C'est 

1. Van Welter, Discours prononcé à la séance de rentrée de 
C Université de Gand, 1899, p. 76 et 76. 

2. L. sûl,^ XXIV, 5. « Si vero puer infra XII annos aliqua 
culpa commiltat frelus ei nullalenus requiratur. » 
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comme si de nos jours un délit ayant été commis, on 
condamnait le coupable à des dommages-intérêts en 
le tenant quitte de l'amende. 

Une autre mesure de protection en faveur des en- 
fants consistait dans Télévation du taux du wergeld. 
Le meurtre d*un mineur engendrait le droit à une 
composition de 600 sous, alors que celui d'un homme 
libre n'était tarifé que 200 (1). Celui qui aurait eu le 
dessein d'attenter aux jours d'un enfant pouvait donc 
être retenu par la menace du paiement de cette 
somme considérable ; et la sévérité de la loi était pour 
lui une garantie de sécurité. 

On peut voir encore un autre avantage fait aux mi- 
neurs, dans cette règle que les procès civils auxquels 
ils étaient parties étaient suspendus jusqu'à leur 
majorité. Le législateur ne voulait pas que le tuteur 
représentât son pupille en justice. Craignait-il qu'il 
défendît mal les intérêts de l'incapable ou ne les com- 
promît par des transactions malencontreuses, toujours 
est-il que la solution des difficultés qui le concernait 
était reportée à une époque où il commençait à com- 
prendre la portée de ses actes. 

On objectera peut-être à cette théorie que la loi 
n'interrompait jusqu'à la majorité de l'enfant que les 
procès concernant l'hérédité paternelle ou mater- 
nelle (2). Cela est vrai ; mais nous pensons, avec Par- 

1. L. saL, XXIV, 1. « Si quis pucrum infra X annos usque 
ad decimum plénum occident cui fuerit ad probatuni Malb. 
famiis fith hoc est XXIVM dinarios qui faciunt solides DG culpa- 
bilis judicelur. w 

2. Capit. 819. » De hereditale vero paterna vel materna si quis 
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dessus, que ce n'était là que rapplication d'une règle 
plus générale (i). La loi ripuaire confirme d'ailleurs 
cette opinion (2). 

Enfin on appréciera certainement comme disposi- 
tion favorable au mineur l'incapacité dont il était 
frappé par la loi (3). S'ils avaient été valables, les en- 
gagements contractés par lui auraient singulièrement 
grevé son patrimoine. En les frappant de nullité le 
législateur n'avait pas obéi à d'autre désir que celui 
de protéger sa fortune à Tégal de sa personne. 

La tutelle n'était donc pas chez les Francs « l'ex- 
ploitation pure et simple de l'incapacité ». Le tuteur 
avait la jouissance des biens du pupille, mais à charge 
de pourvoir à ses besoins et d'administrer conscien- 
cieusement. Le mundiwn se présentait bien comme un 
droit pour son titulaire, mais accompagné d'un cer- 
tain nombre d'obligations qui en diminuaient nota- 
blement le profit. 

De plus ce droit prenait fin d'assez bonne heure, 
car la majorité était fixée à un âge relativement peu 
avancé. On a beaucoup discuté sur cet âge dans le 
monde des historiens et la controverse semble avoir 
eu pour point de départ un récit de Grégoire de 

eum interpellare volueril, usque ad spatium XII anoorum expeo 
tare judicatum est. » 

1 . Loi salique, p. 4^2. 

2. L. r£/>., LXXXI. 

3. L. rip., LXXIV. Après un exposé détaillé de l'incapacité 
de l'esclave au point de vue contractuel, le texte se termine par 
cette phrase : « Similiter vero de puero vel de muliere alterius 
constituimus. » 

Charles Galy 11 
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Tours que nous ne croyons pas inutile de reproduire : 
« En suite de cela, le roi Guntchramn plaça une lance 
dans la main du roi Childebert et dit : Ceci est le 
signe que je t'ai remis tout mon royaume. En consé- 
quence va maintenant et soumets toutes mes cités à 
ta domination comme les tiennes propres, car de 
toute ma race par l'effet de nos péchés, il n'est resté 
que toi seul qui es le fils de mon frère. Sois donc mon 
héritier appelé à succédera tout mon royaume; tout 
autre je le déshérite. Après quoi il fit sortir tout le 
monde et ayant pris l'enfant à part, il lui parla en 
secret, après l'avoir d'abord conjuré instamment de 
ne divulguer à personne leur entretien privé. Alors 
il lui fit connaître ceux qu'il devait avoir pour con- 
seillers ou dont il devait mépriser les discours, ceux 
en qui il pouvait se confier ou dont il avait à se 
défier ; ceux qu'il fallait honorer par des charges 

ou dépouiller de leur dignité Puis, quand on se 

fut réuni pour le festin, le roi Guntchramn exhor- 
tait toute l'armée en disant : Vous voyez, guer- 
riers, que voici mon fils Childebert devenu un homme 
fait. Voyez et gardez-vous de le prendre encore pour 
un enfant. Laissez maintenant les intrigues et les pro- 
jets ambitieux que vous nourrissez ; car c'est un roi 
et vous devez à présent le ser\ir (i) ». 

I. GrcjB^. Tur., Itist. Franc. y\M, 33. aDeinde cum ad convivium 
conveDisscnt, cohortabatur GuDtchramnus rex omnem exercitum, 
dicens : Videte, o viri, quia filius meus Childebertus jam vir 
magniis effeclus est. Videte cl cavele ne eum pro parvulo habeatis. 
Relinquite hune pervcrsitales alque praesumptioDes quas exer- 
cetis : quia rex est, cui vos nunc deservire dcbetis. » 
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Don Ruinart et Pardessus (i) se sont appuyés sur 
ce texte pour soutenir que Vàge de la majorité chez 
les Ripuaires éiait fixé à quinze ans. Childebert est en 
effet roi d'Austrasie ; il obéit donc à la loi des Francs 
Ripuaires. Grégoire de Tours nous dit que lors de 
rinvestiture du royaume de Contran à Childebert^ ce 
prince éiSLii virmaffnus ; don Ruinard traduit ces mots 
par cette phrase : Childebertus annum œtatis XIV 
egressuSj et major uii nunc loquimur. Cette explica- 
tion est d'autant plus vraisemblable que suivant Tart 
de vérifier les dates, Childebert naquit en 670 et notre 
récit se place en 585. Il avait donc alors quinze ans. 
Or c'est à cet âge que cesse chez les Ripuaires l'inca- 
pacité d'ester en justice (2). Il semble donc qu'on 
puisse conclure du texte de Grégoire de Tours que la 
majorité commençait à quinze ans soit chez les 
hommes libres, soit chez les rois. 

MM. Bréquigny et La Porte du Theil n'admettent 
pas cette solution. Ils se fondent pour la combattre 
sur deux diplômes de Sigebert fils de Dagobert. Ce 
prince fit, disent-ils, une donation à l'abbé Remacle 
en 648 ; il avait alors dix-huit ans, car il était né en 
63o ; or son tuteur ratifia cette libéralité. Au contraire 
en 65i il fit une nouvelle donation à laquelle le tuteur 
n'intervint pas ; il déclare qu'il est parvenu èiVœtas 
légitima et que dès lors ses actes sont valables. Ces 
auteurs en concluent que la majorité n'était fixée, au 



1. Loi salique^ p. 4^2, 453. 

2. L. rip,, LXXXI. 
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moins pour It^s roisi't' qu'à viii^t et un an et ils 
expliquent notre récit en disant que Gontran faisait 
au profit de Chiidebert non pas un abandon du pou- 
voir souverain mais une institution d'héritier. 

A cela, on peut répondre aisément que même une 
institution d'héritier n'aurait pas pu être Faite si 
Childebert n'eût pas été majeur. En effet, c'était un 
contrat judiciaire qui ne pouvait avoir lieu quV/i 
malluni et l'accès du nialluni était fermé aux mineurs. 

(Juant à l'arîTument tiré des deux diplômes, il est 
loin d'être convaincant. Car il n'est pas certain que la 
date de 648 soit exacte. On la remplace dans plusieurs 
ouvrages par celle de 644* ^^ qui donnerait quatorze 
ans à Sigebert lors de la première donation. Toute la 
théorie de MM. Bréquiirny et La Porte du Theil 
s'écroule donc puisr|u'elle repose sur une donnée plus 
que douteuse. 

La seule objection sérieuse qui ait été faite à 
MM. Pardessus et dom Ruinart a été formulée par 
M. Glasson (2;. Ce savant historien constate que lors 
de la tradition du rovaume de Contran à Childebert, 
le pacte conclu entre les deux rois avait été confirmé 
par une promesse de Contran, et par une promesse 
identique faite par les i^rands de Childebert au nom 
de ce prince (3). Or, dit-il, si Childebert avait été ma- 
jeur, il aurait accepté en personne et aurait promis 
lui-même. Toutefois il avait suivant l'opinion com- 

1. GlassoD, Hist, du droit, III, p. 42. 

2. Glasson, Hist, du droit, III, p. 42. 

3. Grpjç. Tur., ///Vf/. Franc, V, 18. 
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mune dépassé quinze ans. « On doit en conclure 
qu'en sa qualité de prince il était soumis à une majo- 
rité plus élevée, probablement à la majorité de vinjçt 
et un ans ». 

Sans nous dissimuler la portée de l'argument, il ne 
nous paraît pas néanmoins décisif. M. (ilasson con- 
cède que la majorité chez les Francs Hipuaires était 
fixée à quinze ans. L'exception qu'il admet au sujet des 
rois est contraire à toutes les règles que nous avons 
rencontrées jusqu'ici. En effet nous avons toujours vu 
que les rois obéissaient aux mêmes lois que leurs 
sujets et il est probable que l'âge de la majorité 
n'était pas Tobjet d'une réglementation différente. S'il 
en eût été ainsi, nous en trouverions sûrement des 
traces ailleurs que dans le récit de Grégoire de Tours 
et nous n'en connaissons pas. 

Enfin M. Glasson n'a utilisé pour sa théorie que la 
narration faite par l'historien au chapitre V. Nous 
avons déjà vu qu'il en est une seconde au chapitre VII, 
qui nous montre Childebert agissant personnellement. 

Y a-t-il contradiction entre ces deux textes ? Nulle- 
ment. Ils se rapportent à deux faits absolument dis- 
tincts. L'adoption de Childebert par Gontran rappor- 
tée au chapitre V^ se place en Tannée 577. C'est en effet 
à cette date qu'eût lieu le procès de Prétextât et que 
mourut Merovech, événements qui sont représentés 
par Grégoire comme immédiatement postérieurs à 
l'adoption du fils de Sigebert. 

L'institution d'héritier faite au profit de ce prince 
par Gontran et décrite au chapitre VII est de l'année 
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585. Ces deux actes ne se confondent pas. Un intervalle 
de huit ans les sépare. Lors du premier contrat Chil- 
debert n'avait que sept ans ; il était mineur et les 
grands du royaume firent en son nom la promesse que 
sa minorité l'empochait de faire lui-même. Lors du 
second contrat Childebert avait quinze ans. Sa capa- 
cité était pleine et entière. C'est lui-môme qui agit. 
Venant de parvenir à Vœtas leffitirna, et devant pren- 
dre en personne les rênes du gouvernement de TAus- 
trasie, Contran lui donne les conseils qu'autorisent 
son affection et son expérience. 

L'âge de la majorité était donc .'quinze ans chez 
les Ripuaires. Chez les Saliens on s'accorde généra- 
lement à reconnaître qu'il était fixé à douze. C'est 
en effet jusqu'à douze ans que l'enfant était dis- 
pensé du fredum et que sa composition était triple 
de celle de l'homme libre. La majorité correspond 
au temps des Letjes avec la cérémonie de prise 
d'armes. C'est au môme âge que le jeune homme est 
équipé dans l'assemblée du peuple, qu'il échappe au 
pouvoir domestique et qu'il acquiert le droit d'ester 
en justice. Gomme le dit avec raison M. Simonnet « les 
mœurs violentes et l'esprit d'indépendance empêchent 
qu'après avoir été à l'armée et au conseil Tégal de son 
père, le jeune homme reprenne au foyer où il le retrou- 
vera une place subordonnée » (i). 

I. Simonnet, Thèse. Paris iSqS.Lc Mundtiim, p. 35. 
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SECTION V 

Les filles nubiles. 



Jusqu'à douze ans chez les Saliens et quinze chez 
les Ripuaires, les jeunes filles étaient comme les 
garçons soumises à la puissance paternelle ou à la 
tutelle d'un parent. A partir de cet âge, les enfants 
mâles acquéraient une capacité entière. Mais il n'en 
était pas de môme de leurs sœurs. La raison en est 
toute naturelle. Le droit franc faisait de l'inaptitude à 
porter les armes le fondement de l'incapacité. Or les 
femmes étant toute leur vie inhabiles à l'art de la 
guerre devaient par contre-coup rester toujours dans 
une condition manifestement inférieure. 

La plupart des auteurs se sont hâté de tirer de cette 
considération la conclusion justifiée en apparence que 
les femmes germaines vivaient sous un mundium per- 
pétuel, c'est-à-dire sous une tutelle constante. 

Cette opinion a été combattue d'une façon très 
savante par M. Lefebvre, qui a démontré que chez les 
Francs, la femme demeurait en principe maîtresse de 
ses droits (i). 

Quelque différents que paraissent à première vue 
ces deux systèmes, ils s'écartent sûrement bien moins 
Tun de l'autre quand on les examine au fond, que lors- 
qu'on se contente d'une étude superficielle. Nous avons 

I. Lefebvre, Introd. à Vhist, du droit mat,, p. 33o et suiv. 
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même la lémt»rilé <le rroireque nous pourrons les con- 
cilier ; ce sera vrrs ce hul que tendront les dévelop- 
pements qui vont suivre. 

Et d'abord un point que personne ne conteste, c'est 
y le profond respect qui animait les Germains à l'éçard 
des femmes. Tacite nous le prouve quand il écrit : 
« Ils supposent à ce sexe je ne sais quoi de religieux et 
une sorte d*inspiration. Ils se gardent bien de rejeter 
leur avis ou de douter de leurs oracles » (i .. Ce témoi- 
gnage est confirmé par une page touchante des chants 
de VEdda: par le discours de la Walkyrie Brunhilde à 
Sigurd. (Test tout un traité de morale que les conseils 
donnés par la vierge captive au guerrier libérateur : 
« Je te donne cet autre conseil, dit-elle; encore que tu 
voies des femmes éclatantes de beauté assises sur leurs 
escabelles, ne permets pas que leurs parures d'argent 
troublent ton sommeil et ne cherches pas leurs bai- 
sers. Je te donne cet autre conseil : encore que tu 
entendes les hommes assis à un banquet échanger des 
paroles violentes, ne le querelle pas dans l'ivresse avec 
les guerriers. Plusieurs perdent la raison dans le 
vin ... » Telles étaient bien ces divinités bienfaisan- 
tes, blondes épouses des Barbares, qui les adoucis- 
saient par leurs charmes, les désarmaient par leur 
faiblesse et dans lesquelles nous apercevons déjà ces 
châtelaines du moyen âge, entourées de vaillants che- 
valiers qui rivalisent de galanterie auprès d'elles et 
partent pour le combat en clamant leur devise : Hon- 
neur à Dieu et aux femmes ! 

f. Gennnn,, VIII. 



— 169 — 

La beauté des femmes n'était pas la cause unique 
de ce culte dont les Germains les entouraient. Si les 
Barbares considéraient le métier des armes comme 
plus noble que l'étude des belles-lettres, la connais- 
sance de la littérature et des sciences ne laissait pas 
de leur inspirer un certain respect, et à ce point de 
vue encore les femmes leur étaient supérieures. On a 
soutenu qu'elles étaient versées dans les mystères de 
récriture runique. Cela n'est pas dénué de vraisem- 
blance ; mais ce qui est bien certain c'est qu'après les 
invasions on rencontre beaucoup de femmes d'un 
esprit très cultivé. Tout le monde sait que Radegonde 
s'était adonnée à l'étude des lettres et des arts et qu'elle 
fit de son monastère de Poitiers un véritable foyer 
intellectuel. M. Gide (i)cite un témoignage encore plus 
irrécusable de l'inégalité d'instruction chez les deux 
sexes, quand il nous dit que lors du partage des objets 
composant une succession mobilière, les robes, les 
bijoux et les livres étaient attribués aux femmes, 
comme ne pouvant guère servir qu'à leur usage. 

La supériorité intellectuelle des femmes ajoutée à 
leur charme physique en avait fait, au dire de Tacite, 
de véritables divinités ; et ce culte n'avait pas manqué 
de se traduire pratiquement dans les lois par plusieurs 
dispositions bienveillantes. 

De même que les enfants étaient protégés par une 
composition plus élevée que les hommes libres, les 
femmes de leur côté bénéficiaient de la môme faveur. 

I. Etude sur la condition privée de la femme, p. 21 3. 
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Les lois des Francs, des Suédois, des Saxons, des Ala- 
mans, des Lombards et des Bavarois fixent un wergeld 
en général triple de celui de l'homme; et voici la raison 
touchante que donne la dernière de ces lois : « Que 
la femme reçoive une composition double puisqu'elle 
ne peut se défendre elle-même par les armes » (i). 

On a nié toutefois que Tidée de protection ait été la 
cause de Télévation du taux du wergeld. « La femme, 
dit M. Viollel (2), est une valeur, surtout la femme 
féconde, pouvant enfanter, ou la femme enceinte ; or 
c'est la femme nubile ou la femme grosse qui est l'objet 
de ce wergeld plus élevé... ». Cette conception toute 
matérielle dépoétise singulièrement la théorie de la 
condition de la femme. Elle nous paraît un peu exagé- 
rée. Sans doute la composition n'est en général aug- 
mentée que lorsque la femme est en âge de concevoir; 
mais auparavant elle est protégée par la composition 
de Tenfant qui atteint le même chiffre à savoir 600 
sous, ou 24.000 deniers. En tous cas la composition 
d'une femme est toujours au moins égale à celle de 
l'homme ; et si celle de la femme déjà mère est de 600 
sous, celle de la femme enceinte de 700, il semble dif- 
ficile de l'expliquer autrement que par la considé- 
ration profonde que les Francs attachaient à la ma- 
ternité. 

Mais le point caractéristique de la législation con- 
cernant les femmes, c'est que chacune d'elles avait un 
protecteur désigné parla loi. La plupart des auteurs 

i. L. havar.y III, i3. 

2. Uist, du droit, p. 289. 
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rappellent tuteur, mundoald. Il n y a pas de bonne 
raison pour repousser cette qualification. Il suffit de 
prévenir que nous n'attachons pas à la fonction de cette 
personne les prérogatives qu'entraîne le mundiiim sur 
les mineurs. Nous pensons en effet qu'elle a des obli- 
gations auxquelles ne correspondent pas des droits de 
nature à les compenser et que l'affection et la recon- 
naissance doivent être les seuls mobiles qui dirigent 
les rapports de la femme et de son tuteur. 

Ce système se rapproche de la théorie classique en 
ce qu'il reconnaît, que la femme a toujours auprès 
d'elle un parent chargé de la représenter. Il en diffère 
en ce qu'il attribue à la femme une capacité entière 
et qu'il refuse de voir dans cette tutelle une puissance 
véritable au profit de celui qui en est titulaire. 

Et tout d'abord la femme a toujours à ses côtés un 
homme qui doit la représenter. Cela est une consé- 
quence nécessaire de l'inaptitude du sexe faible au 
port des armes. Lorsque la femme est offensée, lors- 
qu'elle veut faire une preuve par le duel, elle a besoin 
d'un champion. Au lieu de le nommer elle-même, elle 
n'aura qu'à laisser faire le parent qui a été investi par 
la loi de cette mission. 

Les personnes étrangères à l'armée ne pouvaient 
pas chez les Francs paraître en justice. La femme avait 
encore besoin d'un représentant ; rien d'étonnant que 
la loi y ait pourvu. 

Jusqu'ici cette tutelle n'apparaît pas sous les carac- 
tères d'une institution défavorable à la femme. La con- 
dition de celle-ci n'est pas une véritable incapacité. 
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Le droit franc ne veut pas qu elle sorte du cercle de 
la vie privée pour se mêler à la vie publique ; il décide 
qu'elle n'agira que par procureur. Mais ce n'est cer- 
tainement pas là un véritable mandianiy au sens que 
l'on donne couramment à ce mot. 

La femme germaine est en principe capable, elle 
demeure maîtresse de ses droits, et voilà que nous 
nous rencontrons avec la théorie de M. Lefebvre. Les 
Germains fixés en Gaule ne paraissent pas en effet y 

V avoir apporté cette pratique du mnndinni des femmes 
telle que nous la trouvons au contraire chez les Lom- 
bards. Les lois franques, burgonde, wisigothe sont en 

^ effet muettes sur ce point. Bien plus, la loi ripuaire 
fournit même un argument à notre système ; car, dans 
son titre LXXIV que nous avons cité plus haut, après 
un exposé détaillé des actes juridiques que ne peut pas 
faire un esclave, elle ajoute : Similiter de puero^ vel de 
mal iere aller ius constitui nuis, Celaveutdirequ'une inca- 
pacité analogue à celle de l'esclave frappe l'enfant 
mineur et la femme mariée. La conclusion qui s'im- 
pose, c'est que la fille nubile a le droit de faire seule 
avant son mariage les actes (ju'énumère la loi : vente, 
tradition, dépôt, échange, etc. 

Si, des textes juridiques, nous passons aux textes 
littéraires, nous trouvons de nouvelles raisons de 
repousser cette théorie hostile au droit germanique, 
qui considère tous les êtres faibles en général et les 
femmes célibataires en particulier, comme « cour- 
bés sous une domination dure, inflexible, despoti- 
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que » (i). En effet les Ëddas ne sont [las favorables au 
système du mnndiuni perpétuel (?), et les récils de 
Grégoire laissent entendre que la femme jouissait ù 
l'époque mérovingienne d'une grande indépendance 
au point de vue même de la gestion de son patri- 
moine. 

« Il est spécialement convenu, dit une des clauses 
du traité d'Andelot, pour être inviolablement exécuté, 
que tout ce que le seigneur roi Guntchramn a donné 
à sa fille Chlothielde ou lui donnera encore s'il plaît à 
Dieu, en biens quelconques ou en hommes, en villes, 
en champs ou rentes demeurera en la propriété et puis- 
sance de celle-ci ; et si elle veut disposer à sa volonté 
de quelque partie des champs du fisc, ou des meubles 
ou des immeubles d'exploitation qui s'y trouvent, ou 
en faire don à quelqu'un, que cela soit, avec l'aide de 
Dieu maintenu à perpétuité et ne puisse jamais être 
annulé par personne, et la protection et défense du roi 
Childebert lui permettra de jouir paisiblement en tout 
honneur et dignité de toutes les choses dont elle sera 
trouvée en possession à la mort de son père. De même 
le seigneur Gontran promet que si par un effet de l'in- 
stabilité des choses humaines (puisse la miséricorde 
divine ne pas le permettre, car il est loin de le désirer) 
il arrivait que lui survivant, le seigneur Childebert 
sortit de ce monde, il prendrait comme un bon père 
sous sa protection et défense les fils dudit Childebert, 

1. Van Welter, Discours prononcé à la séance de rentrée de 
V Université deGand, 1899, p. 80. 

2. Noiir. lien. hist. Meynial, 1898, p. 178, 
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les rois Théodobert et Théodoric et les autres, si Dieu 
veut lui en donner encore, en sorte qu'ils puissent pos- 
séder en toute sûreté le royaume de leur père; qu'il 
recevra de même sous sa protection et défense avec un 
pieux amour la mère du seiçncur Childebert, la dame 
reine Brunichilde avec sa fille Chlodosuinde, sœur du 
seigneur roi Childebert, tant qu'elle restera dans le 
pays des Francs, ainsi que sa femme la reine Faileube, 
qu'il recevra en bonne sœur et ainsi que ses filles ; et 
il les maintiendra en tout honneur et dignité dans la 
possession sûre et tranquille de tous leurs biens, y 
compris cités, champs, revenus ou droits quelconques 
et la totalité de leur fortune qu'elles conserveront en 
toute sûreté et tranquillité tant ce qu'elles possèdent 
actuellement que ce qu'elles pourront légitimement 
acquérir par la suite avec Taide du Christ ; de telle 
manière que si elles veulent disposer à leur volonté 
de quelque partie des champs du fisc, des meubles ou 
des instruments d'exploitation, ou en faire don à 
quelqu'un, que tout cela soit inviolablement conservé 
à perpétuité, et que leur volonté ne puisse être mécon- 
nue en aucun temps, ni par qui que ce soit » (i). 

I, Greg. Tur., Hist. Franc. y IX, 20. « Illud specialiter placuit 
per omnia inviolabiliter conservari, ut quidquid domous Gunt- 
chramnus rcx KliiP su» Chlolhieldi contulit, aul adhuc Deo pro- 
pitiantc contulcrit, in omnibus rebus alque corporibus, tam in 
civitatibus quam agris vel rcditibus, in jure et dominatione ipsius 
debeant pcrmanere : et si quid de agris fiscalibus vel speciebus 
alque praesidio pro arbitrii sui voluntate facere, aut quidquam 
conferre voluerit, in perpc(uo, auxiliantc Domino, conser\'elur, 
neque a quocumque ullo unquam tempore convellatur, et sub 
tuitione ac defensione donioi Childeberti, cum bis omnibus quae 
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Si Ton veut analyser ce lon^ récit, voici les conclu- 
sions qu'il entraîne : La fille de Contran, Chlothielde, 
n'étant pas mariée, était sous la puissance palernelle, 
ce qui ne Tempéchait pas de posséder une grosse for- 
tune personnelle. Elle provenait en ijrande partie des 
donations qu'elle avait reçues de son père, ce qui 
prouve qu'il n'était pas interdit de faire des libéralités 
à ses enfants même en dehors du cas d'établissement 
par mariage. De plus, et c'est un point sur lequel on 
ne saurait trop appeler l'attention, Gontran reconnaît 
à sa fille le pouvoir de disposer de ses biens soit à titre 
onéreux, soit même à titre gratuit. N'est-ce pas la réfu- 
tation la plus éloquente de la théorie du mundium per- 

ipsam transitus genitoris sui invcnerit possidentem, sub omni 
honore et dignitate secura debeat possiderc. Pari conditione 
repromittit domnus GuntchramDus rex, ut si, ut habct Humana 
fragilitas, quod divina pictas non pcrmittat, nec ille videre 
désiderat, contigerit doninum Childebertum, eo superstite de 
hac luce mig-rare, Hlios suos Theodobertum et Theodoricum 
reges, vel si adhuc alios ipsi Deus dare voluerit, ut pius 
pater sub sua tuitione et dêFensione recipiat, ita ut regnum 
patris eorum sub omni soliditate possideant ; et genitricem 
domni Chiideberti, domnam Brunichildem reginam vel Hliam 
ejus Chlodosuindam, germanam domni Chiideberti régis, quan- 
diu infra regionem Francorum fuerit, vel ejus reginam Faileu- 
bam^ tanquam sororem bonam, et Blias in sua tuitione et 
defensione, spiritali dilectione recipiat et sub omni honore et 
dignitate cum omnibus rébus earum, cum civitatibus, agris 
reditibus vel cunctis titulis et omni corpore facultatis, tam 
quod praesenti videntur tempore possidere, quam quod adhuc, 
Chrislo prœsule, juste potuerint augmentare, sub omni securi- 
tate et quiele possideant : ut si quid de agris fiscalibus, vel spe- 
ciebus, atque praesidio pro arbitrii sui voluntate facere ant cui- 
quam conferre voluerint, fixa stabilitate in perpetuo conservetur, 
nec a quibuscumque voluntas illarum ullo tempore convel- 
latur. » 
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pf*(.iiel des femmes ? i>hlothielde a qoq seulement Tad- 
ministralion de son patrimoine, mais elle a le droit de 
disposition. Elle possède an surplus la jouissance ; 
Goniran dit que la protection de Childebert n'empê- 
chera pas sa fille de jouir des biens dont elle sera trou- 
vée en possession à la mort de son père. Quelle place 
reste-t-il donc pour le pouvoir du tuteur? 

Son rôle se borne uniquement dans le fait de repré- 
senter sa pupille en justice et dans les combats, et 
d'être partout son protecteur attitré. C'est en eflfet les 
mots de protection et de défense qui reviennent à 
chaque instant sous la plume de Grégoire de Tours, 
jamais celui du pouvoir : snh taitione ac dejensione 
domm Childeherti ^i plus loin : at pins pater S'zb sua 
luilïonp or defensione recipiat. 

Et qu'on ne dise pas que le traité d'Andelol établit 
des conventions qui modifient le droit commun, car 
rien ne permet cette supposition et il est plus naturel 
de n'y voir que la confirmation par l'écriture des règles 
légales. Du reste dans la dévolution du devoir de 
protection des mineurs et des femmes, c'est l'ordre 
léijal qui est exactement reproduit. 

Childebert promet à son oncle de défendre sa cou- 
sine germaine Chiothielde à la mort de Gontran. II est 
en effet son plus proche parent mâle. De son côté Gon- 
tran promet pour le cas où il survivrait à son neveu 
de prendre soin d'abord de sa veuve, puis de sa mère, 
de sa sœur et de ses enfants. C'est l'application pure 
et simple du droit commun. Nous savons en effet que 
lu veuve passait à la mort de son mari sous la protec- 
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lion du plus proche parent de celui-ci. C*esl pourquoi 
Faileube est confiée, sous la condition du prédécès de 
Childebert, à l'oncle paternel de ce prince. C'est pour- 
quoi Brunehaut qui vivait sous la protection de son 
fils Childebert passe aussi sous Téi^ide de Gontran. 

Enfin les enfants de Childebert resteront sous la 
g^arde de leur mère ; mais ce sera leur grand-oncle 
paternel qui veillera sur leurs biens et leur assurera 
la conservation de leur royaume. 

Nous pouvons maintenant résumer et conclure. Pen- 
dant leur minorité les filles étaient soumises comme 
les garçons à la puissance paternelle ou à la tutelle. i^ 
Mais à Tâge de douze ou de quinze ans, elles n'acqué- 
raient pas comme leurs frères une indépendance abso- 
lue. Leur incapacité à porter les armes nécessitait la 
présence auprès d'elle d'un protecteur qui était soit 
leur père, soit le plus proche parent mâle. Le rôle de 
cet espèce de tuteur consistait à représenter sa pupille 
en justice ou dans les conabats. Mais il n'avait ni Tad- 
ministration, ni la jouissance de ses biens. 

Quand la jeune fille se mariait, son mari devenait 
son représentant et son défenseur tout indiqué. A sa 
mort, le fils ou le beau-frère de la veuve héritait du 
devoir de protéger leur parente. C'est ce que Ton a 
appelé la transmission du mnndium et il ne nous répu- 
gnerait pas d'adopter cette expression si on ne Tavait 
pas employée jusqu'ici à désigner une autorité voisine 
du despotisme. 

Charles Galy 12 
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SECTION VI 



Les enfants naturels 



Malgré l'austérité de mœurs que Tacite admire chez 
les Germains, le concubinage n'en était pas moins 
d'un usage courant. Les historiens de Tépoque méro- 
vingienne abondent en récits sur l'incontinence des 
rois, et ce qui prouve bien qu'ils ne visent pas simple- 
ment la polygamie qui était pratiquée par les chefs, 
c'est que Frédégaire se garde bien de confondre les 
reines et les concubines. « Dagobert, dit-il (i), adonné 
outre mesure à la débauche avait comme Salomon 
trois reines et une multitude de concubines. Les rei- 
nes étaient Nantechide, Vulfégonde et Berchilde. Je 
ne saurais insérer dans cette chronique les noms de 
ses concubines tant elles étaient nombreuses. » 

Dagobert n'était pas le seul roi franc célèbre par sa 
luxure. On sait que Childéric père de Clovis avait été 
détrôné parce qu'il déshonorait toutes les filles (2). 
Grégoire de Tours rapporte qu'un nommé Ragnachaire 
qui régnait à Cambrai était si effréné en débauches 
qu'à peine épargnait-il ses proches parentes. Nous 
avons déjà parlé des nombreuses maîtresses de Ca^i- 
bert; et il est inutile de compléter cette énumération 
déjà trop longue. 

Toujours est-il que les fruits de ces unions irrégu- 

1. Chron. Fredeg., LX. 

2. Greg. Tur. Hist, Franc. y II, 12. 
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lières constituaient une catégorie de personnes assez 
importante. Ainsi c'est presque tous les ans que 
Thierry augmentait d'une unité le nombre de ses 
bâtards (i). Il importe donc de rechercher la situation 
qui leur était faite. 

Les historiens du droit ont vivement discuté la 
question de savoir si la législation franque distin- 
guait les enfants naturels des enfants légitimes. Cette 
controverse semble difficile à continuer. Les textes de 
Frédégaire déjà cités montrent que les rejetons des 
rois différaient au moins par leur origine, puisque 
dès leur naissance certains étaient annoncés comme 
les enfants d'une concubine. Grégoire de Tours con- 
firme cette opinion ; car il nous montre un synode 
proclamant la bâtardise des fils de Tetradia et de 
Desiderius (2). 

On ne peut donc pas nier qu'il y eût des différen- 
ces entre les enfants naturels et légitimes, puisqu'elles 
se traduisaient par une appellation différente. 

Toutefois il faut reconnaître que dans certains cas 
il pouvait y avoir des difficultés sérieuses pour savoir 
si l'on se trouvait ou non en présence d'une filiation 
légitime. A l'époque mérovingienne le mariage con- 
sistait dans l'échange des consentements suivi de la 
tradition de la jeune fille. Aucune publicité n'était 
requise à peine de nullité ; la bénédiction nuptiale 
n'était pas indispensable et la constitution de dot 
n'était obligatoire que dans les mœurs. Un mariage 

1. Chron. Fredeg,, XXI, XXIV, XXIX, XXXVI. 

2. Greg. Tur., Hist, Franc. , X, 8, 
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pouvait donc être valablement contracté sans qu'au- 
cune solennité en aitmanifesté la célébration ; et dans 
cette hypothèse il n'était pas toujours aisé de le dis- 
tinguer du concubinage. 

Mais il ne s'agit là que d'une question de preuve. 
Il est toujours avéré que lorsque le doute n'était pas 
possible sur la nature de l'union, les enfants qui en 
naissaient étaient ou légitimes ou bâtards et que cette 
dualité de noms devait correspondre aune dualité de 
conditions. 

Un point certain c'est que l'enfant issu du concubi- 
nage était considéré dans la famille du père comme un 
étranger(i). C'est là un principe fondamental du droit 
germanique. 

Pouvait-il y rentrer au moyen d'une légitimation ? 
Pas davantage ; car c'était là une institution romaine 
qui ne s'est introduite chez les Francs que beaucoup 
plus tard. Néanmoins il est possible que le père ait eu 
la faculté de faire bénéficier son enfant de cette sorte 
d'adoption qui était particulière aux Germains. Peut- 
être même certaines formes de cette adoption étaient- 
elles réservées aux cas de ce genre ; par exemple le 
père prenait l'enfant sur ses genoux ou bien le plaçait 
sous son manteau ou bien encore chaussait le même 
soulier que lui (2), Rien ne paraît non plus avoir empê- 
ché le père de disposer d'une partie de son hérédité à 
son profit. 

1. Kœnigswarlher, Essai sur la législation des peuples anciens 
et modernes relative aux enfants nés hors mariage, p. 19. 

2. Ghisson. I/isf. du droit, III, p. i<5. 
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Mais en l'absence de testament, le fils naturel venait- 
il à la succession de son auteur? Beaucoup d'histo- 
riens l'ont nié. Grégoire de Tours va nous permettre 
de résoudre cette question difficile. 

Théodoric, fils aîné de Clovis était né d*une concu- 
bine. Il vint néamoins au partage du royaume pater- 
nel et recueillit une part égale à celle de chacun de 
ses frères: et intense sequa lance diuiduni (i). Le 
même fait se reproduisit plus tard pourSigebert, fils 
naturel de Dagobert et pour plusieurs autres princes. 
L'enfant naturel avait donc au moins dans les familles 
royales des droits successoraux aussi forts que les 
enfants légitimes. 

On pourrait peut-être interpréter en sens contraire 
un texte de Frédégaire, qui met dans la bouche de saint 
Columban cette phrase à l'adresse des bâtards du roi 
Thierry: « Sachez qu'ils ne porteront jamais le scep- 
tre royal, car ils sont sortis de mauvais lieux » (2). 
Mais il ne faut voir dans les paroles du saint, qu'une 
malédiction, provoquée par le scandale de la conduite 
irrégulière du monarque. Celui qui les considérerait 
comme lerappeld'une loi franque excluant les enfants 
naturels de la succession au trône, se heurterait 
d'abord au récit de Grégoire de Tours déjà cité, et à 
un autre passage du même auteur qui est encore plus 



1. Greg. Tur., Hist. Franc, III, i. « Defuncto i^îtur Chlodo- 
vecho rege, quator filii ejus, id est Theudericus, Chlodomeris, 
Childebertus atque Chlothacharîus rcycnum ejus accipiunt et 
inter se sequa lance dividunt. » 

2. Chron. Fredeg., XXXVI. 
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décisif: « Sagitlarius, dit-il, se mit à déclamer toutes 
sortes de choses sur le roi et à dire que ses fils ne pour- 
raient jamais posséder le royaume, parce que leur mère 
avait été appelée d'entre les domestiques de Magna- 
chaire pourentrer dansle lit du roi ; ignorant quesans 
égard à la naissance des femmes on appelle mainte- 
nant fils de rois, tous ceux que les rois ont engen- 
drés • (i). Il est donc bien certain que les enfants 
naturels des rois avaient les mêmes droits successo- 
raux que les enfants légitimes. 

Mais que faut-il dire des enfants naturels des sim- 
ples particuliers ? Le texte que nous venons de repro- 
duire semble contenir le germe d'une destination. A 
première vue, on pourrait le commenter de la façon 
suivante : Sagittarius déclamait contre Contran, en 
disant que ses fils ne recueilleraient pas la couronne, 
parce qu'ils n'étaient que des bîitards. Mais en cela il 
se trompait, car à la différence de ses sujets, le roi a 
pour successeurs tous les enfants nés de ses œuvres. 
— La conclusion qui devrait être dégagée de cette inter- 
prétation, c'est que les bâtards du roi bénéficiaient 
d'un régime de faveur et que ceux des particuliers 
étaient exclus de l'hérédité paternelle. 

Sans affirmer formellement Perreur de ce système, 

I. Greg. Tur. Hist. Franc V, 21. « Sed Sagittarius et in 

sermonibus inrationabilibus profluus, declamare plurima de reg^e 
cœpil, ac dicere, quod filii ejus regnum capere non possent, eo 
quod mater eorum ex familia Mai^nacharii quondam adscita, régis 
thorum adiissei; ignorans quod, prœlermissis nunc g-eneribus 
feminarum, régis vocitantur liberi, qui de regibus fuerint 
procreati. » 
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nous ne croyons pas néanmoins pouvoir l'adopter. 
Nous avons déjà remarqué que sur aucune matière et 
plus spécialement en ce qui concerne les successions, 
il n'existait pour les rois d'autre rèçle que la loi com- 
mune. Une dérogation à ce principe, qui domine toute 
la législation franque, devrait élre appuyée sur une 
argumentation solide. Le texte ci-dessus est une base 
trop fragile, puisqu'il est susceptible d'une autre ex- 
plication. Et, en eflFet, Grégoire de Tours peut fort 
bien avoir fait allusion à cette coutume tradition- 
nelle, d'après laquelle Tenfant suivait la condition de 
celui de ses auteurs qui était la moins élevée. Les en- 
fants nés du roi et d'une esclave auraient été esclaves, 
si une faveur spéciale ne les eût soustraits au droit 
commun. Austrechilde, femme de Gontran, était d'o- 
rigine servile, « exjamilia Magnacharii quondam ad- 
scita ». Sagittarius pensait que ses enfants étaient 
esclaves comme leur mère, et que de ce fait, Taccès du 
trône leur serait fermé. Mais Grégoire de Tours fait 
remarquer son erreur, en disant que maintenant on 
appelle fils de rois tous ceux qui ont été engendrés 
par des rois, sans avoir égard à la naissance des 
femmes : « prœtermissi's mine generibus feminarum. » 

Rien ne justifie donc une classification des bâtards 
en deux catégories : les bâtards du roi jouissant des 
mêmes droits que les enfants légitimes,- les bâtards 
des particuliers écartés de la succession de leurs pa- 
rents. Il est probable que les uns et les autres étaient 
régis par une loi unique. 

Mais sous Tinfluence du droit romain et du droit 
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canonique, la législation franque sur les enfants na- 
y turels ne tarda pas à se modifier. Le christianisme, 

qui considérait le célibat comme supérieur au ma- 
riage, ne pouvait que voir avec défaveur le concubi- 
nage et les enfants qui en étaient issus ; et malgré les 
résistances auxquelles la morale chrétienne se heurta 
chez les rois, elle finit par triompher de leurs habi- 
tudes coupables. Aussi, dès Tépoque carolingienne, 
nous voyons les bâtards exclus de la succession de 
leurs auteurs. La formule 261 du recueil de M. de 
Rozière prouve que Tenfant né des rapports d'un 
homme libre n'a aucun droit héréditaire. La formule 
i3o décide que le père ne pourra valablement dispo- 
ser au profit de ses enfants naturels, que s'il n'a pas 
d'enfants légitimes. Un capitulaire (i) dit expressé- 
mant que toute femme unie à un homme n'est pas son 
épouse, de même que tout enfant n'est pas héritier de 
son père ; car autre chose est la femme légitime, autre 
chose la concubine. Un autre capitulaire (2) prescrit 
enfin de ne contracter jamais que des unions légitimes ; 
car celles-là seulement donnent des enfants dignes de 
succéder. Ce sont là les premiers monuments de cette 
législation si sévère du moyen âge à l'égard des en- 
fants qui sont venus au monde d'une façon irrégu- 
lière. Mais il importe de noter que ces dispositions 

1. Capit. Loi, VII, cap. LIX. Canciani, III, p. 3 12. a Non omnis 
mulier viro juncla uxor est mariti, neque omnis filius hères 
palris, itaque aliud est uxor, aliud concubina. » 

2. Capit. Loi VII, cap. CCCCLXIII. Cancianiy III, p. 355. 
<c Taliter enim et Domino placebunt, et Blios, non spurios. sed 
legitimos atque hereditabiles jo^enerabunt. » 
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sont de droit nouveau. Elles portent dans leur texte 
même, la trace de la source où elles ont été puisées. 
La formule 261 contient une phrase dans laquelle 
une partie se réclame de la loi romaine. Le capitulaire 
363 invoque Tautorité des saints apôtres; il ordonne 
aux époux de solliciter la bénédiction nuptiale et leur 
recommande les prières et les offrandes. C'est donc 
rinfluence romaine et canonique quia inspiré Tex- 
clusion des enfants naturels de Théritaçe paternel. Le 
droit germanique primitif n'avait pas cru devoir ren- 
dre ces malheureux responsables de la faute de leurs 
auteurs. 

SECTION VII 

Les esclaves. 

La famille ne se compose que de personnes unies 
par le lien du sang et il est bien certain qu'à ce point 
de vue l'esclave et son maître sont étrangers. Néan- 
moins> ils vivent l'un et l'autre dans une communauté 
complète. A l'époque mérovingienne, les esclaves ne 
sont point parqués en troupeaux comme aux temps 
de la prospérité romaine. Etant moins nombreux, ils 
jouent dans la maison le rôle des domestiques de nos 
jours, et leur maître les traite avec une certaine con- 
sidération. Il se rend compte que sa liberté pourrait 
bien être un jour transformée en servitude, si le ha- 
sard du jeu ou des combats lui était contraire, et il 
n*a garde de faire sentir trop brutalement le poids 
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d'une autorité qui pourrait se retourner contre lui. 
La différence des conditions de Thomme libre et de 
Tesclave est encore atténuée par l'expansion des idées 
égalitaires semées par le christianisme. Elle subsiste 
néanmoins et Ton ne saurait assimiler les esclaves et 
les autres membres de la famille. Mais quand on a 
parlé longuement de ceux-ci, on est tout naturelle- 
ment porté à parler de ceux-là, qui partagent la même 
existence et qu'abrite le même toit. 

Telles sont les raisons qui nous ont déterminé à 
retracer ici les lois qui régissent les esclaves. Nous 
pensons, au surplus, que l'étude de la puissance do- 
minicale ne peut que gagner à être rapprochée de 
la puissance paternelle. 



1 . — SoureoN de TeNolava^e. 

a. Naissance. — La naissance détermine la condi- 
tion. L'être qui vient au monde n'est que la prolon- 
gation de son auteur; il participe de sa situation ju- 
ridique. On appelle rois les fils de rois. Les enfants 
des esclaves sont des esclaves (r). Le droit germani- 
que est sur ce point plus sévère que le droit romain. 
Celui-ci décide qu'en dehors des /nstcV nnptiœ, l'enfant 
suit le sort de sa mère. A Rome, une femme libre qui 
s'était unie à un esclave engendrait un homme libre; 

1. Greg. Tur. Mir. S. Martini, III, 28. « Clericus ex nativitate 
scrvus sanctœ b.isilicaî. » — IbiiL, IV, 25. « Leonis presbyteri nos- 
tri vernacula. . . » 
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en Germanie, elle devenait esclave et ençendrait un 
esclave. Le principe qui domine toute la léîçislation 
barbare c'est que la servitude se communique à toute 
personne libre qui contracte une union durable avec 
une autre de condition servile. Tout enfant qui compte 
un esclave parmi ses auteurs naît esclave. Le pire em- 
porte le bon. 

b. Capture. — C'est déjà un pas vers la civilisation 
que de réduire en esclavage les prisonniers de guerre. 
Comme Ta dit Chateaubriand (i), l'homme sauvage 
tue et mange les vaincus. C'est avoir la notion de so- 
ciété que de leur laisser la vie pour les employer à 
destravaux.il n'est pas douteux que les Francs étaient 
déjà parvenus à cette civilisation rudimentaire, et il 
suffît, pour s'en convaincre, de lire Grégoire de Tours. 
Son Histoire est remplie de guerres ; et il est rare, 
qu'après le récit d'une bataille, l'auteur ne dise pas 
qu'un certain nombre de soldats malheureux ont été 
emmenés en captivité (2). La guerre était donc une 
des causes de l'esclavage. 

c. Vente, — La vente volontaire ou forcée était en- 
core un autre moyen de tomber en servitude. Aujour- 
d'hui, la législation considère la liberté comme un 
bien si précieux, qu'elle n'en autorise que l'aliéna- 
tion partielle et temporaire. A l'époque franque, au 



K Etudes histortq., VI, i. 

2. Greîç. Tur., ffist. Franc, III, i3, i5; IV, 5o; IV, 16; VI, 3i ; 
VII, i3; VIII, 3o; IX, 3i ; X, 9. 
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conlraire, l'homme libre pouvait en disposer entière- 
ment et pour toute sa vie. 

Il le faisait parfois par nécessité. La misère le pous- 
sait à offrir son travail en échange d'un morceau de 
pain. Grégoire de Tours nous dit à propos d'une fa- 
mine : (( Les pauvres se mettaient en servitude afin 
d'obtenir une parcelle d'aliments » (r). 

Plus souvent, la vente volontaire avait lieu à la 
suite du jeu. Tacite raconte que les Germains jouaient 
facilement dans un coup de dé leur liberté, celle de 
leur femme et de leurs enfants (2). Les mœurs n'a- 
vaient pas changé, et les Francs s'acquittaient souvent 
des dettes de ce genre en se faisant les esclaves du 
partenaire plus habile. 

Mais c'est surtout à la suite d'un crime, lorsque le 
coupable se trouvait dans l'impossibilité de payer la 
composition, qu'il était obligé de servir sa victime : 
c'était la vente forcée. L'auteur de l'infraction était 
conduit trois fois devant le tribunal par son créancier 
dans le but de provoquer son rachat. Si aucun parent 
n'intervenait en sa faveur, il était amené en la pré- 
sence du roi, qui l'adjugeait à la victime (3). 

Toutefois, s'il était coupable d'homicide, il était 
puni de mort. Mais un arrangement intervenait fré- 
quemment, à la suite duquel il devenait l'esclave de 



1. Greg. Tur.. Ifisl, Franc, VII, ^^t. 

2. German., XXIV. 

3. Edit de Chilpéric, W (56i-58/i). c. 8. « nos ordinamus, 

cui malum fecit tradatur in manu et fariant cxindc quod volue- 
rint. . . » 
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sa victime ou de ses hériliers, qui prëféraienl utiliser 
ses services qu'exécuter la peine capitale. 

d. Mésalliance. — Nous avons déjà vu que la condi- 
tion servile se communiquait à la personne libre qui 
s'unissait à un esclave. Quand une femme libre avait 
épousé un serf, on lui présentait une quenouille et 
une épée. Si elle choisissait la quenouille, elle restait 
esclave comme son conjoint; si elle prenait Tépée, 
elle devait l'en frapper; ce n'était qu'à ce prix qu'elle 
reconquérait sa liberté (i). Quant aux hommes libres 
qui contractaient mariage avec des femmes esclaves, 
ils devenaient esclaves eux et leurs descendants. 

Telles sont les différentes causes de l'esclavage. Les 
trois premières, la naissance, la capture et la vente, 
sont communes à toutes les législations primitives. 
Quant à la mésalliance, elle paraît être particulière 
aux Germains. Si Ton en croit M. de Gourcy, il fau- 
drait ajouter qu'on peut perdre encore la liberté par 
suite de la condamnation prononcée contre celui qui 
a été surpris trois fois occupé à des œuvres serviles le 
dimanche (2). 

1* — Condition des esclaves 

La condition des esclaves chez les Germains et chez 
les Francs ressemble singulièrement à celles des 

1. L. /•//}., LIX, 18. 

2. De Gourcy, Quel fui Vétat des personnes en Fronce sous la 
/fe et la j?e race de nos roitj 1768, p- 107. 
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esclaves romains des époques royale et républicaine. 
En droit, les esclaves étaient soumis à une autorité, qui 
n'était restreinte par aucune barrière légale. En fait, 
ils étaient traités avec humanité, et leur vie ne diffé- 
rait guère de celle de leurs maîtres, dont ils parta- 
geaient les travaux, la table et le logement. Les 
pouvoirs absolus de ceux-ci étaient donc tempérés par 
les mœurs. En ne tenant pas compte de ce correctif, 
on risquerait de se méprendre sur les véritables carac- 
tères de la puissance dominicale à l'époque mérovin- 
gienne. 

Le maître avait-il le droit de tuer son esclave, c'est 
une question difficile à résoudre. M. Van Wetter lui- 
même, malgré la sévérité habituelle de ses apprécia- 
tions sur les institutions germaines, n'a pas osé la 
trancher dans le sens de l'affirmative. Mais il est 
probable que dans les temps anciens, le maître qui 
disposait de la vie de son esclave n'encourrait aucune 
sanction. C'est d'ailleurs ce qui est affirmé par 
Tacite (i) ; et il est vraisemblable que ce meurtre était 
considéré comme Texécution d'une sentence du tri- 
bunal domestique. Ce qui le prouve, ce sont : le 62® 
canon du concile d'Agde de 5o6 et le 34'' canon du 
synode d'Albon de 617, qui défendent au maître de 
tuer l'esclave sans l'autorisation du juge. Il semble que 
l'Eglise ait ainsi voulu créer au profit de l'esclave une 
juridiction où il pourrait en appeler de la condamna- 
tion capitale prononcée contre lui. 

1. Germon,, XXV, 
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Mais si le maître n'avait pas le pouvoir de disposer 
arbitrairement de la vie de ses esclaves, il avait le droit 
incontestable de leur infliger des châtiments corpo- 
rels. Il pouvait punir ainsi disciplinairement leurs 
manquements, et la loi n'exerçait pas de contrôle. Il 
est manifeste que la barbarie des temps mérovingiens 
devait provoquer des châtiments qui révolteraient 
notre conscience, mais néanmoins il serait exagéré de 
voir dans certains actes inqualifiables rapportés par 
les historiens, des exemples d'habitudes générales. 
Grégoire de Tours raconte (i) que « lorsqu'un servi- 
teur tenait devant Hauching, comme il est d'usage, 
pendant son repas, un flambeau de cire allumé, il lui 
faisait découvrir les jambes et le forçait d'y appuyer 
le flambeau jusqu'à ce qu'il s'éteignît ; puis le faisant 
rallumer il recommençait aussi longtemps qu'il le 
fallait pour que le serviteur se brillât entièrement les 
jambes. Si celui-ci criait ou s'efforçait de fuir, on le 
menaçait d'une épée nue et ses pleurs excitaient la 
joie de son maître ». Il paraît qu'un jour deux esclaves 
de Rauching, un homme et une fille s'éprirent d'amour 
l'un pour l'autre, s'unirent et cherchèrent un asile 
dans l'église. Mais leur maître les {)oursuivit et 
demanda au prêtre du lieu de lui rendre le couple 
fugitif. Le ministre du culte ne consentit à remettre 
les deux esclaves à Rauching qu'autant qu'il jurerait 
de les exempter de supplices et de ne pas s'opposer à 
leur union. Aussitôt Rauching étendit les mains sur 

I. Greg. Tur., Hist, Franc. , V, 3. 
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Taulel et prêta le serment : « Je ne les séparerai 
jamais. Au contraire j'aurai soin qu'ils restent unis ». 
Le prêtre rendit les serviteurs, confiant en la promesse 
de cet homme. Mais celui-ci s'empressa défaire couper 
un arbre, de fendre et de creuser le tronc et de le 
placer au fond d'une fosse qu'il fit ouvrir. Puis dans 
la cavité de l'arbre, il fit placer la jeune fille comme 
une morte et par-dessus le serviteur. Il ordonna de 
couvrir d'une planche ce cercueil improvisé, de jeter 
sur le tout de la terre et il ensevelit ainsi les deux 
esclaves en disant : « De la sorte je ne manque pas à 
mon serment, ils ne seront jamais séparés ». 

II est impossible de considérer dépareilles cruautés 
comme habituelles et quand Grégoire de Tours dit que 
ces actes dépassent « ce qui est ordinaire à la méchan- 
ceté et à la folie humaines » il n'est que l'écho de la 
désapprobation générale. 

Le maître avait le droit de vendre ses esclaves. Il 
pouvait disposer de sa propre liberté, de celle de sa 
femme et de ses enfants, comment lui aurait-il 
été interdit d'aliéner celle de ses serviteurs ? Nom- 
breux sont les documents qui attestent le commerce 
des esclaves. Grégoire de Tours y fait souvent allu- 
sion (i). Le droit canonique ne le prohibe pas formel- 
lement. Il se contente de le réglementer. Ainsi le synode 
qui se tint à Reims entre les années 626 à 63o punit 

I. Greg. Tur. Hisi. Franc. Afirac^ Sancl. Mari., U, LVII. « Eral 
cnim ancilla cujusdam civis Turonici, qui, medietate pretii con- 
cessa, aliam requisivit. » Ihid., II, LIX. «... Mulier post emerî- 
tam Hbertatem rursum a patrc Hliis barbaris venuDdatur. » 
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de rexcommiinicalion celui qui vend un clirélien à 
un juif. Sainte Batliildc tit simplement œuvre de piété 
en défendant les spéculations portant sur des esclaves 
et en en rachetant un grand nombre. 

L'homme libre pouvait se vendre lui-même. Parfois 
il recourait à un compère. Nous en avons un exemple 
dans Grégoire de Tours, qui rapporte qu'un certain 
Léon se fit vendre ainsi à un barbare du pays de 
Trêves, afin d'arriver plus facilement à délivrer un 
jeune homme nommé Attale, (neveu de Grégorius 
évêque de Langres), qui était devenu esclave de ce 
germain. Léon, dit l'historien, « prit un homme avec 
lui et lui dit : Viens me vendre dans la maison de ce 
barbare et le prix de cette vente sera ton bénéfice. Tout 
ce que je veux, c'est d'avoir le moyen d'exécuter plus 
facilement ce que j'ai résolu. — Le marché ayant été 
conclu sous serment, l'homme alla, le vendit douze 
sous d'or et se retira.... » (i). 

Le compère jouait le rôle de propriétaire de l'esclave 
et on ne lui contestait pas le droit de le revendre. 
L'esclave était donc une valeur qui se transmettait 
sans difficulté et qui avait son cours. Il ne faisait pas 
seulement l'objet d'un contrat de vente, mais il pouvait 
encore être mis en gage. 

C'est ce qui résulte du if)® canon d'un synode tenu à 
Paris au commencement du viii^ siècle. 11 y est dit en 
effet que lorsqu'une personne libre se vend comme 
esclave ou se met en gage pour une somme d'argent, 

I. Greg. Tur., Hist, Franc, III, i5. 

Charles Galy 13 
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on ne devra pas exiger d'elle pour la rendre à sa condi- 
tion première une somme supérieure à celle qui lui a 
été donnée (i). On suppose qu'un homme libre, dans 
une situation momentanément embarrassée, s'est 
donné en esclavage et a reçu le prix de vente, ou bien 
qu'il a demandé à titre de prêt une certaine somme et 
qu'il en a garanti la restitution en se constituant 
esclave jusqu'au jour où il pourra rembourser. 

Ce texte n'est pas seulement intéressant en ce qu'il 
nous montre comment un débiteur pouvait se trans- 
former en sûreté de sa propre dette, mais encore parce 
qu'il nous prouve que l'esclave avait le droit de pos- 
séder. Celui qui se vendait lui-même recevait le prix 
de la liberté qu'il aliénait. Bien plus, celui qui se don- 
nait en gage du prêt qui lui était consenti avait tou- 
jours l'emploi immédiat de la somme qui lui était ver- 
sée. C'était un créancier impatient qu'il fallait 
désintéresser, la victime d'un délit qu'il fallait indem- 
niser, un copartenaire auquel il fallait régler une dette 
de jeu. L'argent fourni était donc dépensé sans délai. 
Or, puisque le débiteur qui s'était donné en gage 
pouvait se racheter en remboursant l'argent prêté, 
c'est qu'il pouvait acquérir pendant la servitude. 

Tout le monde reconnaît d'ailleurs que l'esclave 
pouvait avoir un pécule. On aurait en effet de la peine 
à le contester en présence de plusieurs textes qui ne 
laissent place à aucun doute. C'est d'abord la loi sali- 

I. Héfelé. nist, dei conciles ^ trad. Delarc, III, p. 612. 
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que (i) qui permet aux esclaves condamnés à recevoir 
un certain nombre de coups de fouet, d'éviter cette 
punition en payant un denier par coup. C'est ensuite 
le titre d'une formule de Marcuif (2), qui suppose le 
droit pour un esclave de recevoir une libéralité de son 
maître. Enfin, il était assez fréquent qu'un esclave eût 
en son pouvoir certains esclaves en sous ordre et qu'il 
les possédât pour son propre compte et non pour celui 
de son maître. S'il faut en croire Gréjjoire de Tours (3), 
Childéric prétendit avoir la propriété d'un domaine 
qui avait appartenu précédemment à l'esclave Métrias 
et dont il avait fait probablement donation à l'église. 
Ce récit prouverait que les esclaves pouvaient posséder 
des immeubles et disposer à titre gratuit. 

M. Van Wetter (4) s'est appuyé sur un texte de la 
Lex emendata qui ordonne à l'esclave, affranchi par le 
denier, de remettre à son maître les biens qu'il a ac- 
quis (5), pour soutenir que l'esclave n'avait que la 
jouissance de son pécule. Cette conclusion nous 
paraît hardie et la disposition de la loi salique amen- 
dée peut s'expliquer autrement. En effet, ou bien 
l'affranchissement était fait à titre onéreux et la ces- 



1. /.. «a/., XIII, XIV. 

2. Marcuif f II, 36. « Si aliquis servo aut gasindo suo aliquid 
coDcedere voluerit. » 

3. Greg. Tur., De glor. Conf., LXXI. 

4. Discours prononcé à la séance d'ouverture de V Université de 
Gandj 1899, p. 33. 

5. Lex emendata, XXVIII, 2. « Si quis scrvum alienum ante 
regem per dinarium iD$^eDuum dimiserit. . . res servi ipsius pro- 
prius dominus recipiat. » 
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sion du pécule faite au maître j)ar l'esclave semble 
bien en être le prix. Ou bien raffranchissementa pour 
cause le désir de faire à l'esclave l'abandon gratuit du 
droit de servitude et rien de plus naturel qu'il laisse 
son pécule pour indemniser son bienfaiteur de la 
perte de ses services. Au surplus, à Ronie, le fils 
émancipé devait laisser à son père une prime fixée 
par Constantin au tiers de la pleine propriété des 
biens adventices. 

Personne n'a expliqué cette disposttion du droit 
romain en disant que l'enfant n'était propriétaire que 
des deux tiers des biens abventices. C'eût été une ab- 
surdité. Or, ce (ju'on ne peut pas dire des biens de 
l'émancipé, on ne peut pas davantage le dire de ceux 
de l'affranehi. La prestation que chacun d'eux fournit 
à sa sortie, l'un de la puissance paternelle, l'autre de 
la puissance dominicale, a une cause identique. C'est 
une prime à l'auteur de l'aflFranchissement. Les biens 
sont la propriété personnelle de l'esclave {res servi 
ipsius). Le maître n'avait sur eux aucun droit ; car il 
les acquiert, il les reçoit, accipiai ; autrement, la loi 
lui aurait permis de les retenir et aurait employé 
l'expression retineal^ qui ne suppose pas comme le 
mot accipiai un déplacement de la propriété. 

La condition de l'esclave ne nous apparaît donc pas 
sensiblement différente de celle de Thomme libre au 
point de vue du régime des biens. Mais il y a de nom- 
breuses matières où nous retrouvons les conséquences 
de son infériorité. Ainsi, il n'avait pas la capacité 
d'ester en justice. Son témoignajg^e n'y était pas reçu 
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contre son maître(i;. Il n\Hait pas admis comme accu- 
sateur (2). Il pouvait avoir recours au jugement de 
Dieu mais non demander le duel (3). Sa composition 
était bien inférieure à celle de Thomme libre. La loi 
salique fixe à 30 sous, celle qui doit être payée à son 
maître, s'il vient à être tué ou volé, ('/est exactement 
ce qui aurait été donné pour la soustraction d'un che- 
val (5). 

Au contraire, si l'esclave a commis un délit, le 
maître a le choix de payer la composition ou de faire 
à la victime l'abandon noxal de son serviteur. Dans ce 
dernier cas, suivant la gravité de l'infraction, il sera 
pendu ou frappé de verges (6). 

Enfin, l'esclave était régi, quant au mariage, par 
des règles particulièrement rigoureuses. L'esclavage, 
survenant après sa célébration, était pour l'époux resté 
libre une cause de divorce (7). Nous avons eu maintes 
fois Toccasion de rappeler que la personne libre qui 
s'unissait à une autre de condition servile devait par- 
tager la servitude de celle-ci. 

Les esclaves ne pouvaient en effet se marier qu'entre 
eux. Ils devaient en outre obtenir le consentement de 



1. L. sal., XLII. 

2. Synode tenu à Reims entre r»25 et 03o, cnnou iT). 

3. Toutefois ce point est contesté. 

4. L, snl.^ X, I et XXXV. 
T). L. sal., X, I. 

0. Greg. Tur., MiracuL, If, iG. — Mirac. Sanct. Martin., I, XXI 
et III, LUI. — Cap. 4. an. 8o3, de Leq. rip. L. salie , XXXVIl, — 
II, 28, f{i, 100. 

7. Pardessus, Loi salir/ne. p. O^i). 
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leurs maîtres respectifs. L'Eglise elle-même leur en 
faisait une obligation. Le mariage de deux esclaves 
appartenant à des maîtres différents devait présenter 
de sérieuses difficultés. A moins que les maîtres ne 
s'entendissent pour faire un échange, la cohabitation 
des deux conjoints ne pouvait probablement pas avoir 
lieu fréquemment. Aussi préférait-on l'union desescla- 
vesdu môme propriétaire et c'est ce qui explique pour- 
quoi Rauching, dont nous avons déjà rapporté la 
cruauté, dit au prêtre, pour rendre plus convainquant 
son serment de ne pas séparer ses deux serviteurs : 
(( Quoiqu'il m'ait été désagréable que cela se soit fait 
sans mon consentement, je l'accepte cependant volon- 
tiers à cause de ce qu'il n'a pas épousé la servante 
d'un autre, ni celle-ci l'esclave d'un étranger (i) ». 

Un auteur a prétendu que le serf qui contractait 
mariage avec l'esclave d'un autre maître devait payer 
trois sous ou recevoir vingt-six coups de fouet (2). 
Nous n'avons pu contrôler cette assertion. 

M. Van Wetter a dit aussi que le maître pouvait, 
par sa seule v^olonté, dissoudre le mariage de ses es- 
claves (3). Il nous paraîtrait plus exact de soutenir qu'il 
avait le droit de rendre entre eux tout commerce im- 
possible en vendant l'un des conjoints dans un pays 
éloigné et en gardant l'autre auprès de lui. 

Tel est l'ensemble des lois et coutumes concernant 



1. Greg. Tur., Ilist. Franc. ^ V, 3. 

2. De Gourcy, Quel fui Vétat des personnes en France sous la 
y" et la 2^ race de nos rois, 17O8, p. 88. 

3. Discours déjà cité, p. 32. 
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la condition de Fesclave, à Tépoque mérovingienne. 
Elles sont sévères; mais les mœurs et les doctrines 
chrétiennes tempéraient cette rigueur, et la pratique 
corrigeait d'une façon très notable la dureté du droit 
strict. 

De plus il y avait certains serfs qui jouissaient de 
quelques privilèges. On distinguait les esclaves 
domestiques, ce sont ceux qui nous ont occupé jus- 
qu'ici, et les serfs casés. Ceux-ci étaient attachés à la 
glèbe. C'étaient en quelque sorte des colons. Leur 
situation leur assurait une plus grande indépendance. 
C'est en songeant à eux que l'on a dit : a Suam quis' 
que sedem^ suos pénates régit. » Ils n'étaient pas sou- 
mis aux mêmes peines corporelles que les autres 
esclaves. Ils pouvaient posséder et contracter libre- 
ment; mais ils étaient tenus au paiement de certaines 
redevances et à quelques prestations personnelles. 

On classait encore les esclaves en trois catégories, 
les serfs des particuliers, les serfs du fisc et les serfs 
de l'Eglise. Les premiers étaient régis par le droit 
commun. Les autres possédaient quelques faveurs (i). 
Ainsi les serfs du fisc pouvaient contracter mariage 
avec des personnes libres. Les serfs du roi et de 
l'église pouvaient ester en justice. Pour un meurtre 
commis dans le lieu saint, les esclaves privés étaient 
condamnés à mort; les autres avaient la faculté de 
payer une composition et n'étaient conduits au sup- 
plice qu'en cas de récidive. 

1. De Gourcy, Quel fut Vétat des personnes,.,^ p. 85 et suiv. 
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Les serfs agricoles de TEçlise cultivaient la terre 
trois jours pour leur maître, trois jours pour eux. Ils 
ne pouvaient pas être détachés du service de TEglise 
pour être donnés à un particulier. L'évêque ne pou- 
vait vendre ses esclaves que s'ils étaient fugitifs ou si 
les besoins l'exigeaient impérieusement (i). 



.*{. — AfTranchiNNomontK. 



a) Formes. — Les esclaves pouvaient acquérir ou 
recouvrer la liberté au moyen de l'affrancliissemenl. 
Il pouvait avoir lieu de bien des façons. Le procédé 
classique chez les Francs était le jet du denier devant 
le roi. L'esclave était amené en sa présence. Le maî- 
tre déclarait son intention de l'affranchir et faisait 
tomber à terre un denier (|ue l'esclave tenait dans sa 
main. Le roi faisait dresser acte de la cérémonie et 
l'affranchi passait sous sa protection. 

L'affranchissement, suivant la forme romaine avait 
lieu dans Fég^lise. Les parties comparaissaient devant 
l'évoque assisté du clergé et affirmaient leur volonté 
réciproque. On rédigeait immédiatement un acte 
d'affranchissement et Tesclave passait dans la classe 
des hommes libres, tout en restant sous le patronage 
de l'église. C'est ce procédé que Grégoire de Tours 
vise probablement quand il dit, à propos de quelques 
soldats francs emmenés en captivité par les Bretons à 

» 

I . Concile d'Agcle, ôoO, canon t\(\. 
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L'i suite d'une guerre : « Plusieurs, clans la suite, reçu- 
rent de la femme de Waroch Taffranchissemenl par 
les cierges et les tablettes, et revinrent chez eux » (i). 
Quelquefois l'affranchissement se faisait tout sim- 
plement par testament, ou par un écrit signé du maî- 
tre et destiné à produire immédiatement son effet 
{per cartani). Chez les Ripuaires on se contentait d'ou- 
vrir aux esclaves la porte toute grande (2). 

b) Causes, — Les affranchissements avaient les cau- 
ses les plus diverses. Parfois ils étaient ordonnés par 
le juge au maître qui avait usé envers son esclave de 
violences extraordinaires. Mais le plus souvent ils 
étaient libres et volontaires. Tantôt ils étaient provo- 
qués par le rachat du serf, tantôt ils étaient inspirés 
par une pensée pieuse. Le prix du rachat pouvait être 
fourni par Tesciave lui-même. Il remboursait par 
exemple la somme que son maître avait versée, le 
jour où il l'avait acquis. Mais plus fréquemment l'ar- 
gent était fourni par un tiers. Les églises consacraient 
une partie de leurs ressources au rachat des esclaves. 
Grégoire de Tours cite plusieurs faits de ce genre (3) 
et il nous montre même quelques évêques qui ven- 
daient jusqu'aux vases sacrés pour tirer des chrétiens 
de la servitude. « Racheter un esclave, disaient les 
Constitutions apostoliques, c'est sauver son âme. » 

1. Greg". Tur., Hist. Franc, X, 9. -— Voir aussi III, i5. 

2. L. rip.j LXI. 

3. Greg. Tur., Mirac. Sanc. Martin., I, XL : II, 3o ; III, XLVI ; 
Glor. Conf,, LXVII : LXIX, et ffist. Franc, VII, 24. 
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Dans ces cas-là raffranchissement était à titre oné- 
reux. Une valeur pécuniaire prenait dans le patri- 
moine du maître la place de Tesclave. Mais il pouvait 
avoir lieu sans compensation et gratuitement. L'Eglise 
engagea fortement les fidèles à renvoyer libres leurs 
esclaves et leur indiqua cet acte comme un excellent 
moyen d'effacer leurs péchés. Aussi la conversion des 
Francs au christianisme filt-elle suivie d'un élan 
généreux vers Taffranchissement des serfs (r). 

c) Condition des affranchis, — Les affranchis jouis- 
saient d'une liberté aussi étendue que les ingénus. La 
loi ripuaire leur accordait la môme composition (2). 
Toutefois cette composition, de même que leur héré- 
dité, était dévolue au roi s'ils mouraient sans enfants: 
ce n'était qu'à la troisième génération qu'ils avaient 
les mômes droits successoraux que les ingénus. 

Tacite (3) dit que les affranchis ne sont guère 
au-dessus des esclaves dans la société, sauf dans les 
nations où se trouvent des rois et 011 ils acquièrent 
une certaine importance. La vérité de cette observa- 
tion est confirmée par l'histoire mérovingienne. Les 
rois rencontrent souvent plus de dévouement chez des 
fonctionnaires de modeste origine ; en tous cas, ceux- 
ci n'ont pas perdu l'habitude d'obéir et se plient 
avec plus de souplesse aux volontés du pouvoir. De 
plus, les rois ne sont quelquefois pas fâchés de 

1 . Greg.Tur., Hist. Franc, ^ IX, 26 ; Mir. Sanc. Martin. , II, IV. 

2. L, rip,, LXII, 3. 

3 . German . , XXV. 
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rabaisser Torgueil des nobles et des seig-neurs en éle- 
vant au même rang des aflfranchis et en permeltant 
d'établir entre eux un parallèle qui n'est pas tou- 
jours à l'avantage des premiers. Voilà pourquoi quel- 
ques affranchis sont devenus, sous la monarchie 
franque des hommes considérables ; Leudastès (i), de 
naissance servile, est un des comtes les plus célèbres 
de l'époque mérovingienne. 

I. Greiç. Tur., Hist. Franc. V, 49- 



CHAPITRE III 



Solidarité familiale. 



A Tépoque mérovingienne où le pouvoir royal n'est 
pas encore très fermement assis, la famille occupe 
dans TEtat une place considérable. C'est la monade 
sociale, Tunité politique, dans laquelle l'individu dis- 
paraît presque entièrement. Sa personnalité est en 
effet absorbée dans cette association plus large et la 
nation n'est pas autre chose que l'agrégation des 
familles de même race. 

Ne se dépla(;ant jamais qu'en masse, les groupements 
familiaux conservent toujours leur cohésion. A la 
guerre, on combat par familles, et la femme elle-même 
suit son mari pour ranimer son courage, panser ses 
blessures ou recueillir son dernier soupir. Dans la vie 
privée, une personne est-elle victime d'un délit, tous 
ses parents prennent les armes pour en tirer ven- 
geance. Si au contraire elle en est l'auteur, tous ses 
proches s'unissent pour la défendre contre les repré- 
sailles. Enfin si la famille outragée renonce à la /aida 
et poursuit le coupable devant la justice, Taccusé s'y 
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présente accoinpaî»'iié de tous les siens, qui viennent 
témoigner de son innocence, prononcer, s il le faut, 
le serment des cojureurs et garantir enfin le paiement 
de la composition, au cas d'insolvabilité du débiteur 
principal. 

C'est donc la matière des obligations délicluelles 
qui fournit à l'exercice de la solidarité familiale son 
champ le plus vaste. C'est dans les guerres privées et 
les luttes judiciaires que nous en rencontrons les 
manifestations les plus caractéristiques. 



SECTION I 
Droit de vengeance. 

A l'origine de toutes les législations^ la société est 
trop faible, le pouvoir central trop timide, pour formu- 
ler des lois pénales précises et en surveiller avec vigi- 
lance et énergie la stricte application. La notion de 
pénalité reposant sur le trouble social causé par les 
actes coupables et sur la nécessité d'en assurer la répa- 
ration, n'est pas encore dégagée. A peine distingue-t- 
on entre les crimes ceux qui intéressent exclusivement 
Tordre public, tels que la trahison, pour les frapper 
d'une peine affliclive corporelle. Tous les autres, 
c'est-à-dire tous ceux qui sont commis à l'encontre des 
particuliers n'engendrent qu'un droit particulier dont 
l'Etat semble ne se préoccuper que d'une façon secon- 
daire. La famille a donc le devoir de veiller à la con- 
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fils, se rap[)rlant les injures de son père, et commeul 
accusé [)ar Sirivald (levant le roi Theudéric, il avait 
été non seulement dépouillé de ses biens, mais encore 
mis à la torture, tomba sur Sirivald avec une troupe 
de ^ens armés et le (ua de la manière suivante : Un 
matin, [)ar un brouillard é|)ais, au moment oii, la nuit 
se dissipant, on pouvait à peine distinguer quelque 
chose, il arriva î\ un domaine de Sirivald nommé 
Fleurei, dans le territoire de Dijon ; et un des familiers 
de la maison en étant sorti, ils crurent que c'était Siri- 
vald lui-même et le tuèrent, ('omme ils s'en revenaient, 
crovanl avoir eu raison de leur ennemi, un esclave de 
Sirivald leur apprit t|u'ils avaient tué non le maître, 
mais un de ses inférieurs. Alors ils retournèrent sur 
leurs pas en le cherchant, découvrirent la chambre où 
il avait coutume de dornur, ils en attaquent la porte, 
dont ils essavenl pendant lon^ftemps de forcer l'entrée; 
et ne pouvant \ parxenir. ils démolissent le mur d'un 
coté, entrent et tuent Sirixald à coups d'épée^^i'^ ». 

iircîkjolre de Tours ni»us fournit encore un autre 
exemple de la \envreance exercée par un tils sur les 
ennemis de son père ,> . Mais il ne faudrait pas croire 
quen Tabsonce de descendant mâle en état de prendre 
les armes, le sanc répandu restât s;uis veneur. A la 
nu^rt du rv»i rJnlperic les par\MUs du prince n'arrivent 
pa>i à vVnteiuiro sur Tauteur du recioîde : mais leur 
intenti^^n à tv^us e<t d\ipaiser les mânes du detunt par 
le v^hà:iîuoî;i du v'v>up;iblc. rhildebcrt accuse Frétiez 



— 209 — 

gonde et il envoie à (lontraii un ambassadeur pour 
qu'elle lui soit livrée. « Ton neveu, dit l'envoyé, 
demande que la malfaisante Frédégonde, par laquelle 
ont péri tant de rois lui soit rendue par tes ordres afin 
qu'il venge la mort de son père, de son oncle et de ses 
cousins (i) ». Mais Gontran refuse d'acquiescer au 
désir de Childebert, persuadé de Tinnocence de sa 
belle-sœur. En revanche il croit à la culpabilité de 
Tévéque Théodorus et il le menace de sa colère en 
disant : « Nous savons que c'est à cause d'eux (Gondo- 
vald et ses partisans) qu'il a fait tuer mon frère Chil- 
péric ; aussi nous renonçons à passer pour des 
hommes, si cette année même nous ne parvenons à 
venger sa mort (2) ». 

Le sentiment de veng^eance était le ressort le plus 
puissant de l'activité des Francs, et il suffisait à un 
chef de l'invoquer devant ses soldats pour les animer 
de l'ardeur la plus belliqueuse : Theudéric ayant con- 
voqué les Francs leur tint ce langage (3): « Ressentez, 
je vous prie, la colère tant de mon injure que de la 
mort de vos parents et rappelez-vous que jadis les Thu- 
ringiens se sont jetés violemment, et en leur faisant 
souffrir beaucoup de maux sur nos pères qui deman- 
dèrent la paix et leur livrèrent des otages ; mais les 
Thuringiens firent périr ces otages par divers genres 
de mort ; et se précipitant sur nos pères leur enlevè- 
rent tout ce qu'ils possédaient, suspendirent les enfants 

1. Greg. Tur., Hist. Frofic, Vil, i/|. 

2. Ibid., VIII, 5. 

3. Ibid., III, 7. 

Charles Galy 14 
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servation de ses membres et elle doit repousser la force 
par la force. 

Dans la nation, coexistent des groupes de personnes 
unies par le sang. Si un de ces groupes vient à être 
troublé par un crime commis par un homme appar- 
tenant à un autre groupe, la paix est rompue entre eux 
deux et une guerre privée s'engage. Le mal appelle le 
mal. L'homicide appelle le sang et les adversaires ne 
désarment souvent que lorsqu'ils ne trouvent plus 
d'ennemis à combattre. Telle est l'explication toute 
simple de la vengeance privée, qui se rencontre dans 
toutes les législations anciennes. 

Ce sentiment de vengeance paraît avoir eu chez les 
Germains une force plus grande encore que chez les 
autres peuples. Tacite Ta noté comme un des traits 
caractéristiques de leurs coutumes. « Il est nécessaire, 
dit-il, d'adopter les amitiés et les haines de son père et 
de ses proches (i) ». Toute l'épopée des Nibelungen 
n'est pas autre chose que le récit de la vengeance ter- 
rible exercée par Kriemhilt sur les assassins de 
Siegfrid. El nous trouvons des traces de la survivance 
de cet état d'esprit germanique dans les lois de toutes 
les nations de cette race. La loi lombarde oblige l'hé- 
ritier à soutenir par les armes les querelles du défunt. 
La loi thuringienne (2) met dans le lot du même 



1 . German, XXI. « Suscipere tam amîcitias quam inimiticîas 
seu patris, seu propioqui Decesseest. » 

2. Leœ 77* i/r., V. « Ad quemcumque hereditas tcrrce pervcne- 
rit, ad illum vestîs beliica, id est iorica et ultio proximi elsoiu- 
tio leudis débet pertinere. » 
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homme la succession à la terre et le devoir de venger 
le parent décédé. Les lois franques sont moins expli- 
cites ; mais leur silence est largement suppléé par 
l'abondance des documents littéraires. 

En effet Grégoire de Tours nous montre à plusieurs 
passages de son Histoire que les fils n'oubliaient pas 
les injures de leur père et que leur vengeance était 
peut-être plus implacable encore que celle de leur 
auteur. 

Âstériolus et Secundinus se livrèrent pendant leur 
vie une lutte acharnée dans laquelle le premier finit 
par succomber. « Celui-ci en mourant, dit l'historien, 
laissa un fils, qui grandissant et parvenu à Tâge 
d'homme, commença à vouloir venger Tinjure de son 
père. Alors Secundinus, frappé de terreur, se sauva 
devant lui d'une terre dans une autre, et se voyant 
pressé par son ennemi au point de ne pouvoir plus 
échapper, il s'empoisonna, dit-on, pour ne pas tomber 
dans ses mains (i) ». Le fils d'Astériolus avait été élevé 
dans la haine du meurtrier de son père ; le temps 
n'avait fait qu'enraciner davantage en son âme le 
besoin de réparation, et celle-ci s'annonça terrible 
quand sa vigueur physique lui permit de l'entre- 
prendre. 

A la même page de Grégoire de Tours, nous trou- 
vons encore un autre exemple de vengeance filiale. 
« Cet évêque étant mort dans la susdite ville, Agiricus, 
l'un des citoyens fut mis en sa place. Or Siagrius, son 

1. Greg. Tur., Uist, Franc, III, 33. 
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fils, se rappelant les injures de son père, et comment 
accusé par Sirivald devant le roi Theudéric, il avait 
été non seulement dépouillé de ses biens, mais encore 
mis à la torture, tomba sur Sirivald avec une troupe 
de cens armés et le tua de la manière suivante : Un 
matin, par un brouillard épais, au moment où, la nuit 
se dissipant, on pouvait à peine disting^uer quelque 
chose, il arriva à un domaine de Sirivald nommé 
Fleurei, dans le territoire de Dijon ; et un des familiers 
de la maison en étant sorti, ils crurent que c'était Siri- 
vald lui-même et le tuèrent. Comme ils s'en revenaient, 
croyant avoir eu raison de leur ennemi, un esclave de 
Sirivald leur apprit qu'ils avaient tué non le maître, 
mais un de ses inférieurs. Alors ils retournèrent sur 
leurs pas en le cherchant, découvrirent la chambre où 
il avait coutume de dormir, ils en attaquent la porte, 
dont ils essayent pendant longtemps de forcer Tentrée ; 
et ne pouvant y parvenir, ils démolissent le mur d'un 
côté, entrent et tuent Sirivald à coups d'épée(i) ». 

Grégoire de Tours nous fournit encore un autre 
exemple de la vengeance exercée par un fils sur les 
ennemis de son père (2). Mais il ne faudrait pas croire 
qu'en l'absence de descendant mâle en état de prendre 
les armes, le sang répandu restât sans vengeur. A la 
mort du roi Chilpéric les parents du prince n'arrivent 
pas à s'entendre sur l'auteur du régicide ; mais leur 
intention à tous est d'apaiser les mânes du défunt par 
le châtiment du coupable. Childebert accuse Frédé- 

1. Grejcç'. Tur.. Ht si. Franc. ^ III. 35. 

2. Ibid., V, 5. 
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gonde et il envoie à (jloiitran un ambassadeur pour 
qu'elle lui soit livrée. « Ton neveu, dit l'envoyé, 
demande que la malfaisante Frédéj^onde, par laquelle 
ont péri tant de rois lui soit rendue par tes ordres afin 
qu'il venge la mort de son père, de son oncle et de ses 
cousins (i) ». Mais Contran refuse d'acquiescer au 
désir de Childebert, persuadé de l'innocence de sa 
belle-sœur. En revanche il croit à la culpabilité de 
l'évéque Théodorus et il le menace de sa colère en 
disant : « Nous savons que c'est à cause d'eux (Gondo- 
vald et ses partisans) qu'il a fait tuer mon frère Chil- 
péric ; aussi nous renonçons à passer pour des 
hommes, si cette année même nous ne parvenons à 
venger sa mort (2) ». 

Le sentiment de ven^yeance était le ressort le plus 
puissant de l'activité des Francs, et il suffisait à un 
chef de l'invoquer devant ses soldats pour les animer 
de l'ardeur la plus belliqueuse : Theudéric ayant con- 
voqué les Francs leur tint ce langage (3): « Ressentez, 
je vous prie, la colère tant de mon injure que de la 
mort de vos parents et rappelez-vous que jadis les Thu- 
ringiens se sont jetés violemment, et en leur faisant 
souffrir beaucoup de maux sur nos pères qui deman- 
dèrent la paix et leur livrèrent des otages ; mais les 
Thuringiens firent périr ces otages par divers genres 
de mort ; et se précipitant sur nos pères leur enlevè- 
rent tout ce qu'ils possédaient, suspendirent les enfants 

1. Greg. Tur., Hist, Franc, Vil, 14. 

2. Ibid., VIII, 5. 

3. Ibid., III, 7. 

Charles Galy 14 
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aux arbres par le nerf de la cuisse, et firent périr d'une 
mort cruelle plus de deux cents jeunes filles. Attachées 
par les bras au cou de chevaux qui forcés à coups 
d'aiguillons acérés de tirer chacun d'un côté différent, 
ces pauvres femmes étaient déchirées en morceaux ; 
ils en étendirent d'autres sur les ornières des chemins 
en les clouant en terre avec des pieux, firent passer 
sur elles des chariots chargés, et après leur avoir brisé 
les os, les donnèrent en cet étal pour pâture aux 
oiseaux et aux chiens. Aujourd'hui Herménefroid 
ment sur ce qu'il m'a promis, et refuse entièrement de 
remplir ses engagements. Le droit est pour nous ; 
marchons contre eux avec l'aide de Dieu. A ces paro- 
les, les Francs indignés au souvenir d'un si grand for- 
fait, se dirigèrent d'un même cœur et d'un même avis 
vers la Thuringe ». Ils taillèrent en pièces les ennemis 
et en firent un si grand carnage que le lit du fleuve de 
rUnstrut fut rempli par un monceau de cadavres et 
que les Francs passèrent sur eux comme sur un pont 
pour aller à l'autre bord. 

Voilà un exemple frappant de ce que pouvait opérer 
chez les Germains un appel fait au sentiment de ven- 
geance ; et il n'est pas isolé dans l'histoire mérovin- 
gienne. Les guerres de Sigebert contre Chilpéric étaient 
certainement inspirées par le désir de venger la mort 
de Galswinthe (i). Quand Gontran prend les armes 
contre les Wisigoths c'est uniquement pour venger les 
injures faites par le roi Leuvichild à Hermenegild et à 

I . Grcg. Tur., Hist, Franc. y IV, 48 el 5o. 
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sa femme, qui refusaient de pratiquer l'arianisme (i). 

La vengeance était tellement instinctive chez les 
Francs, que les personnes les plus pieuses ne son- 
geaient même pas à réprimer ce sentiment. Clothilde, 
la sainte épouse de Clovis, s'adressant un jour à ses 
fils leur dit : « Que je n'aie point à me repentir, très 
chers, de vous avoir nourris avec tendresse : que votre 
indignation, je vous prie, ressente mon injure et met- 
tez un zèle ardent à venger la mort de mon père et 
de ma mère « (2). Ses fils ne restèrent pas sourds à la 
voix de leur mère et déclarèrent immédiatement la 
guerre aux Burgondes. 

Radegonde elle-même appelle la vengeance divine 
contre celui qui méconnaîtrait ses dernières volon- 
tés (3). On croit en effet communément que Dieu se 
venge tout comme les hommes et de nombreux récits 
de Grégoire de Tours montrent que c'était la convic- 
tion intime des dignitaires de TEglise eux-mêmes. Le 
saint historien rapportant en effet la mort horrible- 
ment douloureuse du comte Nantinus, qui avait eu 
des luttes célèbres avec Tévêque Héraclius, commente 
ainsi les tourments qui le torturèrent : « Il exhala son 
âme misérable, laissant des marques certaines que 
tout cela lui était arrivé pour venger le bienheureux 
prélat : en effet son corps devint tellement noir qu'on 
aurait cru qu'il avait était mis sur des charbons 
ardents. Que chacun donc soit frappé d'un tel événe- 

1. Greg. Tur., Hist. Franc, VIII, 28 et IX, 16. 

2. Ibid., ni, 6. 

3. /6i</., IX, 42- 
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ment ; que tous admirent, et qu'ils craignent de faire 
injure aux prêtres. Car le Seigneur venge ses serviteurs 
qui espèrent en lui ( i ) ». 

Quelquefois il arrivait même que Ton adressât à 
Dieu et ;\ ses saints la sommation d'avoir à venger 
rinjure faite à une église. Ainsi, pour ne citer qu'un 
seul exemple, un procès avait été soulevé par Childé- 
ric, qui prétendait (|u'un certain bien administré par 
Tévéque Francon appartenait au fisc et devait lui être 
restitué. La cause vint devant le roi qui condamna le 
prélat à rendre le domaine et à payer une amende de 
trois cents sous d'or. Mais comme la terre litigieuse 
avait été jadis la propriété de Métrias, homme d'un 
grand mérite que l'Eglise avait admis au nombre de 
ses confesseurs, l'évèque retourna dans sa cité et se 
prosternant devant le sépulcre du saint : « On n'allu- 
mera pas ici de lumière, dit-il, ni on ne chantera la 
musique des psaumes, très glorieux saint, à moins 
que tu n'aies d'abord vengé tes serviteurs de leurs 
ennemis, et que tu ne rendes à la sainte Eglise les 
biens qu'on t'a arrachés par la violence (2) ». 

Ces récits semblent prouver que l'Eglise ne répu- 
gnait pas à l'exercice du droit de vengeance et qu'elle 
le revendiquait même à son profit. Ce serait toutefois 
une erreur que de le croire. Si nous rencontrons chez 
Clothilde, Radegonde et quelques prélats le senti- 
ment de vengeance, c'est que le christianisme est im- 

1. Greg. Tur., Ilist, Franc, V, 37. Voir aussi : Ibid.^ V. 5 ; 
VII, 35 ; VIII, 12 : VIII, 3i ; X, 22 et Vitœ Patrum, XVIII, 2. 

2. Grcg". Tui\, (ilor. Con/ess., LXXI. 



— 213 — 

planté dans les peuples germaniques depuis trop peu 
de temps, pour avoir étouffé complètement leurs ins- 
tincts sanguinaites.Ils n'ont pas encore bien compris 
la parole évangélique qui ordonne de rendre le bien 
pour le mal. Le premier mouvement chez eux est celui 
de la riposte et ils ont de la peine à le réprimer. 
Néanmoins sous Tinfluence ^e la prédication des 
saints ils consentent quelquefois, quand la première 
colère est calmée, à entendre parler de paix. Ils accep- 
tent de renoncer à la réparation parles armes moyen- 
nant une composition. Cette solution renferme d'ail- 
leurs de nombreux avantages. Elle est vue avec faveur 
par TEglise dont la doctrine est imprégnée avant tout 
des idées d'amour, de charité et de pardon ; elle est 
profitable au fisc qui perçoit une somme proportion- 
nelle au montant du tvergeld \ et enfin elle substitue 
à la satisfaction passagère qui résulterait d'une répres- 
sion violente un enrichissement durable. 

Aussi les compositions pécuniaires sont-elles d'un 
usage courant à l'époque mérovingienne. Souvent les 
gens de qualité et les évèques s'interposent (i) pour 
faire accepter à l'offensé le prix de la paix ; mais leurs 
bons offices ne peuvent que tendre à rétablir l'en- 
tente ; car la vengeance est un droit (2) ; elle fait par- 
lie du patrimoine, se transmet avec lui par succession ; 
et nulle puissance ne serait capable d'arrêter une 
volonté déterminée à en faire usasse. 

r. Gres^. Tur., Ilist. Franc , M, t\. 

2. Les lois barbares el les capitulaires avaient bien établi le 
système des compositions lég-ales oblis;-afoires. Mais le droit de 
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SECTION II 



Querres privées. 



L'exercice individuel de la vengeance était un fait 
assez rare à Tépoque mérovingienne. En général le 
délit privé entraînait une lutte entre deux familles, 
celle de l'offensé et celle de l'offenseur. C'était WJaida 
ou guerre privée. Les parents de chacune des parties 
prenaient fait et cause pour elle ; de part et d'autre 
on se préparait au combat et les haines ne s'apaisaient 
que par Teffusion du sang. 

L'histoire des Francs est remplie de récits de guerre 
privée (i). Cela est tout naturel ; ce peuple vivait les 
armes à la main et les hommes étaient groupés par 
familles. Si l'un d'eux était victime d'un crime, nul 
besoin n'était d'en réclamer réparation au pouvoir 
royal, quand on n'avait en quelque sorte qu'à étendre 
le bras pour punir le coupable et quand on était en- 
touré de gens unis par la parenté, tout disposés à 
mettre leur activité au service de l'opprimé. 

Il ne saurait entrer dans notre pensée de reproduire 
ici tous les textes de Grégoire de Tours ayant trait à 
la faida. Certains ont été déjà cités dans d'autres 
parties de cette étude, plusieurs seront analysés plus 

vengeance était trop instinctif chez les Francs pour être suppri- 
mé par un texte. Il survécut à sa prohibition. 

I . Gre|;ç. Tur., Hisi, Franc, III. 3 ; III, 35 ; V. 5 ; VI, 17 ; VIII, 
29 ; VII, 47 ; VIII, 18 ; IX, 19 ; X, 27. — Chron, Fredeg., LXXXIII. 
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loin. Nous nous contenterons ici de recopier l'his- 
toire de Sichaire et d'Austregisil qui est le document 
fondamental de la matière et qui a déjà fait Tobjet de 
nombreux travaux (i). 

<( De cruelles guerres civiles surgirent alors entre 
les citoyens de Tours. Sichaire, fils de feu Jean, célé- 
brait les solennités de la naissance du Seigneur, dans 
le bourg de Manthelan, avec Austregisil et les autres 
habitants, lorsque le prêtre du lieu envoya un servi- 
teur pour inviter quelques personnes à venir boire 



I. V. notamment : Revue h is ionique ^ 1886, p. 269 à 290, un ar- 
ticle de M. iMonod ; puis une réfutation des théories de cet auteur 
parM.Fustel de Coulantes dans la Revue des Questions historiq.y 
1887, p. I et suiv. ; enfin une réplique de M. Monod, Rev. Quest, 
hist y 1887, p. 540, suivie d'une duplique de son contradicteur. 
Grec. Tur., Hist. Franc, y VII, 47. La longueur du récit nousobli/i^e 
à ne citer que les passasses principaux du texte latin : « Gravia 
tune inter Toronicos cives bella civilia surrexerunt. .. Veniente 
vero pucro, unus ex bis qui invitabantur, extracto ([çiadio, eum 
ferire non metuit. Qui statim cecidit et mortuus est. Quod cum 
Sagittarius audisset, qui amicitias cum presbitero retinebat, 
quod scilicet puer ejus fuerit interfectus, arrepta arma ad ecle- 
siam petit, Auslrighyselum opperiens. ille autem haec audiens, 
adpraehenso armorum apparatu, contra eum dirigit. Mixtisque 
omnibus, cum se pars utraque conliderit. Sicharius inter clericos 
ereptus, ad viilam suam effugit, relictis in domo presbileri cum 
argento et vestimentis quatluor pueris sauciatis. Quo fugiente, 
Austrighyselus ilerum inruens, intcrfectis pueris, aurum, ar- 
gentumquc cum reliquis rcbus abstulit... Inito piacito, paucis 
infra diebus Sicharius audiens, quod rcs, quas Austrighyselus 
direpuerat, cum Aunone et filio adque ejus fratre Eberulfo rétine* 
rentur, post posito piacito, conjunctus Audino, mota seditione, 
cum armatis viris inruit super eos nocte, elisumque hospicium, 
in quo dormiebant, patrem cnm fratre et filio interemit, resque 
eorum cum pecoribus, interfectisque servis, abduxit. Quod nos 
audientes, vehimenter ex hoc molesti, adjuncto judice, mittimus 
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dans sa maison. Comme le serviteur arrivait, un de 
ceux qui étaient invités dég^aîne son épée et se permet 
de frapper cet homme qui, sur-le-champ tombe et 
meurt. Sichaire, qui était Tami du prêtre, apprend 
qu'on a tué l'esclave de celui-ci ; il saisit les armes et 
se rend à féi^lise pour y attendre Austregisil. Celui-ci, 
informé du fait, revêt de son côté Tappareil de guerre 
et marche contre lui. Une mêlée commença, et pen- 
dant que les deux partis se heurtaient, Sichaire, 
entraîné au milieu des clercs, se réfugia dans sa terre, 
laissant dans la maison du prêtre, avec de l'argent et 

ad eos leg-ationem ul in nostri pripsentia venieiitcs, accepta ra- 
tione, cum pace discederent, ne jurfi^ium in amplius pulularet. 
Quibus venientibus conjunclisquc civibus, ego aïo : Nolite, o 
viri, in scelcribus proficere, . . Estote, qufpso pacifici ; et ei qui 
malum ti^pssit, stante caritate, conponat, ut sitis filii pacitici, 

qui dig-ni sitis regno Dei. ipso Domino tribuente, pcrcipere 

Ecce enim, estsi ilii qui noxa^ subditur, minor est facultas, ar- 
gento ecclesiae redemilur ; intérim anima viri non pereat. Et haec 
dicens, optuli arg-entum œccelsiaî ; sed pars Chramnesindi, qusp 
mortem palris fratrisque et patrui requirebat, accepere ooluit.. . 
Intérim sonus in Toronicum exiit, Sicharium fuisse defunctum. 
Cum autem ha^c Chramnesindus audisset. commonitis parenti- 
bus et amicis, ad domum ejus properat. Quibus spoliatis, inte- 
remptis nonnullis scrvorum, domus omnes tam Sicharii quam 
reliquorum, qui participes hujus villa» erant incendioconcremavil 
abducens secum pecora vel qujRcumque movere potuit. Tune 
partes a judice ad civitatem deductœ, causas proprias prolocun- 
tur, inventumque est a judicibus, ut, qui nollens accepere prius 
compositionem domus incendiis tradedît, medietatem prac^cii. 
quod ei fuerat judicatum amitteret — et hoc contra legis actum. 
ul lantum pacifici redderentur — aliam vero medietatem com- 
positionis Sicharius redderet. Tune datum ab a^clesia argentum; 
quœ judicaverant, accepta securitate, conposuit, datissibi partes 
invicem sacramentis, ut nullo umquam tempore contra alterum 
parsalia musilaret. Kl sic allercatio terminum fccit. » 
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des habits quatre serviteurs blessés. Pendant qu'il 
fuyait, Austregisil fit une nouvelle attaque, tua les 
serviteurs et enleva Tor, Targent, et tout ce qu'il put 
trouver. A la suite de cela, les deux parties compa- 
rurent au tribunal des citoyens et il y fut ordonné 
qu'Austregisil subirait la peine portée par la loi 
comme homicide et pour avoir, après le meurtre des 
esclaves, pillé les biens sans jugement. Quelques 
jours après le procès commencé, Sichaire, apprenant 
que les effets pillés par Austregisil étaient entre les 
mains d'Aunon et de son fils et de son frère Eberulf, 
laissa là le plaida s'adjoignit Audin, alluma une sédi- 
tion et vint avec d'autres hommes armés les attaquer 
pendant la nuit ; il força le domicile où ils dormaient, 
tua le père avec le frère et le fils et enleva leurs biens 
avec leurs troupeaux après avoir massacré les esclaves. 
Nous, apprenant cela et en étant extrêmement attristés, 
nous nous joignîmes au juge et leur envoyâmes un 
message pour qu'ils se présentassent devant nous en 
acceptant notre décision et qu^ils se retirassent pacifi- 
quement de peur que le désordre n'allât toujours en 
augmentant. Ils vinrent et les citoyens s'étant réunis 
à moi, je dis : Gardez-vous, à hommes, de persévérer 
dans vos crimes, de peur que le mal n'aille encore 
plus loin. Nous avons perdu des enfants de l'Eglise, 
et nous craignons que par cette querelle d'autres 
encore ne viennent à nous manquer. Soyez pacifiques, 
je vous en conjure, et que celui qui a fait le mal com- 
pose par esprit de charité, afin que vous soyez des 
enfants de paix qui vous rendiez dignes de posséder 
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avec la grâce du Seigneur, le royaume de Dieu. Car il 
a dit lui-môme : Heureux les pacifiques, parce que le 
royaume des cieux leur appartient. Ainsi voilà, et si 
celui qui sera soumis à l'amende n'est pas assez riche 
pour la payer, il sera racheté avec Targent de l'Eglise ; 
mais que l'âme d'un homme du moins ne périsse pas. 
Et en disant ces mots, j'offris l'argent de l'Eglise; 
mais le parti représenté par Chramnisind ne voulut 
pas le recevoir. Quand ils furent partis, Sichaire se 
prépara pour aller trouver le roi et. à cet effet, il se mil 
en route pour Poitiers afin de voir son épouse et en 
avertissant un de ses serviteurs de faire son ouvrage, 
il leva sa baguette et lui en donna des coups; celui-ci 
tira son épée du baudrier et ne craignit pas d'en 
frapper son maître. Sichaire tombe à terre ; ses amis 
accourent, saisissent l'esclave, le battent cruellement ; 
et après lui avoir coupé les mains et les pieds, ils le 
condamnent au gibet. Cependant le bruit se répand 
en Touraine que Sichaire est mort. A cette nouvelle 
Chramnisind avertit ses parents et ses amis et court 
à la maison de son ennemi : il pille ses biens, lue 
quelques serviteurs, brille tontes les maisons tant de 
Sichaire que des autres propriétaires de la même villa, 
et emmène avec lui les bestiaux ainsi que tout ce 
qu'il peut transporter. Alors les parties ayant été 
amenées par le juge devant l'assemblée des citoyens, 
plaidèrent chacune leur cause ; et il tut décidé par les 
juges que celui qui, ayant refusé une première fois de 
recevoir une composition, avait livré les maisons à 
l'incendie perdrait la moitié du prix qui lui avait été 
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d'abord adjugé (en cela on agit contre les lois ; mais 
c'était afin que la paix fût rétablie entre eux), et que 
Sichaire restituerait l'autre moitié de la composition. 
L'Eglise fournit l'argent et les deux parties payèrent 
la composition réglée par le tribunal, après s'être 
donné réciproquement sécurité et s'être promis par 
serments de ne jamais rien entreprendre Tune contre 
l'autre. Ainsi prit fin la querelle ». 

Mais elle ne tarda pas à se rallumer. « Sichaire (i), 
après le meurtre des parents de Chramnisind, avait 
formé avec lui une grande amitié, et ils se chéris- 
saient tellement d'une mutuelle tendresse, qu'ils pre- 
naient presque toujours leurs repas ensemble et 
couchaient dans un même lit. Un certain jour,Chramni- 
sind prépare pour le soir un souper et invite Sichaire 
au festin. Celui-ci arrive. Ils se mettent à table. 
Sichaire, quand il fut gorgé de vin se mit à triompher 



I. Grec. Tur., Hist Franc. y IX, 19 : « Bellum vcro illud quod 
inter cives Toronîcus superius diximus terminatum, in récidiva 
rursum insania surg'it... Cumque Sicharius crapulatus a vino 
multa jaclaret in Chramsindo. ad cxlremum dixisse fertur : Ma- 
rnas mihi debes referre craies, o dulcissime fraler, eo quod in- 
lerfecerim parentes luos, de quibus acceplacomposicione, aurum 
argentumque superabundalin domum tunm, et nudus nunc esses 
et e^ens. nisi hœc te causa paululum roborassîl. Hœc ilieaudiens, 
amaro suscepit animo dicta Sichari dixitque in corde suo : Nisi 
ulciscar interitum parentum mcorum. amittere nomen viri debeo 
et mulier infirma vocare. Et statim extinctis luminaribus, caput 
Sichari, seca dividit. Qui parvolam in ipso vitae termino vocem 
emittens, cicidit et mortuus est. Pueri vero, qui cum eo vénérant, 
dilabuntur Chramsindus exaninium corpus nudatum vcstimen* 
tis adpendit in sœpis stipite, ascensisque œquitibus ejus, ad re' 
gem pergit. .. » 
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aux dépens de Chraninisind et finit, à ce qu'on rap- 
porte, par lui dire: Tu dois me rendre de grandes 
actions de grâces, mon très doux frère, de ce que j'ai 
tué tes parents, par suite de quoi la composition que 
tu as reçue fait abonder Tor et l'argent dans ta mai- 
son ; tu serais maintenant nu et misérable, si cette 
affaire ne t'avait un peu remonté. — Chramnisiud 
prit en mauvaise part les paroles qu'il venait d'enten- 
dre prononcer par Sichaire et se dit en lui-même : 
Si je ne venge pas la mort de mes parents, je mérite 
de perdre le titre d'homme et d'être assimilé à une 
faible femme. Et aussitôt éteignant les lumières, il 
coupe le cou à Sichaire avec son poignard. Celui-ci 
poussa en expirant un petit cri, tomba et mourut. Les 
serviteurs qui étaient venus avec lui disparurent. 
Chraninisind après avoir dépouillé de vêtements ce 
corps sans vie, le suspend à l'un des pieux de sa haie, 
puis montant sur les chevaux du défunt, court vers le 
roi : il entre dans l'église et se jetant aux pieds du roi 
lui dit : Je te demande la vie, à roi très glorieux, car 
j'ai tué des gens qui après avoir fait périr en secret 
mes parents, ont pillé tous leurs biens. Pendant qu'il 
exposait les faits, la reine Brunichilde prit fort mal 
que Sichaire placé sous la garantie de sa parole eOt été 
tué ainsi et devint furieuse contre Chranisind. Celui- 
ci, pour échapper à la fureur de la reine, gagna le 
bourg de Bazaiges, dans le territoire du Berri, où 
demeuraient ses parents, parce que dans le royaume 
deGuntchramn, il devait rester inaperçu. Tranquilla, 
femme de Sichaire, laissant les fils et les richesses de 
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son mari dans la Touraine et le Poitou, se rendit près 
de ses parents au bourg de Mérobes et même sV maria. 
Sichaire mourut environ à quarante ans. Il avait été 
pendant sa vie dissipé, ivroçiie, homicide et pendant 
qu'il était pris de vin, avait fait du mal à plusieurs 
personnes. Chramnisind se rendit de nouveau en la 
présence du roi et il fut jugé en ce qui le concernait 
qu'il aurait à prouver que Sichaire avait tué au [)ré- 
judice de lui Chramnisind, ce qu'il fit. Mais comme 
la reine Brunichilde avait pris Sichaire sous la garde 
de sa parole, elle ordonna que les biens de Chramni- 
sind fussent confisqués ; cependant ils lui furent ren- 
dus dans la suite par Flavinus, domestique. II exhiba 
ainsi comme il se rendait à x\gen une lettre de Flavia- 
nus qui le mettait à Tabri de toute attaque; ce dernier 
avait en effet eu de la reine la concession de ces 
biens. » 

Ce long récit est un véritable tableau vivant des 
mœurs mérovingiennes. On dirait,en lisant ces scènes 
de carnage, que les Francs sortis depuis peu des forêts 
de la Germanie ont encore présents à leur mémoire 
les conseils donnés par un héros des Niebelungen: 
« Si quelqu'un a soif qu'il boive du sang ». El l'épopée 
ajoute : « Or l'un d'eux s'en fut là où il y avait des 
morts; il s'agenouilla près d'une blessure et détacha 
son casque; alors il commença à boire le sang qui 
ruisselait, et quoiqu'il n'y fut pas accoutumé, cela lui 
parut grandement bon » (i). 

I. Nibeltingeriy XXXVI. 
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Cet instinct sanguinaire des Francs se réveillait 
surtout quand les vapeurs du vin avaient obscurci 
leur cerveau ; ils n'avaient plus alors la raison pour le 
combattre et la passion sans frein se donnait libre 
cours. C'est dans ces conditions que commença l'his- 
toire de Sichaire. 

On avait coutume de célébrer la nuit de Noël par 
des banquets. L'Eglise conseillait aux fidèles de se 
réjouir en cet anniversaire et ceux-ci, qui avant leur 
conversion se livraient à pareille époque à des satur- 
nales, conservèrent ce caractère à la fête chrétienne. 
Les prêtres eux-mêmes se laissaient souvent aller à la 
boisson ; un concile du vu" siècle en est une preuve 
manifeste ; et ils invitaient souvent leurs ouailles à 
partager leurs libations. Or le prêtre du bourg de 
Manthelan envoya un de ses esclaves prier quelques 
personnes réunies chez Austregisil de venir boire dans 
sa maison. Le serviteur avait-il déjà annoncé le but 
de sa visite, ou bien n'avait-il pas eu encore le temps 
de le faire, qu'il est frappé par un convive et meurt 
sur-le-champ. Quel est la cause de cet homicide? Il 
est inexplicable si Ton suppose que son auteur agis- 
sait de sang-froid. Aussi est-il plus naturel de penser 
que son esprit était troublé par le vin. 

Mais aussitôt, Sichaire est informé de l'aventure et 
se prépare à venger le prêtre, qui est son ami. Qu'on 
remarque bien ici ce point; quand un esclave est tué, 
ce n'est passa famille qui est considérée comme lésée, 
mais bien son maître. Celui-ci éprouve un préjudice 
du fait qu'il est privé d'un élément actif de son patri- 
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moine. C'est donc à lui d'en exiger réparation. Mais 
dans Tespèce le prêtre va-t-il prendre les armes? Sa 
dignité ne s'opposc-t-elle pas à ce qu'il rende le mal 
pour le mal et qu'il commence une guerre privée? En 
tout cas s'il ne peut agir lui-même, il trouvera toujours 
quelqu'un pour soutenir sa cause. Il n'a même pas 
besoin de le désigner. Sichaire a accouru dès qu'il a 
connu le meurtre et il est arrivé au seuil de Téglise 
avec tout son attirail de combat. 

De son côté, Austregisil a été prévenu de l'inter- 
vention de Sichaire et de ses intentions hostiles ; il 
revêt son armure et marche contre lui. Les deux ad- 
versaires sont entourés de leurs gens, parents et escla- 
ves. La famille des deux combattants a embrassé la 
cause de celui de leur membre qui est engagé dans 
Taffaire, et nous allons assister à la véritable guerre 
privée, à la lutte de deux partis. 

La bataille commence. Grégoire de Tours jette un 
voile sur cette mêlée, qui dût être horrible. Mais il 
nous laisse entendre qu'Austregisil fut le plus fort, 
puisque Sichaire s'en fût dans un de ses domaines, 
laissant dans la maison du prêtre de l'argent, de l'or, 
des vêtements et quatre esclaves. 

Le vainqueur ne s'en tient pas là ; il attaque la de- 
meure du prêtre, s'empare des richesses et tue les 
esclaves. 

Jusqu'ici, c'est Sichaire qui joue le beau rôle. Aussi 
le tribunal des citoyens, probablement celui qui était 
composé des rachimbourgs et présidé par le comte, 
est saisi de l'affaire, et il va rendre une sentence de 
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condamnalioii contre Austregisil, quand tout à coup 
Sichaire abandonne le procès. C'est une chose étrange 
que cette conduite. Voilà un plaideur dont la cause 
est sur le point de triompher et il abandonne l'in- 
stance ! Comment expliquer cette singulière détermi- 
nation ? Elle peut paraître étonnante à celui qui part 
de notre conception moderne de la justice ; elle est 
au contraire toute naturelle quand on pénètre Tesprit 
germanique. Sichaire vient en effet d'apprendre que 
les effets pillés par Austregisil sont entre les mains 
d'Aunon et de sa famille. Aussitôt il n'écoute que sa 
passion de vengeance. Il s'adjoint Audin, allume une 
sédition et va attaquer les receleurs. Ceux-ci, surpris 
à l'improviste, n'ont pas le temps de préparer leur 
défense et Sichaire massacre maîtres et serviteurs. 

Cette reprise des hostilités avait changé les condi- 
tions de l'affaire. Sichaire s'était rendu gravement 
coupable en tuant ainsi plusieurs personnes. 

Sur ces entrefaites, Grégoire de Tours, désolé de 
voir se prolonger cette déplorable lutte, conjure les 
deux partis de désarmer et d'accepter sa médiation. 
Il emploie toutes les ressources de son éloquence pour 
leur persuader de cesser cette guerre impie. Il leur 
montre la tristesse de l'Eglise qui pleure presque cha- 
que jour la perte d'un nouvel enfant, et qui s'afflige à 
la pensée que de nouveaux deuils vont peut-être la 
frapper encore. Il leur rappelle les paroles de l'Evan- 
gile : « Heureux les pacifiques, car le royaume des 
cieux leur appartient. » Enfin, il promet aux deux 
adversaires que celui d'entre eux qui sera condamné 
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à payer une composition, sera racheté avec l'argent 
de l'Eglise; car celle-ci ne demande qu'une chose : 
c'est que Vàme d'un homme ne périsse point. 

Ce passage montre rinfluence morale et civilisa- 
trice du christianisme. Les idées de vengeance étaient 
tellement naturelles et instinctives chez les Germains, 
que la religion nouvelle avait seule assez de puissance 
pour les combattre et les maîtriser. Aussi lui doit-on 
cette évolution rapide de la phase des guerres privées 
vers le régime des compositions légales obligatoires. 
Sans doute, elle n'est pas parvenue du premier coup 
à triompher de la violence des Germains; mais peu à 
peu elle les a amenés d'abord à écouter la voix de la 
raison et de la douceur et enfin à renoncer à toute 
répression par les armes. 

Au VI® siècle, on n'était pas parvenu au terme de 
cette évolution ; car le parti représenté par Chram- 
nisind refusa d'accepter la composition offerte par 
Grégoire de Tours. 

Sichaire se préparait à aller trouver le roi, juge en 
appel de tous les procès, quand il reçut une blessure 
d'un de ses esclaves qu'il avait vivement réprimandé. 
La renommée grossissant toujours l'importance des 
nouvelles, répandit en Touraine le bruit de sa mort. 
Aussitôt Chramnisind juge le moment propice pour 
dévaster et piller l'héritage de son ennemi. Il court à 
sa maison, accompagné de ses parents et de ses amis^ 
incendie tout le village et s'empare de tout ce qu'il 
peut emporter. 

Cette guerre privée avait dû causer une vive émo- 

Charles Galy 15 
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tion dans toute la contrée. Aussi les parties furent- 
elles traduites devant le tribunal. A la requête de 
quel poursuivant? Le texte de Grégoire de Tours lais- 
serait entendre que le juge prit l'initiative des pour- 
suites. Il n'y aurait à cela rien d'étonnant. Nous sa- 
vons, en effet, que le comte jouissait de ce droit en 
concours avec la partie lésée (i),et que bien qu'il n'en 
fît pas fréquemment usage, il n'fiésitait pas néan- 
moins à l'exercer quand des luttes prenaient l'impor- 
tance de celle de Sichaire et de Cfiramnisind. 

Le jugement qui fut rendu tint compte de la sen- 
tence arbitralequi avait été prononcée précédemment. 
Il décida que^ puisque Cliramnisind avait refusé d'ac- 
cepter la composition qui lui avait été adjugée par 
les arbitres et puis qu'il avait incendié la demeure de 
Sicfiaire, il ne recevrait que la moitié delà somme qui 
lui avait été primitivement offerte. Grégoire de Tours 
ajoute qu'en jugeant ainsi, on agit contrairement aux 
lois, mais qu'on avait surtout en vue le rétablisse- 
ment de la paix. L'historien veut sans doute dire qu'au 
lieu de prendre la loi salique et d'appliquer à chaque 
meurtre le tarif qu'elle fixait, on préféra procéder de 
la façon suivante. On remonta à la sentence arbitrale 
et Ton ne remit pas en question la condamnation 
qu'elle renfermait ; mais on chercha seulement si les 



I. Edit de Childeberl, c. 4» Boretius, p. 16. — Décret de Clo- 
laire II, c. 4» Boretius, p. 21. — Lex salie. , LXII, 2. — Conciles de 
Mâcon de 58i cl 585. — Greg. Tur., Vitœ Patrum, VIII, 7. « Quod 
cum judex loci illius comperisset, vinctum virum in carcerem 
retrudi prœcepit. . . » 
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événements qui s'étaient déroulés depuis ne nécessi- 
taient pas qu'elle fût modifiée. On remarqua que le 
fait par Chramnisind d'avoir refusé la composition et 
d'avoir pillé les biens de Sichaire diminuait de moi- 
tié le droit qu'il avait auparavant, et on décida que 
Sichaire ne paierait que la moitié de la somme fixée 
par les premiers juges. 

La dette de Sichaire fut acquittée par l'Église, et 
les parties ayant conclu la paix^ la confirmèrent par 
un acte écrit et des serments. 

Pendant quelque temps^ cette réconciliation parut 
définitive. Les deux adversaires étaient en effet passés 
de la haine la plus féroce à l'amitié la plus cordiale. 
Ne sachant garder aucune mesure dans leurs senti- 
ments, ils se chérissaient d'une mutuelle tendresse 
et partageaient le plus souvent la même table et le 
même lit. 

Mais leur vieille querelle^ qui semblait oubliée, se 
réveilla un jour où Sichaire avait adressé à Chram- 
nisind une plaisanterie grossière, alors qu'ils fes- 
toyaient ensemble et qu'ils étaient tous deux échauffés 
par le vin. Sichaire dit, en effet, à son nouvel ami, qu'il 
pouvait lui savoir gré d'avoir tué ses parents, puisque, 
grâce à cela, il avait touché une forte composition, 
qui avait bien remonté ses affaires. A ces paroles 
Chramnisind fut en proie à la plus vive indignation ; 
il se sentit coupable envers les membres de sa famille 
qui avaient péri en cette guerre^ d'avoir troqué la 
vengeance contre l'or. Suivant la belle image de 
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M. Monod (i), « il sentit lui peser d'un poids intolé- 
rable cette bourse dans laquelle il portait les cadavres 
de ses parents », et il voulut rompre immédiatement 
cette paix qu'il considérait comme le plus honteux des 
marchés. 

On remarquera combien estvivace chez ce Franc le 
sentiment de la vengeance. Il se représente la compo- 
sition comme la plus vile des transactions. Le fait 
d'avoir acheté son opulence du sang de son père, de 
son oncle et de son frère, lui paraît une monstruosité' 
et un manquement grave au culte que Ton doit aux 
morts. 

Aussi, se précipite-t-il sur Sichaire et le tue sans 
pitié. Puis il prend son corps inanimé et le suspend à 
Tun des pieux de sa haie. Il ne cherche pas à dissi- 
muler lacté qu'il vient de faire. Il s'en vante au 
contraire. C'était une réparation qui, à ses yeux, 
s'imposait, et il a agi dans la plénitude de son droit. 

Toutefois, pour éviter d'être considéré comme un 
homicide, il ne suffisait pas que Chramnisind donnât 
la plus grande publicité au meurtre qu'il venait de 
commettre ; il fallait encore qu'il se justifiât devant le 
juge compétent (2). En l'espèce, ce n'était pas simple- 
ment le comte ; car Sichaire était placé sous le murt" 
deburdiiim de Brunehaut, ce qui donnait juridiction 
au roi dans l'affaire. Chramnisind prit donc les 
chevaux de Sichaire et courut vers Childebert pour lui 
expliquer sa conduite ; il fut bien accueilli parle roi ; 

1. Revue historique, 1886, p. 28O. 

'2. V. //., /•//?., LXXVII. De honiiiie furbattudo. 
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mais Bfunchaut, furieuse (jue Ton ail osé porter la 
main sur un homme placé sous sa protection, se montra 
si irritée que Chramnisind crut prudent de se mettre 
à Tabri de sa colère en se retirant dans le rovaume de 
Contran. 

Plus tard, quand il crut le premier mouvement de 
vengeance apaisé, il revintauprèsduroi, qui examina 
Taffaire. Il fut contraint de démontrer que Sichaire 
avait bien tué ses parents, ce qu'il prouva sans peine. 
Mais Brunehaut exigea néanmoins que ses biens 
fussent confisqués. 

Telle est Thisloire célèbre de Sichaire. Elle permet 
de bien suivre le développement de la vengeance dans 
les coutumes franques ; d'abord la lutte à main armée 
entre deux familles, ensuite Tintervention de l'Eglise 
pour décider les adversaires à désarmer ; puis le réveil 
de rinstinct et la reprise des hostilités ; enfin le juge- 
ment du roi terminant la querelle. 

Ce qu'il importe surtout de bien noter, et ce que 
nous tenons à faire ressortir en achevant ce trop long 
commentaire, c'est que, sauf dans le dernier épisode 
de la lutte, où Sichaire et Chramnisind semblent être 
les deux seuls survivants de leur famille, ce ne sont 
pas deux individus que nous trouvons en présence, 
mais deux groupes, deux bandes, deux partis. Dans 
Tun nous voyons Sichaire, Audin, ses parents, ses 
amis et ses esclaves ; dans Tautre nous rencontrons 
Austregésil, Aunon, Eberulf et Chramnisind. Tel a été 
le résultat de la solidarité familiale d'empêcher l'isole- 
ment de deux adversaires, de substituera la vengeance 
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individuelle la veiiîçeance collective, de transformer 
Taction particulière en action commune, et le duel en 
guerre privée. 

SECTION III. 
Preuves judiciaires. 

Lorsqu'un délit avait été commis, la victime et ses 
représentants avaient le droit d'exercer sur l'auteur 
leur vengeance et de provoquer une guerre privée (i). 
Mais ils pouvaient aussi renoncer à se rendre justice à 
eux-mêmes et traduire le coupable devant les tribu- 
naux. C'était un procédé qui était encouragé par le 
pouvoir ; car il lui permettait de percevoir le fredum 
surlacompositionà laquelle le perdant était condamné, 
et de plus, il avait l'avantage de ne pas troubler Tordre 
public. 

Quand une affaire venait ainsi devant la juridiction 
du roi ou du comte, il importait que la partie plai- 
gnante fît la preuve du fait délictueux qu'elle repro- 
chaitàson adversaire, ou bien que celui-ci, en présence 
d'une accusation formelle, démontrât son innocence. 
L^accusation et la justification devaient donc résulter 
d'un système quelconque de preuves. Ce sont ces 
moyens d'attaque et de défense que nous voulons 
rechercher. 

I. Les rois mérovingiens avaient bien rendu les compositions 
légales et obligatoires. Mais les guerres privées continuèrent 
néanmoins à s'exercer comme par le passé. 
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ATépoque mérovingienne aucun système de preuves 
n'était organisé par la loi. Elles étaient abandonnées à 
la coutume ; et ce n'est qu'incidemment que les lois 
salique et ripuaire mentionnent Tune d'elles dans ses ^ 
dispositions. Ce n'est donc pas dans la législation 
franque que l'on doit étudier cette partie intéressante 
de la procédure. Les historiens et les chroniqueurs 
fournissent à cet égard des renseignements autrement 
précieux. Ils nous montrent cette coutume avec toute 
sa vie, dans les détails de la pratique, et c'est en 
somme la littérature du vi« et du vue siècle qui est la 
source la plus considérable en cette matière. 

Parmi les différentes preuves que nous y rencon- 
trons, les plus importantes sont l'aveu, les témoi- ^ 
gnages, le serment confirmé par les cojureurs, et les 
ordalies. 

Le serment confirmé par les cojureurs est assuré- 
ment le mode de preuve le plus usité chez les Francs 
de la première race ; c'est celui qui se rattache le plus 
directement à cette solidarité familiale dont nous 
poursuivons l'étude ; il devrait donc faire l'objet 
presque exclusif de cette section. Toutefois nous ne 
pensons pas inutile de parler de l'aveu, du témoignage 
et des épreuves judiciaires, et de citer les textes de 
Grégoire de Tours qui s'y rapportent, parce que c'est 
une occasion d'appeler Tattention sur ces documents 
tropsouvent négligés, et ensuite parce qu'il est toujours 
fâcheux de séparer une institution de celles qui Tavoi- 
sinent et de la priver ainsi d'un cadre qui en fait 
mieux ressortir les différents traits. 
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Nous nous occuperons donc successivement de 
Taveu, de la preuve par témoins, du serment et des 
cojureurs et des ordalies, tout en réservant pour le 
serment et les cojureurs des développements plus 
considérables, en rapport avec l'importance de ce 
mode de preuve et avec l'étroite affinité qui le ratta- 
che à la solidarité familiale. 



i. — Do Tavou. 

De toutes les preuves, Taveu est de beaucoup la 
plus simple et la plus probante. Aussi est-il permis de 
croire qu'il jouait un rôle considérable dans les 
procédures criminelles et qu'il était d'un usa^e cou- 
rant. Quelquefois il devait être spontané ; souvent il 
était provoqué par des tortures. 

a. Aveu spontané. — Il y a peut-être quelque exagé- 
ration à qualifier de spontané tout aveu qui n'était 
pas arraché à l'inculpé pendant une torture. Il est 
bien probable qu'un accusé ne devait pas se décider 
facilement à reconnaître le bien fondé des prétentions 
de la partie poursuivante ; et que ce ne devait être 
que pressé de questions et alléché par de trompeuses 
promesses qu'il devait s'y résoudre. Mais son acte, 
quelque vicié que fût son consentement, restait volon- 
taire et c'est ce qu'il importait de distin|;^uer de l'aveu 
forcé. 

Gréç^oire de Tours nous montre dans un de ces 
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récils l'aveu d'un accusé obtenu par une promesse de 
pardon. Prétextât, évèque de Rouen, fut traduit par 
Chilpéric devant un concile où il devait répondre de 
plusieurs faits délictueux et notamment de conspira- 
tion et de violation de dépôt. Le roi se trouvant dans 
l'impossibilité de prouver le crime de Tévêque, 
envoya vers lui quelques courtisans qui lui tinrent ce 
langage : « Tu sais que le roi Chilpéric est pieux, 
facile, et prompt à se laisser aller à la miséricorde ; 
humilie-toi devant lui, et déclare que tu as fait tout 
ce qu'il te reproche. Alors, nous prosternant tous à 
ses pieds, nous obtiendrons qu'il te pardonne» (i). 
Prétextât eut la naïveté de croire à la sincérité des 
envoyés, et pensant que l'aveu était pour lui, le seul 
moyen de terminer ce procès et de recouvrer les 
bonnes grâces du roi, il se prosterna à ses pieds à 
l'audience suivante : «J'ai péché, dit-il, contre le ciel 
et devant toi ; ô roi très miséricordieux ; je suis un 
homicide impie ; j'ai voulu te tuer et placer ton fils 
sur ton trône » (2). Mais cette déclaration ne produisit 
pas l'effet que l'accusé en attendait. Il fut condamné à 
la prison, et ayant tenté de s'évader, il fut envoyé en 
exil dans une île de la mer qui avoisine la cité de 
Coutances. 

Tel était le résultat de l'aveu. I! terminait tout le 
procès. C'était en eflFet une preuve sans réplique ; on 
ne pouvait pas admettre qu'un innocent consentît à 



1. Greg. Tur., Hist. Franc. ^ \\ 19. 

2. Ibid. 
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perdre son procès et à encourir une condamnation 
sévère, alors qu'il pouvait espérer au moyen du ser- 
ment et des ordalies confondre ses accusateurs. 

b. Tortures, — Quand un accusé persistait dans ses 
dénégations, lejuj^e ordonnait fréquemment de le sou- 
mettre à la torture, espérant que la souffrance lui 
arracherait Taveu qu'il refusait de donner librement. 
On a soutenu que ce procédé de recherche de la 
vérité n'était usité que pour les esclaves, ou tout au 
moins, que si on l'appliquait quelquefois aux hommes 
libres, c'était là un acte illégal et arbitraire. Cette 
opinion nous paraît contredite par les récits de Gré- 
goire de Tours. L'historien raconte de nombreux 
procès où Ton fit usage de la torture et il ne manifeste 
aucun étonnement quand elle était infligée à des 
personnages de qualité, ce qui assurément aurait 
provoqué chez lui une phrase de surprise ou de 
regret, si ce procédé avait été contraire à la coutume. 
Nous voyons en effet soumettre à la question le clerc 
Riculf, un prêtre d'Angoulème, les ambassadeurs du 
prétendant Gundovald, le préfet Mummolus et enfin 
Droctulf, gouverneur des fils de Childebert (i) ; rien 
n'indique que l'on agit contre eux d'une façon 
illégale ; il est donc bien plus vraisemblable de penser 
qu'on n'outrepassa pas les droits conférés au juge par 
la législation en vigueur. 

Chose singulière, et qui mérite d'être notée, la tor- 

I. Greg. Tur., Ilist. Franc, V, 5o ; V, Sy ; VII, 32; VI, 35; IX, 
38. 
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ture n'était pas réservée uniquement à Taccusé et à 
ses complices; on s'en servait encore pour éprouver 
la fermeté des témoins. II arrivait souvent que dans 
une affaire, après avoir interrogé les personnes qui 
pouvaient fournir des renseignements utiles, on les 
appliquât à la torture pour voir si elles persisteraient 
dans leurs dépositions. 

Chilpéric et Frédégonde ayant eu la douleur de 
perdre plusieurs de leurs enfants, une personne vint 
trouver la reine et lui dit que ces morls successives 
devaient être attribuées à Chlodovech son beau-fils, 
qui était amoureux de la fille d'une de ses servantes et 
qui avait fait mourir les jeunes princes par les malé- 
fices de la mère (i). Les deux coupables étaient donc 
Chlodovech et la mère. La jeune fille n'était qu'un 
témoin; elle n'avait pas fourni les maléfices; elle 
n'avait pas non plus exécuté le crime. Mais elle 
devait être admirablement renseignée, puisqu'elle 
était le Irait d'union entre les deux auteurs; elle fut 
donc soumise à la torture. Il faut reconnaître que 
Grégoire de Tours ne le dit pas expressément ; mais 
cela résulte du wolr/iioque qui se trouve dans le texte. 
En effet, après avoir rapporté que cette jeune fille fut 
arrêtée et cruellement battue, et qu'on lui arracha la 
chevelure, l'historien ajoute : la mère aussi ayant 
été liée et longuement torturée. La structure de cette 
phrase prouve que la jeune fille avait été torturée 
préalablement. 

I. Greg. Tur., ffist. Franc. y V, 4o. 
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Au reste, nous possédons des récits plus probants 
sur la mise à l'épreuve des simples témoins Après 
l'assassinat de Prétextât, on fît arrêter plusieurs per- 
sonnes étrangères au crime, mais qui en connaissaient 
Fauteur. Elles auraient certainement refusé de dire 
librement que c'était Frédégonde qui avait ourdi le 
complot contre la vie de Févèque ; mais elles 
l'avouèrent au milieu des tourments (i). 

A la mort d'un des fils de Cliilpéric, on annonça à 
la reine qu'il avait été enlevé par des maléfices et des 
enchantements et que le préfet Mummolus en était 
complice. « Sur-le-champ, elle applique à la torture 
plusieurs femmes de la ville de Paris qu'on avait 
saisies, et à force de coups les contraint d'avouer ce 
qu'elles savaient » (2). Ces femmes étaient des sorcières 
et c'est à titre de témoins qu'elles étaient soumises à 
la question. 

L'histoire du procès qui fut intenté à Grégoire de 
Tours sous l'inculpation qu'il avait diflFamé la reine 
en répandant le bruit qu'elle entretenait des relations 
adultérines avec Bertchramnévèque de Bordeaux, nous 
fournit deux arguments nouveaux. Lors(jue le comte 
Leudastès dénonça au roi les propos de Tévèque de 
Tours, il assura que si Galliénus et Tarchidiacre Pla- 
ton étaient mis à la torture, ils convaincraient Gré- 
goire de la vérité de Taccusation (3). Le roi avait donc 
le pouvoir de faire subir des tourments à des témoins; 

1. Greg. Tur., Hist. Franc, VIII, 3i. 

2. Gresç. Tur., ffist. Franc, VI, Sr». 
H. fbif/., V, fm. 
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s'il en avait été aulrenient Leudaslès iic se serait pas 
risqué à faire cette proposition à Cliilpéric. Mais ce 
prince préféra, à cause de la qualité de (iréj^oire de 
Tours, s'en rapporter à son serment, et comme nous 
le verrons un peu plus loin, l'évéque se justifia plei- 
nement. 

Dans ces conditions la fureur du roi allait se retour- 
ner contre Leudastès et contre ceux qui, comme le clerc 
Riculf, s'étaient unis à lui pour salir la réputation de 
révoque. Un nouveau procès allait donc s'ouvrir ayant 
pour fondement leur dénonciation calomnieuse. Mais 
là, point n'était besoin de preuve. La culpabilité des 
accusateurs résultait assez clairement de la justifica- 
tion de Grégoire. Il ne restait donc plus qu'à frapper 
Leudastès et Riculf. Le premier échappa à la répres- 
sion qui l'attendait en se réfugiant dans une basilique. 
L'autre fut condamné à mort. Grégoire de Tours par- 
vint toutefois à obtenir grâce pour sa vie ; mais il ne 
put lui éviter les tortures : « Aucun effet matériel, dit 
l'historien, aucun métal ne pourrait résister à tous les 
coups que supporta ce pauvre malheureux. Depuis la 
troisième heure du jour, il restait suspendu à un arbre 
par les mains liées derrière le dos. Détaché à la neu- 
vième heure, il était étendu sur une roue et frappé à 
coups de bâton, de verges, de courroie mises en dou- 
ble ; et non par une ou deux personnes, mais autant 
il y en avait qui pouvaient approcher de ses misérables 
membres, autant il avait de bourreaux. Se voyant en 
danger de mort, il découvrit la vérité et déclara publi- 
quement les secrets du complot. Il dit qu'on avait 
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imaginé le crime de la reine afin qu'elle fût chassée 
du trône et que Chlodovech, après avoir fait mourir 
ses frères possédât le royaume de son père, et que Leu- 
dastès en fut duc. Le prêtre Riculf qui dès le temps du 
bienheureux évèque Eufronius étaitdéjàTamide Chlo- 
dovech aurait alors demandé Tépiscopat de Tours et 
on avait promis Tarchidiaconat à Riculf le clerc » (i). 

Cette mise à la torture semble se présenter dans 
cette affaire comme une peine afflictive, destinée à 
remplacer la mort qui avait été primitivement pronon- 
cée. Mais il est probable qu'elle avait encore pour but 
d'arriver à la découverte du dessein que s'étaient pro- 
posés les dénonciateurs de Tévéque. Le roi était en 
effet intéressé à connaître les motifs d'une accusation 
à laquelle la reine était directement mêlée. Et ce qui 
prouve bien qu'on sollicitait un aveu du patient, c'est 
que les tourments ne cessèrent que lorsque le clerc 
Riculf se décida à parler. 

Quels étaient les détails des tourments infligés aux 
accusés et aux témoins, le récit qui précède peut nous 
en donner une idée ; mais il convient de le rapprocher 
de quelques autres, pour montrer que tout en étant 
en principe pratiqués d'une façon identique, il pou- 
vait y avoir quelques variantes dans l'application. 

Nantinus comte d'Angoulème poursuivait avec acti^ 
vite une enquête tendant à découvrir Fauteur delà 
mort de son oncle, évêque de la même ville. Soupçon- 
nant qu'il se cachait dans les rangs du clergé, « il alla 

I. Greg. Tur., Hist^, Franc.^ V, 5o. 
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jusqu*à saisir un prêtre, le garolla et le perça d'un 
coup de lance. Comme celui-ci vivait encore, il lui fit 
lier les mains par derrière et le Ht suspendre par là à 
un poteau pour tâcher de lui faire dire s'il avait été 
mêlé au complot. Mais celui-ci, toul en niant, perdait 
son sang qui s'écoulail de sa blessure et il rendit 
Tesprit » (i). 

Dans rhistoire de la conspiration ourdie contre Bru- 
nehaut et Faileube, nous voyons que les deux accusés 
principaux « sont étendus entre des poteaux et dure- 
ment battus » (2). 

La torlure du préfet Mummolus (3) comporta les 
deux épreuves de la suspension au poteau et de la roue: 
c< Le roi envoya des serviteurs pour se le faire amener, 
et après l'avoir interrogé, on le charge de chaînes et 
on le livre aux supplices. On le suspend à une poutre, 
les mains liées derrière le dos, et on lui demande ce 
qu'il sait au sujet du maléfice. Mais il n'avoue aucun 
des faits que nous avons rapportés plus haut. Il déclara 
seulement avoir reçu de ces femmes des onguents et 
des breuvages qui devaient lui procurer la faveur du 
roi et de la reine. Détaché par conséquent de la poutre, 
il appelle à lui l'exécuteur et dit : Annonce au roi mon 
seigneur que je ne sens aucun mal des tourments que 
j'ai subis. — A ces mots, le roi dit : N'est-il pas vrai, 
dit-il, qu'il est sorcier s'il n'a rien souffert dans ces 
tortures ? — Alors on l'étendit sur la roue et on le 

1. Greg". Tur., Hist, Franc, V, 87. 

2. Ibid.y IX, 38. 

3. Ibid,, VI, 35. 
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frappa avec de triples courroies aussi loiigtenips quMI 
le fallût pour fatiguer les bourreaux eux-mêmes ; en- 
suite on lui enfonça des bâtons pointus sous les ongles 
des mains et des pieds. Et comme la chose en était à 
ce point, que le glaive était levé pour faire enfin tom- 
ber sa tète, il obtint de la reine grâce pour sa vie ; 
mais riiumiliation qui suivit fut plus grande que la 
mort ». 

Ce récit permet de supposer qu'il y avait deux sortes 
de tortures : Tune consistait dans le fait de suspendre 
le patient à un poteau, les mains liées par derrière ; 
l'autre plus douloureuse, réservée probablement aux 
grands crminels et à ceux pour qui la première épreuve 
n'avait pas réussi, était celle où l'accusé était étendu 
et attaché à une roue, entouré de bourreaux chargés 
de le frapper, jusqu'à ce qu'il eût avoué son crime ou 
fait les déclarations qu'on sollicitait. 

Mais si le plus souvent, les patients finissaient par 
tout avouer (i), quelquefois ils persistaient jusqu'à la 
mort dans leurs dénégations ou dans leur mutisme (2). 
Ces supplices effrayants étaient à la fois pour l'autorité 
un moyen d'assouvir sa vengeance et de parvenir à la 
découverte de la vérité. C'est la seule façon dont on 
puisse expliquer les tourments qui furent infligés à 
Sunnigisil. I-.orsque ses plaies abcédaient, dit Grégoire 
de Tours, et qu'après l'écoulement du pus, elles com- 
mençaient à se fermer, on les renouvelait pour le faire 

1. Greg. Tur., Ilist. Franc. V, 4o ; V, 5o ; VI, 35; VIL 32; VIII, 
3i ; VIII, /♦! ; VIII, /|4 ; IX, 3 ; X, 18 ; X, 21 ; X, 26. 

2. Ibid., V, 37 ; VIII, 11 ; VI, 35. 
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souffrir » (i). C'est donc toujours cette idée de ven- 
geance qui reparaît, même dans les actes qui semblent 
de simples moyens de preuve ; c'est toujours ce senti- 
ment de riposle, ce désir de rendre le mal pour le mal, 
de verser le sang du meurtrier en échange du sang de 
la victime. 



"i. -^ Don ténioi^rnafirefl. 

Certains auteurs ont prétendu que le droit franc reje- 
tait la preuve testimoniale d'une façon presque com- 
plète. Cette opinion est contraire à plusieurs lexles 
juridiques et littéraires. Pour ne citer que la loi sali- 
que, il est question de la preuve par témoins dans six 
passages. Elle n'était donc pas exclue de la législation 
mérovingienne. Mais, ce qu'il faut reconnaître, c'est 
que son usage diminua de plus en plus. 

La raison principale est le sentiment de solidarité 
que nous rencontrons à chaque pasdans cette élude (2). 
Le romain ne voulait pas témoigner contre le romain, 
le barbare contre le barbare, l'habitant d'un canton 
contre son voisin, le parent contre un membre de sa 
famille. Chacun refusait de faire une déposition qui 
pouvait nuire à un individu appartenant à son groupe. 
Au contraire le mensonge ne lui coûtait pas, quand il 
s'agissait de défendre un des siens. 

Chaque accusé trouvant donc dans sa famille des 

1. Greg. Tur., Hist. Franc. ^ X, 19. 

2. Voir: Nonv, Rev. hist., 1898, p. 487. 

Charles Galy 16 
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témoins à décharge, et chaque plaignant ayant dans 
la sienne autant de coaccusateurs, il est certain qu'une 
enquête en justice n'aurait fait que donner le signal 
d'une guerre privée, chaque partie se présentant avec 
ses parents, les uns et les autres animés d'intentions 
hostiles et prêts à trancher le différend par la violence. 
Le juge aurait même été dans l'impossibilité d'éclairer 
sa conviction, car les uns auraient affirmé, les autres 
auraient nié; tous les parents de la victime auraient 
été des témoins à charge ; tous les parents de l'auteur 
des témoins à décharge. 

Toutefois malgré le danger que présentait la preuve 
testimoniale, on recourait à elle quelquefois et Gré- 
goire de Tours nous fournit deux arguments qui con- 
firment cette opinion. 

D'abord dans le procès qui lui fut intenté par Ghil- 
péric devant le concile de Braine pour avoir accusé 
Frédégonde d'entretenir des relations criminelles avec 
l'évêque Bertchramn, nous remarquons que des 
témoins avaient été cités, mais qu'on préféra ne pas 
les entendre et s'en rapporter au serment de Grégoire. 
« Une accusation contre mon épouse, dit le roi, est 
une injure pour moi. Si donc vous êtes d'avis que l'on 
produise des témoins contre l'évêque, ils sont là. S'il 
vous paraîtque celasoit inutileetqu'on doive s'en rap- 
porter à la bonne foi de l'évêque, parlez; je me con- 
formerai à ce que vous déciderez Tous admirèrent la 
prudence du roi et sa patience ; en même temps ils 

i. Greg. Tur., Hist. Franc, V, 5o. 
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furent unanimes à dire : Un inférieur ne peut être cru 
sur le compte de son évèque ». Grégoire fut donc admis 
à se justifier par serment. Mais il faut remarquer 
que si Ton avait eu sous la main des témoins de condi- 
tion égale à celle de l'accusé, on les aurait entendus. 
Bien plus, on aurait pu recevoir les dépositions des 
personnes citées ; si on aima mieux recourir à un 
autre mode de preuve, ce fut uniquement par un sen- 
timent de convenance, qui n'excluait pas le droit que 
l'on aurait eu d'agir différemment. 

Ce fait est tellement certain que dans une affaire 
du même genre, quand un concile eut à se prononcer 
sur la conspiration et la violation de dépôt qui étaient 
reprochées à Tévèque Prétextât, on entendit contre 
lui des témoins. Or, ceux-ci devaient être des gens 
achetés, par conséquent des personnes sans dignité, 
puisque l'histoire nous dit que c'étaient de faux 
témoins, « L'évêque Prétextât, rapporte Grégoire de 
Tours, ayant nié les faits que le roi avait avancés, il 
vint de faux témoins qui, montrant quelques objets 
précieux, lui dirent : Tu nous as donné telle et telle 
chose, à condition d'engager notre foi à Mero- 
vech (i). » El l'accusé prit la peine de répondre aux 
charges développées contre lui par ces gens sans aveu 
et leur dit : « Vous dites vrai en ce sens que je vous 
ai souvent fait des présents, mais non pour renverser 
le roi du trône. Comme vous-mêmes m'offriez d'ex- 
cellents chevaux et d'autres choses, pouvais-je faire 

1. Greg. Tur., Hist. Franc, V, 19. 
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autrement que de le reconnaître par des libéralités 
semblables? » 

On voit donc que la preuve testimoniale n'était pas 
étrangère au droit franc. Du reste, outre les six dis- 
positions de la loi salique qui en parlent^ nous la 
retrouvons encore dans la loi ripuaire (i). Un édit 
de la fin du vi** siècle réglemente la façon de prouver 
le faux témoignage, ce qui présuppose l'usage des 
témoins. Mais on est bien obligé d'avouer que leur 
rôle étail secondaire et que la force probante des 
dépositions était tenue pour bien peu de chose à 
côté de l'aveu, ou du serment confirmé par les coju- 
reurs. 

3. — Du serment et den eojureuripi. 

La société franque était une société violente. Des 
guerres s'engageaient souvent pour une cause futile. 
Le sang se répandait avec une facilité qui nous 
étonne ; le sentiment de vengeance était le véritable 
ressort de ces âmes barbares. 

Aussi ne se faisait-on pas de la justice l'idée élevée 
que nous en avons conçue. Elle n^apparaissait pas à 
ce peuple primitif comme une institution qui plane 
au-dessus des querelles des partis et qui les tranche 
d'une façon impartiale dans un intérêt supérieur. Le 
juge était au contraire un homme comme les plai- 
deurs^ et si sa sentence était favorable à l'un d'eux, 

I. L. Rip-, L. 
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il était englobé par l'autre dans la même haine que 
son adversaire. Il répondait donc de sa décision 
devant celui qu'il avait condamné et cette responsa- 
bilité pouvait avoir pour lui les conséquences les plus 
funestes. 

Aussi évitait-il toutes les fois qu'il le pouvait de 
juger lui-même la question pendante, et préférait-il 
en faire dépendre la solution d'un incident de procé- 
dure ou de l'administration d'une preuve qu'il n'au- 
rait pas à apprécier (i). Il rendait donc le plus sou- 
vent un jugement de preuve ; il décidait quelle serait 
la preuve employée pour arriver à la découverte de la 
vérité. Ainsi il disait aux parties : L'un de vous 
accuse l'autre de tel homicide; que celui-ci jure son 
innocence accompagné d'un certain nombre de coju- 
reurs, et je le déclarerai absous. Ou bien : combattez 
tous deux en champ clos et le vainqueur sera celui 
qui avait pour lui le bon droit. Ou encore : plongez 
tous deux votre main dans l'eau bouillante; c'est en 
faveur de celui qui la retirera sans brûlure que je me 
prononcerai. 

Le juge se déchargeait donc sur la divinité et le 
hasard du soin d'apprécier les éléments du procès. 
Sa paresse y trouvait l'avantage de n'avoir pas à peser 
des témoignages, à diriger des enquêtes et à démêler 
le vrai du faux dans les accusations et les dépositions 
diverses. Sa responsabilité y gagnait l'assurance d'être 
complètement à couvert. 

I. Noiw. Jiev. hist.f 1899, p. 99. 



— 246 — 

Parmi cCvS différentes preuves indirectes, le serment 
avec cojureurs est bien celle dont on faisait le plus 
fréquent usage. De nos jours, on a quelque peine à 
comprendre comment de îjrosses affaires civiles ou 
criminelles ont pu être abandonnées autrefois à la 
bonne foi d'une des parties. On s'étonne que les plai- 
deurs violents de Tépoque mérovingienne aient passé 
condamnation sans mot dire quand leur adversaire 
avait juré. C'est que l'idée religieuse avait autrefois 
une intensité prodigieuse ; on ne pensait pas qu'une 
partie pût préférer commettre un parjure que de per- 
dre son procès. Dieu aurait-il supporté qu'on usât de 
son nom terrible pour faire triompher l'injustice? 
N'aurait-il pas frappé l'audacieux qui aurait ainsi 
bravé sa colère? Celui qui se fiait ainsi au serment 
de son adversaire avait donc pour garantie les ris- 
ques que celui-ci courait. 

Or ces risques non seulement n'étaient pas imagi- 
naires, mais encore ils étaient souvent immédiats. 
S'ils avaient été simplement reportés en l'autre 
monde, le jureur aurait moins hésité à commettre un 
faux serment, espérant racheter celte faute par une 
pénitence. Mais l'histoire lui apprenait que la divi- 
nité réprimait ici bas avec la dernière rigueur le par- 
jure, bien qu'elle eût pour elle l'éternité. Les œuvres 
de Grégoire de Tours sont en effet remplies de récits 
qui nous montrent les dangers auxquels s'exposaient 
ceux qui se jouaient du serment. Tantôt ils sont frap- 
pés de mort subite sur le seuil môme de l'église où ils 
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entrent pour le prêter (i). Tantôt ils tombent à la ren- 
verse et se fendent la tète sur le pavé de la basili- 
que (2). Tantôt, quand le parjure élève les mains vers 
Taulel, il demeure raide comme une statue d'airain, 
les membres paralysés, la plante des pieds fixée au 
sol, la bouche béante et la voix arrêtée dans le gosier, 
sans pouvoir proférer une parole ^3), Or ces faits-là 
n'étaient pas isolés. Ils se passaient chaque jour. 
L'histoire rapporte qu'au tombeau de saint Nizier, on 
allait souvent prêter serment ; mais que « si quelqu'un 
osait en prononcer un qui fût mensonger, la ven- 
geance divine le punissait sur-le-champ; aussi per- 
sonne ne le fait^ quand les tiraillements de sa «con- 
science lui disent qu'il est coupable, parce qu'il sait 
d'avance qu'il aurait à en rendre compte » (4). 

Le serment était donc un mode de preuve fréquem- 
ment employé chez les Francs. Toutefois, il faut 
remarquer qu'il n'avait qu'un caractère subsidiaire. 
La loi salique subordonne dans deux manuscrits l'ad- 
mission du serment à l'incertitude de la preuve (5). 
La législation royale ne l'autorise qu'à défaut de 
preuve testimoniale, sauf quelques exceptions. Gré- 
goire de Tours confirme enfin cette opinion. 

Un juif nommé Armentarius avait donné en prêt à 



1. Greg. Tur., Hist. Franc, VIII, 16. 

2. Greg. Tur,. Glor. Mari., XX, XXXIV. 

3. Xreg. Tur., Glor, Mart., LUI et LVIII et Mirac. S. Julian,, 
XIX. 

4. Greg. Tur., Glor, Con/., XCIV. 

5. Nouo. Rev. hist. 107 et 108, 1899. 
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Tex-viguier Injuriosus et à Tex-comte Eunoniius une 
somme représenlaiit le montant des tributs publics 
non encore perçus Elle devait être restituée avec des 
intérêts et Injuriosus avait invité à dîner son créan- 
cier pour le remercier du service rendu et en même 
temps pour se libérer. Mais après le repas, les domes- 
tiques du débiteur s*emparèrent d'Armentarius, le 
tuèrent et jetèrent son cadavre dans un puits. Les 
parents de celui-ci s'émurent. « Injuriosus niait forte- 
ment qu'il eût trempé dans celte affaire. A la suite de 
cela, il fut traduit en jugement ; mais comme il niait 
hardiment, ainsi que nous Favons dit, et que les 
parents n'avaient pas de preuve pour le convaincre, 
il fut ordonné qu'il se justifierait par le serment (i). » 
Comme on le voit, c'est à défaut d'autres preuves que 
le serment fut déféré à l'accusé. Son caractère subsi- 
diaire éclate manifestement. 

Dans toutes les législations, le serment est un acte 
religieux. C'est le fait de prendre à témoin la divi- 
nité de la vérité de son affirmation. Avant la conver- 
sion des Francs au christianisme, il se prêtait, la 
main droite tendue sur les armes. Il est probable que 
les hommes seuls pouvaient y recourir. Depuis que la 
religion chrétienne devint la religion officielle du 
peuple de Clovis, si ses effets restèrent les mêmes, le 
cérémonial en fut changé. Il est probable également 
que sa transformation eut pour conséquence d'ad- 
mettre les femmes à sa prestation. Grégoire de Tours 

I. Greaf. Tur., ffisi. Franc, VII. 28. 
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nous parle en effet d'une fille qui, ayant acheté à un 
marchand un objet à sa convenance, le passa aussitôt 
à une autre personne et refusa d'en payer le prix, 
niant l'avoir reçu. Le vendeur ne pouvant prouver le 
mensonge de Tacheteuse, lui déféra le serment. Ils se 
rendirent tous deux au tombeau du martyr Eugène, 
et la jeune fille avait déjà levé la main pour jurer 
quand tout son corps fut paralysé par la puissance du 
saint et elle fut ainsi convaincue de vol (i). Il est vrai 
toutefois d'ajouter que dans l'espèce, c'était par suite 
d'une convention et non d'un jugement que le ser- 
ment avait été décidé. Mais nous pensons que les tri- 
bunaux du roi et du comte auraient pu le déférer 
également. 

Tant que les Francs restèrent païens, le serment 
avait lieu in mallum. Devenus chrétiens, ils le prêtè- 
rent in haraho, c'est-à-dire dans une église. Puisque 
le jureur en appelait à Dieu ou à ses saints de la 
vérité de son affirmation, il était naturel de se rendre 
pour invoquer leur assistance en un lieu qui leur fût 
consacré (2). Là, devant l'autel contenant l'eucharis- 
tie ou devant le tombeau renfermant les reliques, le 
jureur tendait la main droite et prononçait une for- 
mule imprécatoire, appelant sur lui la malédiction de 
Dieu ou du saint invoqué, s'il disait des choses con- 
traires à la vérité. 

Pour bien voir comment dans la pratique le ser- 
ment judiciaire était déféré et prêté, rien ne saurait 

1. Grec. Tur., Glor. Mart,, LVIII. 

2. Voir : L. Rip„ LXVII, 5, et LIX, 4. 
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remplacer la lecture de quelques textes de Grégoire 
de Tours : « Dans le temps du roi Théodeberl, dit 
riiistorien,un prêtre nommé Arbogast plaidait avec un 
certain Franc par devant le roi. Au moment où cela 
se passait, le roi visitait pour y prier les lieux saints 
du diocèse qui se trouvent dans les faubour°[s de 
cette ville. Or, voyant que la poursuite intentée par 
le prêtre était artificieuse, le roi se tournant vers lui : 
Si ce que tu prétends est vrai, dit-il, confirme-le par 
le serment sur le tombeau de l'évèquc Maximin. Ce 
que tu demandes, répondit le prêtre, j'oserai l'accom- 
plir. Et aussitôt, posant les mains sur le sépulcre 
saint, il dit : Que je sois écrasé par la puissance de 
ce saint si je dis quoi que ce soit de faux dans les de- 
mandes que je poursuis contre ce Franc. Le barbare 
frémissant était presque furieux contre le saint, et ils 
sortirent ainsi de la basilique. Comme ils marchaient 
ensemble par le chemin, tout à coup le prêtre chan- 
cela tomba sur le sol et mourut ». Ce récit hagiogra- 
phique résume en quelque sorte tous les développe- 
ments antérieurs. Le roi n'ordonne le serment qu'à 
défaut d'autre moyen de preuve. Le jureur se con- 
forme au rituel déjà dépeint et prononce les impréca- 
tions dont nous avons parlé ; tout se passe en présence 
des deux parties ; enfin le jureur est puni comme 
l'étaient habituellement les parjures. 

De ce texte qui contient la forme typique du ser- 
menty il convient d'en rapprocher quelques autres 

1. Greg. Tur., Glor, Conf.y XCIII. 
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qui présentent de légères variantes. Ainsi Grégoire de 
Tours rapporte que saint Nizier avait donné de son 
vivant quelques lettres à un pauvre diable, qui se 
présentait ensuite chez les personnes dévotes et con- 
sentait à montrer la signature de Tévéque à condition 
de recevoir une aumône. Un certain bourguignon qui 
n'avait aucun respect, dit Thistorien, pour la vertu du 
pontife, se jeta un jour sur le mendiant, lui enleva 
six sous d'or et la lettre, et le laissa à demi-mort sur 
le chemin. Toutefois sur les prières de cet homme il 
consentit à rendre la lettre de saint Nizier et la lança 
à terre. Le pauvre alla raconter son aventure à Févéque 
Phronimius, qui à son tour prévint le comte. «Celui- 
ci comme juge, fit appeler le Bourguignon et lui de- 
manda ce qu'il avait à dire là-dessus. Lui, nia le fait 
devant tout le monde en disant : Je n*ai jamais vu cet 
homme et ne lui ai rien pris. L'évêque regardant la 
lettre vit la signature du saint et se retournant vers 
le Bourguignon lui dit : Voici sur cette lettre la signa- 
ture qu'on tient pour être celle de saint Nizier, Si tu 
es innocent, approche tout près et jure en touchant 
de la main récriture qu'il a tracée lui-même... (i) » 
Celui-ci s'avança pour prêter le serment, mais la 
puissance du saint le frappa aussitôt. Quand il fut 
revenu à lui, il avoua son crime, et grâce à l'interven- 
tion de l'évêque, il ne fut condamné en outre de la 
restitution des six sous d'or qu'à une composition de 
deux sous pour les coups et les blessures. 

I. Greg. Tur., VU. Pat., VIII, 9. 
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Ce qu'il y a de particulier dans ce récit, c'est que le 
serinent fut proposé non par lejuge,mais par l'évéque, 
qui représentait le pauvre : ensuite qu'il fut prêté au 
tribunal et non dans le lieu saint ; enfin que ce ne fut 
ni sur un autel, ni sur un tombeau que le jureur pro- 
nonça la phrase solennelle, mais sur une feuille de 
papier, qu'on considérait comme une relique du 
saint. 

Tout cela prouve que nous sommes dans une 
période essentiellement conlumière. Rien n'est arrêté 
dans les formes de la justice. Souvent les preuves sont 
laissées à l'appréciation des parties et le serment ou 
Tordalie présente plutôt un caractère transactionnel 
que judiciaire. 11 y a bien des procédés plus particu- 
lièrement usités et qui commencent à former une 
coutume ; mais c'est encore les circonstances et le 
libre jeu des forces en présence qui déterminent la 
marche des procès et les incidents de la procédure (i). 

Cela résulte d^une façon plus manifeste encore du 
concile de Braine où fut jugé Grégoire de Tours, 
accusé, comme nous l'avons déjà vu plusieurs fois, de 
diffamation envers la reine Frédégonde. Nous savons 
que la qualité de l'inculpé avait fait rejeter la preuve 
testimoniale et qu'on convint de s'en rapporter à son 
serment. « L'affaire se réduisit donc à ce point, écrit 
Grégoire; je devais dire la messe à trois autels ; puis 
me justifier de l'accusation par serment ; et quoique 
cela fut contraire aux canons, la chose se fit ainsi en 

I. Xoiw. Rev, hist., 1898, p. 281 . 
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considéralion du roi (i) ». La situation sociale des 
parties avait donc pour conséquence de permettre de 
modifier les règles communément reçues. La dignité 
épiscopale dont Grégoire était revêtu avait fait aban- 
donner la preuve par témoins. La dignité royale dont 
Taccusateur Chilpéric était décoré faisait renoncer à 
des défenses canoniques formelles, celle de célébrer 
trois fois la messe dans le même jour. On pensait que 
les risques que courait le parjure n'était pas pour 
le roi une garantie suffisante de la vérité du serment, 
et on voulait que Grégoire au cas où il aurait été 
coupable, fût à la fois parjure et trois fois sacrilège. 

Le serment tel qu'il a été étudié jusqu'ici se pré- 
sente comme l'acte d'un plaideur agissant seul. Mais 
d'ordinaire il était accompagné d'autres serments pro- 
noncés par un certain nombre de personnes appelées 
cojureurs. Le serment de la partie était confirmé par 
le serment de ceux-ci, qui se portaient garants de la 
vérité de l'affirmation de leur client. Et ce n'était pas 
là une simple garantie morale, une sorte de certificat 
d'honorabilité décerné par les cojureurs. Ils s'obli- 
geaient personnellement pour le cas où le plaideur 
serait reconnu coupable. Ils ne pouvaient pas exciper 
de leur bonne foi et devaient une composition. Ils 
avaient commis une grave imprudence en patronant 
un homme, qui n'était pas digne de leur confiance (2). 

Cette responsabilité qu'encouraient les cojureurs 
avait pour conséquence de rendre leur recrutement 

1. Greg. Tur , Hist. Franc. , V, 5o. 

2. Nonv. Rev. hist., 1898, p. 256. 
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plus difficile. On ne se souciait guère de venir attes- 
ter l'innocence d'un homme, que l'on n'avait pas de 
raison particulière de défendre. Aussi les cojureurs 
étaient-ils le plus souvent les parents mêmes des plai- 
deurs. 

Cela était d'ailleurs tout naturel. Nous verrons 
bientôt qu'ils étaient responsables du paiement des 
compositions. Ils avaient donc un intérêt manifeste à 
éviter par leur serment nne condamnation qui pouvait 
retomber sur eux, si le débiteur principal ne s'acquit- 
tait pas. 

En dehors de cet intérêt pécuniaire, il y avait pour 
eux une obligation morale. Chacun des membres de la 
famille devait déployer tous ses efforls pour que l'hon- 
neur commun restât sauf. De plus l'assistance d'un 
parent traduit en justice était pour tout parent un 
devoir impérieux. C'était une des formes de cette 
solidarité familiale que nous avons déjà retrouvée 
tant de fois et qui est encore le fondement de cette 
institution des cojureurs. C'était même une de ses 
formes essentielles, puisque lorsqu'un parent voulait 
sortir du groupe familial et abdiquer ses droits de 
famille, il n'en mentionnait que deux, et parmi eux se 
trouvait le droit au serment des cojureurs. 

La solidarité est pour les membres de la même 
famille une obligation à laquelle ils ne peuvent pas 
se soustraire. En effet ou bien ils s'obligeront solidai- 
rement avec l'accusé en prêtant le serment des coju- 
reurs ; ou bien ils seront obligés solidairement avec 
lui au paiement de la composition. Si la culpabilité 
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de leur parent est démontrée, ils n'ont aucun moyen 
d'échapper à la responsabilité collective. On peut 
donc dire sans exagération que chaque groupe répond 
des crimes de ceux qui le composent. 

Cette idée est confirmée par le texte de la loi 
salique qui décide que lorsqu'un homme a été 
trouvé mort entre deux cantons, les hahilants des 
deux localités devront se justifier par serment devant 
le comte (i). Ils sont présumés coupables ; s'ils n^ont 
pas commis eux-mêmes le crime, ils ont en tous cas 
une grave négligence à se reprocher ; la police de 
leurs terres leur incombait et ils ne Font pas faite. 
Aussi ce ne sera pas à la partie poursuivante à prou- 
ver leur participation à l'homicide ; ce seront eux 
qui devront jurer qu'ils y sont étrangers. Cette obliga- 
tion des voisins de répondre devant l'autorité, des 
meurtres qui ont eu leur canton pour théâtre, est une 
des manifestations les plus caractéristiques de la soli- 
darité germanique. 

Grégoire de Tours ne mentionne pas souvent les 
cojureurs. Il faut même quelque effort pour retrouver 
dans ses récits la trace de cette institution. Mais 
aucun de ses textes ne la contredit et plusieurs même 
sont la preuve de son existence. 

(( A Paris, dit Thistorien, une femme fut accusée 
sur le dire de beaucoup de gens qui affirmaient 
qu'elle abandonnait son mari pour se donner à un 
autre. Les parents du mari allèrent donc trouver le 

I. Lex salica., Behrend. Cap. i, I 9» p* i35. De hominem inter 
duas villas occisum. 
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père et lui dirent: Ou justifie ta fiUe, ou certainement 
elle mourra, afin que sa débauche n'imprime pas une 
taclie à notre famille. — Je sais dis le père que ma 
fille est sans reproclie ; et ceci est un mensonge que 
répètent les méchants. Cependant, pour que l'accusa- 
tion ne se renouvelle pas, je justifierai de son inno- 
cence par un serment. — Si elle est inocente, dirent- 
ils, affirme-le par des serments prononcés sur le tom- 
beau du bienheureux martyr Denys. — Je le ferai, 
répondit le père. Au jour fixé pour cet acte judiciaire 
ils se réunissent dans la basilique du saint martyr ; et 
le père élevant ses mains sur Tautel jure que sa fille 
n'est pas coupable. Mais les autres du côté du mari, 
proclament qu'il a fait un faux serment. Au milieu de 
la dispute, ils tirent les épées, se précipitent les uns 
sur les autres et se tuent jusque devant Tautel... (i) » 
A la première lecture de ce texte, il semble n'avoir 
aucun rapport avec l'institution des cojureurs. Mais 
une étude plus approfondie montre au contraire qu'il 
la confirme. En effet nous y voyons un père se pré- 
senter dans une basilique pour affirmer que sa fille 
est innocente de l'adultère qu'on lui reproche. Pour- 
quoi celle-ci reste-t-elle en dehors du débat, et ne la 
voit-on pas apparaître pour défendre son honneur ? 
Ce n'est pas parce qu'elle ne peut pas prêter serment. 
Nous avons déjà étudié un récit de Grégoire de Tours 
où une jeune fille est admise à se justifier par ce pro- 
cédé d'une accusation de vol portée contre elle par 

I. Greg. Tur., f/ist. Franc, V, 33. 
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un inarcbancl. II est donc probable que cette femme 
est là et qu'elle nie avoir prostitué le lit conjugal. Elle 
le nie ; car autrement, on n'aurait pas besoin du ser- 
ment du père ; Taveu est une preuve directe et on ne 
recourt que subsidiairement au serment. La femme 
proteste donc contre l'accusation. Son père joue le 
rôle de cojureur et corrobore la négation de sa fille. 
Est-il seul à prêter son appui à Tinculpée ? Non 
certes. Grégoire de Tours raconte qu'ai)rès son ser- 
ment, les parents du mari « tirent les épées, se préci- 
pitent les uns sur les autres et se tuent jusque devant 
l'autel. » Il est évident que cette lutte ne s'engage pas 
uniquement entre les parents du mari d'un côté, et 
de l'autre le père et sa fille, Ceux-ci étaient entourés 
des parents de la femme. Il y a de part et d'autre un 
groupe important. Comment expliquer autrement la 
suite du texte : « Un grand nombre sont blessés par 
le glaive ; la sainte basilique est arrosée de sang 
humain ; les portes sont percées de javelots et de 
coups d'épée et les coups impies frappent jusqu'au 
tombeau lui-même ». N'est-il pas manifeste que les 
parents du mari auraient eu vite raison du père s'il 
avait été le seul représentant mâle de son parti ? Son 
isolement ne lui aurait pas permis de soutenir aussi 
longtemps la lutte et de faire tant de victimes dans 
l'autre camp. Il était donc accompagné. Mais que 
venaient faire ces gens, qui l'escortaient, si ce n'est 
soutenir eux aussi la cause de la femme, et n'est-il 
pas naturel de penser que c'étaient des cojureurs ? 
Evidemment le texte ne le dit pas et ne mentionne 

Charles Galy 17 



qae le serment du père. Mais il dit aussi que celui-ci 
déchaîna immédiatement les hostilités. Les autres 
cojureurs n'avaient donc pas eu le temps de prêter le 
serment et il est permis de croire qu'ils l'auraient 
fait si cette procédure rég^ulière n'avait pas été brus- 
quement interrompue par la violence des adversaires. 

Il faut avouer néanmoins que si l'on ne possédait 
que le texte ci-dessus, on n'aurait qu'une base assez 
fragile pour asseoir Tinslitution des cojureurs. Heu- 
reusement les œuvres de Gréçoire de Tours en renfer- 
ment deux autres bien plus décisifs. 

Nous avons déjà reproduit le récit dans lequel Con- 
tran reproche à Frédéçonde les retards successifs 
apportés au baptême de Clotaire II et où il déclare 
que. celte conduite lui paraissant suspecte et de 
nature à faire croire à la naissance adultérine de 
Tenfant il ne le reconnaîtra pas pour le fils de son 
frère Chilpéric jusqu'à nouvel ordre. Nous avons vu 
qu'à cette nouvelle, la reine-mère « rassembla les prin- 
cipaux de son royaume, c'esl-à-dire trois évêques et 
trois cents hommes des plus honorables, qui jurèrent 
que cet enfant avait été ençendré par Chilpéric (i) », 
et qu'ainsi tout soupçon fut effacé de l'esprit de 
Contran. 

Nous nous trouvons là en présence de cojureurs; 
le fait est indéniable. Le nombre en est fabuleux et 
semble emprunté à quelque épopée çermanique. Mais 
il n'était pas étonnant qu'il fût plus considérable que 

I. Greg. Tur., Htit. Franc, VUI, 9. 
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de coutume, à raison de la qualité des parties. Fré- 
dégonde avait à se disculper de l'adultère que suppo- 
sait Contran ; et Clotaire II avait à faire la preuve de 
sa filiation royale. 

Grégoire de Tours emploie une expression qui dé- 
passe assurément sa pensée quand il dit que les coju- 
reurs affirmèrent que Tenfant avait été engendré par 
Chilpéric : « Sacramenta dederunt hune a Chilperico 
rege generatuni fuisse, » Il est clair qu'aucun d'eux 
n'était à môme de donner des renseignements sérieux 
sur la conception du jeune prince. La seule chose 
qu'ils pouvaient assurer, c'est qu'il jouissait de la pos- 
session d'état de fils de Chilpéric, et c'est évidemment 
là qu'a dû se borner leur témoignage. 

Le dernier récit de Crégoire de Tours sur les coju- 
reurs se réfère à un procès d'un caractère plus cou- 
rant et plus pratique; et à ce titre il présente un plus 
vif intérêt : « Il y avait alors, dit-il, dans la ville de 
Tours, un certain Pélagius, consommé dans toute 
sorte de méchanceté, qui ne craignait aucun magis- 
trat, parce qu'il avait sous sa dépendance les gardiens 
des chevaux du fisc. Aussi ne cessait^il de commettre 
vols, rapines, violences et crimes de tout genre, tant 
sur les rivières que dans les terres... Ce malheureux 
avait une si grande haine contre moi, que souvent, 
après avoir dépouillé et battu des hommes de notre 
sainte église, il les laissait sans vie et cherchait les 
occasions de causer du dommage soit à l'église de 
Tours, soit à la basilique de saint Martin. Il en résulta 
qu'un jour, comme nos hommes venaient porter des 
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châtaignes dans des paniers, il les battit, les renversa 
et s'empara des vases. Lorsque j'appris le fait, je lui 
interdis la communion, non pour veng;er mon injure, 
mais pour arriver à le corriger plus facilement de sa 
frénésie. Alors // choisi/ douze hommes et vint pour se 
parjurer à l'occasion de ce crime. Je ne voulais rece- 
voir aucun serment ; mais forcé par lui et par les ci- 
toyens de notre ville, je renvoyai ceux qui l'accompa- 
gnaient, je reçus le serment de lui seul, et je l'admis 
à la communion : on était alors dans le premier mois 
de l'année... » (i). 

Ce texte comporterait de longs commentaires si Ton 
voulait en tirer toutes les conclusions qu'on peut en 
déduire au sujet de la propriété ecclésiastique, de la 
juridiction épiscopale et des peines canoniques. Mais 
nous ne voulons retenir que le passage concernant le 
serment. L'historien nous dit que Pelagius choisit 
douze hommes et vint pour se parjurer. Ces douze 
personnes n'étaient pas là à titre d'assistants ou de 
témoins. C'étaient des cojureurs. Leur intention était 
de prêter le serment et s'ils ne le firent pas, c'est que 
Grégoire de Tours ne voulut pas le recevoir. Cela ré- 

I. Greg". Tur., Hist. Franc, ^ VIII, 4o. « L'nde factum est, ut 
quadam vice venientibus hominibus noslris adquc cthynum in 
vasis deferentibus caederet ipsaque vasa dereperil. Quod factum 
cum couperissem, eum a commonione suspcndi, non quasi ultur 
injuriai mea», sed ut facilius eum abhac insania redderem cmen- 
datum. At ille, electis duodecem viris, ul hoc scehis perjuraret, 
advenit. Sed cum cj^o nullum vellim sacramentum suscipere. 
coopulsus ab co vcl a civibus noslris, amotis reliquis, ipsius 
tantum juramcntum suscipi, jussiquc eum recipi in commonione. 
Erat autcm eo lempore mcnsis primus. . » 
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salle (la texte, (irétjoire ne voulait adinelhe le ser- 
ment de personne ; contraint par raccusé et les ci- 
toyens de la ville, il consentit à laisser jurer Pelagius; 
mais il renvoya ceux qui raccompaifnaient. C'est pro- 
bablement parce qu'il était parfaitement renseiii^né 
par ses gens sur l'affaire et qu'il voulait éviter des 
parjures. 

Mais alors, dira-t-on, pourquoi acceptait-il le ser- 
ment de l'accusé? Une des parties pouvait toujours 
le refuser. Les formules donnent de ce fait de nom- 
breux exemples. Grégoire de Tours nous en cite lui- 
même au moins un dans l'affaire d'Armentarius et 
d'Injuriosus (i). Il est vraisemblable que Grégoire 
céda plutôt dans l'espèce à une contrainte morale qu^à 
une nécessité juridique. Il ne voulut pas laisser pa- 
raître qu'il avait une opinion préconçue que rien ne 
serait capable d'ébranler. Il reçut donc le serment de 
Pelagius. 

Mais il renvoya les douze cojureurs. Il importe de 
s'arrêter un moment sur ce chiffre de douze ; car ce 
n'est pas un nombre quelconque, mais bien le nom- 
bre normal et habituel. Sans doute, aucune règle pré- 
cise ne le prescrivait; aucune loi n'en faisait une obli- 
gation impérieuse. Mais c'était celui que Tusage avait 
adopté et auquel la coutume paraît s'être définitive- 
ment arrêtée, au moins chez les Saliens (2). Il nous 
est attesté par un fragment lombard, qui l'indique 

1. Grcg. Tur., Ilist. Franc. tWly 28. 

2. La loi ripuaire ordonnait dé présenter un nombre de coju- 
rpurs proportionnel au montant de la composilion. 
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comme de pratique courante chez les Francs. C'est 
celui que mentionne la loi salique pour la cérémonie 
de la chrenecruda et qui se retrouve encore dans plu- 
sieurs formules. Il est donc intéressant de le voir con- 
firmé parles documents littéraires. 

Grégoire de Tours ne dit pas comment avaient été 
recrutés ces douze cojureurs. C'étaient probablement 
des parents et des voisins, mais ce n'est là qu'une hy- 
pothèse vraisemblable. Malheureusement, dans cette 
matière, le laconisme de l'historien oblige le com- 
mentateur à des suppositions de ce genre. On éprouve 
le besoin de combler ses lacunes par les renseigne- 
ments puisés à d'autres sources ; c'est là une méthode 
assurément dangereuse, mais qui ne doit pas être 
condamnée chez celui qui en use avec discrétion et 
prudence. Le rapprochement des textes historiques et 
des textes juridiques permet, en effet, de se faire une 
idée de l'institution des cojureurs, qu'il serait bien dif- 
ficile sans cela de reconstituer d'une façon même in- 
complète. 

4. — Des ordalies. 

Quand un juge déférait le serment, il espérait asso- 
cier Dieu à la reddition de la justice. C'était une pen- 
sée analogue qui avait inspiré les ordalies ou épreuves 
judiciaires. Les parties en litige étaient condamnées 
à plonger la main droite dans Teau bouillante ou à 
l'appliquer contre un fer rouge et Dieu devait mani- 
fester la vérité, en faisant un miracle au profit de celui 
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qui avait pour lui le droit, et en laissant au contraire 
l'action de la chaleur brûler la chair du coupable. 
C'était toujours rintervenlion de la divinité qui était 
sollicitée comme auxiliaire du juge. 

On a soutenu qu'avant la conversion des Francs, les 
ordalies étaient des sortilèges, une espèce de magné- 
tisme empirique, des jeux, où l'issue du procès était 
remise au hasard (i). Il n'y aurait à cela rien d'éton- 
nant (2). Mais ce qui est certain, c'est qu'elles avaient, 
dès la fin du v^ siècle, un caractère nettement reli- 
gieux et qu'elles étaient une véritable consultation de 
la divinité. 

Elles empruntaient encore au serment ces deux 
traits, de n'être que des preuves subsidiaires et facul- 
tatives. On n'y recourait, en effet, qu'à défaut de 
preuves directes (3), et l'une des parties pouvait refu- 
ser de se soumettre à l'épreuve. Beaucoup de per- 
sonnes ne se souciaient nullement de tremper leur 
main dans im vase rempli d'eau bouillante, quelque 
certaines qu^elles fussent du bien fondé de leurs pré- 
tentions. Elles préféraient racheter leur main en 
payant une composition, que fixait la loi salique et 
qui était proportionnelle au montant de la composi- 
tion attachée au fond même du droit. 

Grégoire de Tours ne contient aucun texte qui ait 



1. Nottv. Rev, Hist.f 1898, p. 227. 

2. Voir : Greg. Tur., ffist. Franc, IV, 16 ; V, i4; V. 5o. 

3. La loi ripuaire n'ordonne l'épreuve de Tcau bouillante 
pour la femme accusée d'adultère qu'à défaut de témoins pou- 
vant jurer de son innocence. 
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trait à répreuve de l'eau bouillante, du fer rouge ou 
de la croix. Au contraire il fournit des renseig^nements 
utiles sur le duel judiciaire, sur Tépreuve de l'eau 
froide et sur cette sorte de jugement de Dieu que l'on 
pourrait nommer l'épreuve eucharistique. 

Celle-ci n'est pas un mode de preuve judiciaire de 
droit commun. Probablement elle n'était usitée que 
devant lesjuridictions ecclésiastiques; mais elle paraît 
y avoir été en vigueur au vi° siècle. Le comte Eulalius 
avait été excommunié, parce qu'il était soupçonné de 
parricide. Mais il ne voulut pas accepter cette con- 
damnation canonique et fit appel devant Tévèque. 
« A la fête du saint martyr Julianus^ dit Grégoire, 
pendant (jue les citoyens étaient réunis autour du 
pontife, Eulalius se jeta à ses pieds, se plaignant d'avoir 
été exclu de la communion sans être entendu. Alors 
Tévéque lui permit d'assister aux solennités de la 
messe comme les autres fidèles ; mais lorsqu'on en vint 
à communier et qu'Eulalius se fût approché de Tautel, 
l'évêque dit : Le bruit populaire t'accuse hautement 
de parricide; que tu aies ou non commis ce crime, je 
l'ignore; aussi j'en remets le jugement à Dieu et au 
bienheureux martyr Julianus. Si tu te sens en état de 
communier comme tu l'affirmes, approche toi, prends 
un morceau de l'eucharistie et porte-le à ta bouche : 
Dieu sera le scrutateur de ta conscience » (r). 

Ce procédé qui n'a pas pour nous un intérêt direct, 
puisqu'il concerne la législation ecclésiastique, méri- 

I. Gres^. Tur., /fis/. Franc, X, 8. 
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tait néanmoins d'iHre sig^iialé, car il se rapproche 
manifestement de la façon dont Grégoire de Tours 
prouva son innocence au concile de Braine, en célé- 
brant trois messes suivies du serment, et ensuite 
parce qu'il appartient à toute cette famille d'épreuves 
judiciaires dans laquelle l'intervention de la divinité 
est sollicitée comme auxiliaire de la justice. 

Grégoire de Tours rapporte deux autres faits qui 
sont doutant plus dignes d'attirer notre attention 
qu'ils constituent les seuls documents de l'époque sur 
l'épreuve de Teau froide. « On raconte, dit-il, qu'il y 
eût dans cette ville une femme contre laquelle son 
mari intenta une accusation, qui ne put être prouvée, 
mais pour laquelle le juge la condamna à l'épreuve 
de l'eau froide. On lui attacha au cou une énorme 
pierre et on la précipita dans le Rhône du haut d'un 
bateau. La malheureuse implorant le secours du bien- 
heureux martyr, invoquait son nom et disait : Saint 
Genès, ô glorieux martyr, toi qui, en nageant dans ces 
eaux les a sanctifiées, délivre-moi, car je suis inno- 
cente. Aussitôt elle se sentit portée sur l'eau. Voyant 
cela, le peuple la reprit dans le bateau et la ramena 
saine et sauve à la basilique. Jamais depuis, elle ne 
fut inquiétée ni par son mari ni par le juge » (i). 

Une autre femme queson mari accusait aussi d'adul- 
tère, après avoir longtemps nié devant le juge, ne 
pouvant être amenée à un aveu volontaire, fut con- 
damnée à l'immersion. Le peuple accourut à ce spec- 

I. Gre^. Tur., Glor, Mart., LXIX. 



— 266 — 

tacle. On conduisit cette femme sur le pont de la 
Saône, on lui attacha au cou, avec une corde une 
pierre meulière et on la précipita dans le fleuve, tandis 
que son mari l'accablait d imprécations, en disant: 
Va maintenant laver au milieu des ondes du fleuve 
les fornications et les impuretés dont tu as si souvent 
souillé ma couche ! Mais la compassion divine, qui 
ne souff're pas qu'un innocent périsse, fitqu'il se trouva 
dans Teau une barre de fer invisible à l'œil, qui arrêta 
la corde, soutint la femme et Tempècha de tomber au 
fond de Teau. La femme et la pierre restèrent ainsi 
sous les eaux, soutenues par la barre comme par le 
fléau de la balance. Lorsque le soleil fut sur son cou- 
cher, les parents de celte femme demandèrent au juge 
la permission de chercher son cadavre dans le lit du 
fleuve, et après l'avoir obtenue, ils descendirent à 
l'endroit où on l'avait précipitée. Ils la trouvèrent 
suspendue d'un côté et la pierre de l'autre, et à l'aide 
d'un croc ils la retirèrent. Voyant qu'elle respirait 
encore, ils se hâtèrent de la porter à une basilique 
voisine du fleuve; car ils craig-naient qu'elle ne fût 
condamnée de nouveau à l'immersion par le juge. 
Mais comment avait-elle pu vivre sous les ondes? Ils 
le lui demandèrent, et elle répondit : Tout cela s'est 
passé comme un songe, et je n'ai senti que j'étais 
dans l'eau qu'au moment où l'on m'y a précipitée, et 
ensuite lorsqu'on m'en a retirée. Tout le monde 
admira qu'elle ne fût pas morte après avoir couru un 
tel danger. C'est que la conscience d'une foi pure et 
le Seigneur, qu'elle avait invoqué constamment la 
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sauvèrent. Rendue ensuite à ses parents, elle ne fut 
plus inquiétée ni par le juge, ni par son mari » (i). 

Ces deux récits ont trait à la preuve de l'adultère. 
Ils confirment Topinion déjà soutenue d'après laquelle 
le serment et les ordalies n'étaient que des moyens 
subsidiaires de découvrir la vérité, auxquels on ne 
recourait qu'à défaut d'aveu ou de témoigna^çes. Ils 
nous montrent que les lois barbares ne contiennent 
pas rénumération de tous les modes de preuve et qu'à 
côté du droit écrit existait une législation coutumière 
plus riche encore et dont les documents extra-juri- 
diques sont souvent précieux pour retrouver les 
traces. 

Le duel judiciaire diffère des ordalies proprement 
dites en ce que le juge ne sollicite pas un miracle au 
profit de l'innocent, mais il s'en rapproche en ce que 
ce dernier demande à Dieu de lui accorder la victoire. 
Certains auteurs ont considéré le duel comme une 
réglementation de la vengeance et une limitation du 
droit de guerre privée. Nous ne pensons pas qu'il ait 
ce caractère. Il faut plutôt y voir un moyen analogue 
au serment et aux épreuves, de savoir quel est le plai- 
deur du côté duquel se trouve le bon droit. 

C'est en tous cas sous cet aspect qu'il se présente 
dans les récits de Grégoire de Tours. Gontran-Boson 
était accusé d'avoir pris parti pour l'usurpateur Gon- 
dovald et s'était ainsi attiré la haine du roi Contran. 
Un jour où celui-ci lui reprochait dans un plaid sa 

I. Greg. Tur., (Vor. Mart.. LXX. 
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trahison, Gontran-Bosoii lui répondit en ces termes: 
« Tu es seigneur et roi ; tu es assis sur le trône royal, 
et personne n'ose réfuter les choses que tu as dites: 
or je me déclare innocent de cette affaire: mais si 
quelqu'un égal à moi, m'impute tout bas ce crime, 
qu'il se présente ouvertement ici et qu'il parle, tandis 
que toi, ô roi très pieux, tu remettras Taffaire au juge- 
ment de Dieu, afin qu'il décide en nous voyant com- 
battre sur le terrain du champ-clos ))(i). 

Il n'est pas possible ici de considérer le duel comme 
une survivance de la guerre privée resserrée dans les 
limites d'un combat singulier par une réglementation 
royale. Il n'est proposé dans l'espèce que comme 
preuve de la fausseté des accusations dirigées contre 
Gontran-Boson ; et celui-ci ne le considère que comme 
un procédé de justification. II n'a aucune animosité 
personnelle contre ce guerrier quelconque qu'il invite 
à se mesurer avec lui. Il n'a qu'une pensée, c'est de 
se laver du crime qui lui est imputé, et comme il ne 
peut pas se battre avec le roi à cause de la distance 
qui les sépare, il demande un adversaire quel qu'il 
soit, pour faire éclater son innocence au moyen de la 
victoire. 

C'est toujours avec ce caractère de preuve purga- 
toire que le duel se présente dans le second récit de 
Grégoire de Tours, qui retrace un combat judiciaire 
au vi" siècle: « La quinzième année du règne de Chil- 
debert , qui répond à la vingt-neuvième de Gunl- 

I. Greg. Tur.. /fisf. Franc, VII, 14. 
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chramn, celui ci en chassant dans la forêt des Vosg^es, 
trouva les restes d'un buftte qu*on avait tut'. Il pressa 
de questions le garde de la foret pour savoir qui avait 
osé dans une foret royale, en ai^ir comme s'il eût été 
le roi, et le garde nomma Chundon, chambellan de 
Guntchramn. Sur la foi de cette parole, le roi le fit 
arrêter et conduire à Chàlon chargé de liens. Mais 
quand Tun et l'autre vinrent à discuter en présence 
du roi, Chundon assurant que jamais il ne s'était ])er- 
mis ce dont on l'accusait, le roi adjugea le combat. Le 
chambellan présenta son neveu pour combattre à sa 
place et tous deux entrèrent dans la lice. Le jeune 
homme porta un coup de lance au garde et lui perça 
le pied; le garde étant tombé aussitôt sur le dos, le 
jeune homme tira le couteau qui pendait à sa ceinture 
et il cherchait à couper la gorge à cet homme gisant 
à terre, lorsque le blessé lui plongea son couteau dans 
le ventre et tous les deux tombèrent morts. Ce que 
voyant, Chundon s'enfuit à la basilique de Saint-Mar- 
cel ; mais le roi ayant crié qu'on l'arrêtât, il fut saisi 
avant d'atteindre le seuil sacré, attaché à un poteau et 
tué à coups de pierre » (i). 

L'issue du combat n'avait rien prouvé, puisque les 
deux adversaires avaient succombé. Mais la fuite de 
Chundon fut probablement interprétée comme un 
aveu de culpabilité ; et c'est ainsi que peut s'expliquer 
le supplice qui lui fut infligé. 

Tel est l'ensemble des preuves judiciaires en usage 

I. Grejf. Tur., tlùi . Franc. X, lo. 
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chez les Francs de l'époque mérovingienne et plus 
particulièrement du vi* siècle. L'aveu et les témoi- 
gnages constituent les preuves directes; le serment et 
les ordalies sont des procédés indirects et subsidiaires 
de recherche de la vérité. La plupart se rattachent 
d'une façon sensible à la solidarité familiale. Comme 
témoins, nous trouvons surtout des parents. Quand 
un individu est traduit en justice, tous ses parents 
viennent attester son innocence; tandis que tous les 
parents de la partie adverse se transforment en accu- 
sateurs. Ce sont même les dangers qu'entraînent 
souvent la présence en justice de ces deux familles et 
leur hostilité réciproque, qui rendent les enquêtes 
difficiles et redoutables et qui tendent à faire aban- 
donner la preuve testimoniale. Le tribunal pourrait 
en effet devenir le théâtre d'une guerre privée et la 
justice qui a pour but de réparer les troubles causés 
à Tordre public veut éviter que de nouveaux désordres 
se produisent jusque dans le prétoire. Aussi préfère- 
t-elle recourir aux preuves indirectes : serment ou 
jugements de Dieu. Mais là encore, la solidarité fami- 
liale apparaît sous une nouvelle forme. Ce ne sont 
plus seulement des témoins qui viennent affirmer la 
parfaite honorabilité de linculpé, ce sont des coju- 
reurs qui se transportent en nombre à la basilique du 
lieu et qui viennent confirmer de leur serment Tinno- 
cence de leur parent. Ils remplissent là le plus sacré 
des devoirs de famille, cette obligation traditionnelle 
qui portait les Germains à épouser les querelles de 
leurs parents quand on recourait à la guerre privée^ 
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et qui porte les Francs à s'interposer entre l'accusa- 
teur et l'inculpé, pour empêcher lejuijede prononcer 
une condamnation dont ils seraient solidairement 
responsables. 

C'est encore la solidarité familiale qui dans un duel 
judiciaire pousse le fils à servir de champion à son 
père âgé ou infirme, le neveu à son oncle, le père à 
sa fille, le mari à sa femme. Partout nous retrouvons 
ce sentiment de solidarité, cette cohésion du groupe 
familial, qui est le trait caractéristique et essentiel de 
la famille germanique. 



SECTION IV 



Compositions. 



Quand un accusé, poursuivi devant les tribunaux 
par la victime d'un délit privé ou ses représentants{i), 
était convaincu de sa culpabilité, au moyen d'une des 
preuves qui viennent d'être étudiées, il était condamné 
au paiement d'une composition (2). Celle-ci variait 



1 . Le droit de poursuite appartenait concurremment au comte 
et à la partie lésée ; mais en fait celle-ci l'exerçait seule. C'est 
ce qui explique ce passaju^e de Grésçoire de Tours (tlisl. Franc., 
VI, 10), dans lequel il rapporte ({u'il s'interposa en faveur deg'cns 
qui avaient commis un vol dans sa basilique, demandant qu'on 
leur fit grâce de la vie < puisque nous ne les accusions pa8,nous 
à qui il appartenait de les poursuivre y>. 

2. A l'époque mérovingienne les condamnations prononcées 
pour délits privés étaient toujours pécuniaires. Ce n'était que ( 
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avec la nature de riiifraction et la qualité de celui au 
préjudice duquel elle avait été commise. Mais elle 
consistait toujours en une somme d'argent. 

La composition était en effet le prix de la renoncia- 
tion au droit de vengeance. Elle marquait une seconde 
phase dans l'évolution de la pénalité. C'était un pro- 
grès sur le temps où foute offense entraînait une 
guerre privée. La victime d'un délit consentait à abdi- 
quer son droit de répression violente en échange 
d'un certain nombre de deniers. La composition était 
donc le moyen de rétablir la paix entre deux familles; 
c'était le prix de Toubli ; c'était la transaction (i), le 



pour les crimes intéressant directement le pouvoir, ceux qu'on 
peut appeler les délits publics, que d'autres peines étaient infli- 
gées aux coupables. Nous n'avons pas à nous en occuper 
ici ; car étudiant seulement la famille, les délits privés vseulsnous 
intéressent. Toutefois, nous nous permettons de citer les textes 
de Grégoire de Tours qui ont trait à la répression des délits pu- 
blics et qui sont punis de mort, de mutilation, d'exil, de prison, 
do confiscation et d'amende. 

Voir notamment pour la mort : Mir. Mart., IV, 16, 39 ; Glor, 
Conf., CI. — Vit. Pair., VII, 7. — Glor. Mart., LXXIII. 

Voir eu particulier pour la mort donnée avec la hache ou l'épée : 
Hist. Franc. y II, 27, 37, 4'» 4^ ; III, 4 \ ^\ 19» 26, 29, 46 ; VIII, 
36 ; X, 21. Pour la pendaison : Hist, Franc, VI, 8 ; Mir, Mart., 
I, 21 ; 111,53. Pour la mort par le feu ou la strangulation : Hiêt, 
Franc, IV, 20, 28 ; V, 4O. Pour la mutilation du visage : Hist, 
Franc, V, i9. 26 : VIII, 29 ; IX, 38 ; X. 18. 

Pour l'exil : Hist. Franc, III, 12 : IV, i3, 20. 28 ; V, 1, 19, 26; 
IX, 10 ; X, 19 ; X, 21. Pour la prison : Hist. Franc. V, 48 ; X, 18 . 
Pour la confiscation et l'amende : Hist. Franc, III, \f\ ; IV, i3 ; 
IV, i3 ; V, 26, 27 ; VI, 23 ; VII, 22, 29 ; VIII, 11, 21, 43 ; DC, 10, 
19, 38. 

I . Tacite, German., XXI, l'appelle « satisfactio >. Sidoine Apol- 
linaire dit dans ses Lettres, V, 19 : « Compositio seu satisfactio ». 
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traité, le concordai, qui mettait fin à toute rcvauclie 
et à toute poursuite judiciaire. 

Pendant longtemps, Texercice de la vengeance et 
l'usage des compositions coexistèrent. Dans les légis- 
lations on ne remarque jamais de changements brus- 
ques d'institutions; on va de l'une à Tautre par une 
évolution lente et graduelle ; la coutume précède 
toujours la loi écrite; elle introduit d'abord un usage; 
celui-ci se répand, devient général et ce n'est qu'à ce 
moment qu'intervient l'autorité législative pour con- 
firmer l'abandon du système antérieur et sanctionner 
l'adoption du nouveau. 

Il en fut ainsi pour les compositions. Les Germains 
qui aimaient presque autant l'or que le sang, com- 
mencèrent par consentir exceptionnellement à ne pas 
répondre par la faida à un acte d'hostilité dirigé 
contre eux par une famille étrangère, et à recevoir à 
la place une indemnité. Ce procédé gagna chaque 
jour des partisans, (jui trouvaient quelque avantage 
à substituer à une répression d'une efficacité incer- 
taine, un enrichissement durable. Dès lors \^ faida et 
la composition devinrent à titre égal deux sanctions 
du délit privé, entre lesquelles la victime n'avait qu'à 
choisir. Mais la composition restait toujours faculta- 
tive pour celle-ci. Elle pouvait opter pour elle ou 
déchaîner la guerre privée. Elle pouvait débattre le 
prix de la paix ou renoncer à la solution pacifique, si 
le coupable était dans l'impossibilité de l'acquitter. 
Sa liberté n'était restreinte par aucune prescription 
légale. 

Charles Galv 18 
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Mais le système des compositions se g^éiiéralisant 
chaque jour, l'exercice de la vengeance, qui avait été 
précédemment le mode habituel et normal de vider 
les querelles entre particuliers, commença à devenir 
suspect au pouvoir. Celui-ci vit avec déplaisir Tordre 
public troublé par des guerres difficiles à apaiser, et 
il voulut brusquer le mouvement et ne plus autoriser 
que les réparations pécuniaires, c'est-à-dire les com- 
positions. 

C'est à cette époque que nous nous trouvons, au 
VI* et au vn® siècle. La loi salique et plusieurs textes 
au moins de la loi ripuaire sont rédigés. Ils con- 
tiennent un tarif détaillé des compositions qui 
devront être payées pour les différents délits qu'ils 
prévoient. 

On a prétendu que, même sous les rois mérovin- 
giens, la composition était restée facultative et con- 
ventionnelle. Il faut avouer que cette opinion n'est pas 
dénuée de toute vraisemblance, et que les différents 
traits de vengeance et de guerres privées que nous 
avons cités au début de ce chapitre semblent lui 
fournir un solide appui. Elle paraît confirmée encore 
par plusieurs capitulaires de Charlemagne qui rendent 
obligatoires les compositions. 

Néanmoins nous croyons que dès la première race 
de nos rois, ce caractère obligatoire et légal de la com- 
position était certain. Quelle eût été en efiet l'utilité 
des lois barbares, qui étaient presque exclusivement 
consacrées à la fixation du taux de la composition, si 
les parties avaient eu le droit de donner libre cours à 
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leur vengeance et si les rachimbourgs avaient pu 
remettre en question le chifFre de la composition? La 
loi salique serait restée lettre morte, et on ne com- 
prendrait pas pourquoi elle eût été édictée. 

Un récit de Grégoire de Tours fournit un argument 
à ce système. II ne s'agit pas dans ce texte d'une que- 
relle entre particuliers, mais entre les habitants de 
citésvoisines. Mais quellequefûtTimportancedesgrou- 
pes en présence, que ce fussent deux villes ou deux 
familles, les règles étaient sensiblement les mêmes. 
« Chilpéric n'étant plus, dit l'historien, et ayant trouvé 
cette mort qu'il avait longtemps cherchée, les Orléa- 
nais et les Blésois réunis se jettent à Timproviste sur 
les gens du Dunois, et les écrasent ; ils livrent aux 
flammes les maisons et les récoltes et tout ce qui ne 
pouvait être facilement transporté ; ils pillent les trou- 
peaux, et emportent tout ce qu'ils peuvent enlever. 
Pendant qu'ils se retiraient, les Dunois réunis aux 
autres Chartrains, les suivent à la piste et les traitant 
comme ils avaient été traité eux-mêmes ne leur lais- 
sent rien dans les maisons, ni hors des maisons, ni 
aucun vestige de maisons. Et comme parmi ces der- 
niers eux-mêmes des querelles commençaient à s'éle- 
ver avec fureur et que les Orléanais agitaient de 
nouveau leurs armes contre eux, les comtes intervin- 
rent et imposèrent la paix jusqu'à la prochaine 
audience, c'est-à-dire jusqu'au plus prochain jour du 
jugement le parti convaincu d'agression injuste contre 
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l'autre serait obligé par justice à payer la composition. 
Ainsi l'on cessa de faire la guerre (ij ». 

Comme on le voit dans la fin de ce récit, ce sont les 
comtes qui prennent l'initiative d'intervenir entre les 
combattants, et qui imposent la composition. Dans 
l'histoire de Sichaire que nous avons déjà longuement 
étudiée, il est dit : « Alors les parties ayant été ame- 
nées par le juge devant l'assemblée des citoyens, plai- 
dèrent chacune leur cause, et il fut décidé par les juges 
que celui, qui ayant refusé une première fois de rece- 
voir une composition^ avait livré les maisons à l'incen- 
die perdrait la moitié du prix qui lui avait été adjugé 
(en cela on agit contre les lois, mais c'était afin que 
la paix fut rétablie entre eux) et que Sichaire restitue- 
rait l'autre moitié de la composition (2) ». C'est le juge 
qui cite les deux parties devant le tribunal des rachim- 
bourgs et qui les oblige à composer. On ne peut pas 
soutenir qu'il y ait là une composition facultative et 
conventionnelle. 

On peut toutefois tirer de ce texte deux objections à 
notre système. D'abord on peut argumenter du fait que 
Chramnisind avait refusé d'accepter la composition 
offerte par Grégoire de Tours au nom de Sichaire, pour 
prétendre que la victime d'un délit était libre de rece- 
voir la composition ou de recourir à la guerre. Mais on 
ne doit pas oublier qu'il ne s'agit pas dans l'espèce 
d'un jugement proprement dit. L'évèque de Tours 
désolé de la lutte que se livraient deux de ses diocé- 

1. Grefi^. Tur., Ifist. Franc, VII, 2. 

2. Greg. Tur., HisL Franc, VII, /17. 
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sains leur envoyé un message pour ([u'ils se présentent 
devant lui en acceptant sa décision ; ils se rendent à 
son invitation, et là, il n'est pas question de texte de 
loi barbare, mais de Tesprit de charité et de l'amour 
du prochain qui sont recommandés par l'Evançile. Ce 
n'est pas là un procès ordinaire ; c'est simplement une 
tentative de conciliation qui n'aboutit pas. Compren- 
drait-on en efFet qu'un juge tint aux parties ce langage? 
« Soyez pacifiques, je vous en conjure ; et que celui qui 
a fait le mal compose par esprit de charité, afin que 
vous soyez des enfants de paix dignes de posséder avec 
la grâce du Seigneur, le royaume de Dieu ». Non ; il 
est bien évident que c'est un évêque, un conciliateur, 
un ami de la paix, qui parle par la bouche de Grégoire 
de Tours. Un juge aurait employé des termes impéra- 
tifs : il aurait imposé la composition, et n'aurait pas 
engagé la victime à s'en contenter. Il aurait pris une 
décision au lieu de faire une supplication. 

L'argument qu'on pourrait tirer du refus de Chram- 
nisind d'accepter une composition est donc sans por- 
tée, puisqu'il est emprunté à un fait exceptionnel qui 
ne présente pas les caractères du véritable jugement. 

On ne saurait non plus tirer parti contre notre opi- 
nion du passage du lex»e dans lequel il est dit que les 
citoyens, c'est-à-dire les rachimbourgs, ayant été saisis 
du procès, décidèrent que Chramnisind ne recevrait 
que la moitié de la composition qui lui avait été précé- 
demment offerte. On pourrait être tenté de soutenir 
que puisque les juges changeaient le chiffre de la 
composition, c'est que le tarif légal ne s'imposait pas. 
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Mais Grégoire de Tours prend soin de répondre par 
anticipation à celle interprétation erronnée, sentant 
bien qu'elle paraît être la conséquence logique de sa 
narration. « En cela, dit-il, on agit contre les lois ; mais 
c'était afin que la paix fut rétablie entre eux ». L'objec- 
tion se retournerait donc contre ceux qui pourraient 
être tentés de la soulever. Sans doute les juges s'ils 
avaient observé la loi, auraient dû énumérer les actes 
délictueux commis par les deux adversaires, mention- 
ner en regard le chiffre de la composition, faire les deux 
additions, et soustraire du total le plus élevé le total 
le plus faible, soldant ainsi par une simple différence 
rindemnité à payer par la partie la plus coupable. Mais 
ce mode de calcul devait probablement donner une 
solution qui n'aurait pas été facilement admise par les 
plaideurs, et plutôt que de voir se rouvrir cette lutte 
acharnée qu'ils se livraient depuis déjà longtemps, les 
rachimbourgs préférèrent juger d'après l'équité que 
d'après la loi écrite. 

Cette désobéissance à la loi ne prouve qu'une chose, 
c'est que celle-ci n'était pas encore assez forte pour 
s'imposer aux parties, pas plus qu'aux juges. Ceux-ci 
eûssent-ils prononcé un jugement légal, on n'en eût 
pas tenu compte ; ils trouvèrent donc préférable de 
rendre une sentence qui fût acceptée de part et d'autre 
et qui devint le contrat, la charte de sûreté des deux 
adversaires. 

La conclusion de tous ces développements, c'est que 
la composition était légale et obligatoire à l'époque 
mérovingienne ; les rois avaient voulu abolir la ven- 
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geance et substituer à la guerre privée les réparations 
pécuniaires; mais leur tentative avait été vaine. Il ne 
suffit pas d'un texte pour arrêter les élans d'une passion 
aussi instinctive, qu'était chez les Francs le sentiment 
de vengeance. La loi est impuissante quand elle est 
en opposition avec l'esprit public ; elle doit être la 
consécration d'une coutume devenue générale et c'est 
une naïveté que de croire qu'elle peut brusquement 
changer du jour au lendemain les institutions tradi- 
tionnelles d'un peuple. 

Voilà pourquoi la loi salique, la loi ripuaire, les 
capitulaires des rois ont été violés ; voilà pourquoi la 
vengeance a continué à s'exercer comme par le passé 
et pourquoi Gharlemagne a dû dans plusieurs de ses 
ordonnances proclamer le caractère obligatoire de la 
composition, ne créant pas là un droit nouveau, mais 
rappelant une législation antérieure universellement 
méconnue. 

La valeur des compositions était fixée en sous et en 
deniers. Le sou valait quarante deniers et le denier 
pesait probablement vingt-cinq grains d'argent. Un 
sou était le prix d'une vache, deux sous celui d'un 
bœuf, trois sous celui d'une jument, six sous celui 
d'un cheval. Certaines compositions s'élevaient à 
six cents sous ; ainsi c'était le taux du loergeld d'une 
femme nubile. On voit donc que la réparation pécu- 
niaire n'était pas une amende dérisoire et que nombre 
de criminels devaient se trouver dans l'impossibilité 
absolue de l'acquitter. D'après Fustel de Coulanges, 
les compositions pour meurtre équivalaient à 26.000, 
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70.000 cl même :>.2r).()00 francs de notre monnaie (1). 

Si le coupable était assez riche pour payer pareille 
somme, il était immédiatement libéré de tome obliga- 
tion née du délit. Sa victime ou ses représentants sou- 
scrivaient à son profit une charte de securitas (2), 
renonçant à toute vengeance, h toute poursuite judi- 
ciaire et s'engageant soit par des serments (3), soit par 
une clause pénale à ne pas rompre la paix promise. 

Quand, au contraire, sa fortune ne lui permettait pas 
de s'acquitter, il trouvait un ami charitable qui con- 
sentait à se substituer à lui. Nous avons déjà parlé de 
ce clerc de la cité du Mans, qui s'adonnait à la débau- 
che et qui un jour avait enlevé une femme mariée, 
après lui avoir fait revêtir un costume masculin. Nous 
avons vu que Tévéque Ethérius donna vingt pièces 
d'or à la famille de l'adultère pour épargner la vie du 
complice (4). En commentant l'histoire de Sichaire 
nous avons remarqué également que c'était l'Eglise qui 
avait payé la composition. C'était le même esprit qui 
la portait à racheter les esclaves pour les affranchir, et 
à détourner de la tête de ses fidèles coupables, par un 
prélèvement sur ses revenus, une vengeance qui se 
serait terminée par la mort ou la servitude. 

Mais ces interventions bienfaisantes étaient assez 
rares. Le plus souvent le criminel n'avait pas besoin de 
demander à des étrangers un service qui devait tout 

1. Monarchie franque, XIV, G. 

2. Marculf, Formule, II, 16, 18. 

3. Greg. TuT.,/Ist. Franc, VIÏ. 47, injine. 
/|. Gvts;. Tur., Hist. Franc, VI. 30. 
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naturellement lui être rendu par ses propres parents. 
Ceux-ci étaient tout désignés pour secourir leur 
proche, et la solidarité familiale leur en faisait^ un 
devoir impérieux. En vertu de ce principe de responsa- 
bilité collective que nous avons déjà rencontré en 
matière de preuves, la famille de l'auteur d'un délit 
était subsidiairement responsable des conséquences 
de ce délit. C'est à cette idée que se rattache le titre 
très curieux de la Loi Salique consacré à la Chrene- 
cnida (i). Le coupable, après avoir livré tous ses 
meubles affirmait cette livraison dans le mallum avec 
douze cojureurs. Puis il allait à sa demeure, ramassait 
de la terre aux quatre coins, et se plaçant sur le seuil 
de la porte, le visage tourné vers la maison, il jetait 
de la terre de la main gauche par dessus l'épaule sur 
son père et ses frères, en tant que ceux-ci ne s'étaient 
pas déjà dépouillés de tout leur avoir. Le but de cet 
acte symbolique était de leur céder sa maison et 
l'enclos, à charge par eux de payer la composition. 
Le père et les frères avaient l'obligation de l'acquitter, 
chacun pour sa part. Si l'un d'eux n'était pas en état 
de le faire, il jetait une poignée de terre sur ses coces- 
sionnaires. Si ceux-ci étaient également insolvables, 
ils jetaient la terre sur les trois plus proches parents 
paternels et sur les trois plus proches parents mater- 
nels ; dans ce second groupe, on appliquait les mêmes 
règles que dans le premier. Si la composition était 
payée, le coupable quittait sa maison en chemise, nu- 
pieds, un bâton à la main. 

1. ^., Sal,., LX ou LXI. 
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Le criminel insolvable pouvait donc au moyen d'une 
cession de biens faire passer sa dette sur la tôte 
de ses parents les plus proches. Ceux-ci étaient les 
cautions légales de leur parent ; ils étaient subsidiai- 
rement tenus de ses dettes, et la responsabilité du 
groupe garantissait l'exécution des obligations contrac- 
tées par ses membres. 

A cette solidarité passive correspondait une solida- 
rité active (i), donnant à la famille de la victime d'un 
délit le droit de percevoir le wergeld : « Si un père de 
famille a été tué, ses fils reçoivent la moitié de la 
composition, et l'autre moitié est partagée entre les 
parents les plus proches, tant du côté paternel que du 
côté maternel (2). » Cette créance familiale est subsi- 
diaire comme la dette. Elle ne naît dans la personne 
des parents que dans le cas où la victime du délit a 
été tuée. Mais la différence qui sépare la créance delà 
dette, c'est que celle-ci grève successivement le patri- 
moine d'abord des frères et du père, ensuite des trois 
plus proches parents des lignes paternelle et mater- 
nelle, tandis que celle-là se divise en deux parts égales, 
la première au bénéfice des descendants, la seconde 
au bénéfice des collatéraux des deux lignes. 

Cette sorte de parallélisme entre la créance et la 
dette de composition fut détruite par un décret de 
Childebert II en 696, c. 5. Ce prince décida que l'obli- 
gation d'acquitter la composition resterait personnelle 

1 . Tacite, Gerrnan., XXI. a Recipitque satisfactioncm uDÎversa 
domus ». 

2. /#., Sal.^j LXII. 
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à Tauleur du délit, surlout si ce délit était un meurtre. 
C'était Tabrogation tacite de la chrenecnidn pour le 
royaume d'Austrasie. Dans la Neustrie, elle ne sur- 
vécut pas longtemps au capitulaire de Childebert et 
tomba rapidement en désuétude, si bien que plusieurs 
manuscrits de la loi salique la traitent de coutume 
payenne pratiquée avant la conversion au christia- 
nisme. 

Mais la solidarité active persista toujours, et les 
parents de la victime d'un meurtre continuèrent à per- 
cevoir le prix du wergeld de leur proche. Ce n'était 
qu'à défaut de descendant et de collatéral que leur 
part était dévolue au fisc. Celui-ci avait déjà droit dans 
toute composition à une valeur qui représentait ordi- 
nairement le tiers du prix total et qui portait le nom 
àe fredum (i): c'était l'amende proprement dite et les 
mineurs en étaient dispensés. Mais le surplus de la 
somme revenait à la victime ou à sa famille. Il s'appe- 
lait faidiis, ce qui veut dire qu'elle remplaçait la 
faida ou guerre privée ; et ce n'est qu'à défaut de 
parents que cette part s'ajoutait au fredum et allait 
grossir le trésor royal. 

A défaut de paiement de la composition, le créan- 
cier conduisait son débiteur à quatre reprises devant 
le tribunal, afin d'exciter la pitié publique. Si quel- 
qu'un se décidait à payer pour le coupable, celui-ci 
devenait l'esclave de son sauveur. Si personne ne se 
présentait, quand le délit commis était autre que l'ho- 

1. Greiç. Tur., Mir. Mart.^ IV, 26 « ...compositionem fisco de- 
bitam, quam illi fredum vocant... » 
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niicide, le roi adjugeait le délinquant à la victime ; si 
au contraire il s'ag^issait d'un homicide, le meurtrier 
était puni de mort « de vita componat ». Mais en fait 
les Germains et les Francs qui étaient des gens prati- 
ques, préféraient utiliser les services du débiteur que 
de verser inutilement son sang et ils se rattachaient à 
titre d'esclave, de telle sorte que la servitude était 
toujours la conséquence de l'insolvabilité du cou- 
pable. 

Tel est dans ses grandes lignes le système des com- 
positions. Comme celui de la vengeance qui le précède, 
il part de cette conception, que le droit pénal est une 
branche du droit privé, et que les crimes et les délits 
contre les particuliers ne sont que des atteintes à la vie 
ou à la propriété d'autrui. Dès lors le pouvoir ne s'in- 
téresse qu'indirectement à leur répression et il n'y 
intervient que sur la demande d'une partie pour appli- 
quer les tarifs fixés par la loi. La fonction du juge 
criminel ne diffère pas de celle du juge civil. Il n'a 
pas besoin d'avoir étudié plus spécialement la psycho- 
logie du cœur humain ; il n'a pas en effet à recher- 
cher quelle a été l'intention de l'agent, quelle a été sa 
responsabilité ; il n'a qu'à se demander s'il y a eu un 
fait dommageable; la condamnation sera la même, que 
le préjudice ait eu pour cause le dol, la faute ou 
simplement la négligence. 

Donc la notion de droit pénal reposant sur l'idée de 
réparation du trouble social n'est pas encore dégagée. 
Toutefois les premiers germes de cette idée apparais- 
sent dès l'époque mérovingienne. Certains crimes 
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pailiculièrement graves, lels que la haute trahison, 
rinceudie, le vol dans les églises et les homicides dans 
quelques cas, sont punis de peines corporelles, quel- 
quefois de la peine de mort. Ensuite dans toute com- 
position, le lise perçoit le fredxun^ qui représente appa- 
remment le dommage causé à la société par l'infrac- 
tion, c'est-à-dire le trouble social. Childebert II donne 
au comte dans certaines hypothèses le droit de pour- 
suivre d'office. Enfin les discours mêmes de Gontran 
semblent inspirés par celte pensée que le pouvoir 
royal doit user de sa puissance pour sanctionner le 
droit et punir ceux qui le méconnaissent. « Celui (jui 
voudra suivre la justice la suivra, dit-il dans un 
mallum réuni pour juger les généraux de l'expédition 
de Septimanie ; celui qui la méprisera saura que la 
vengeance i)ubU(jue est suspendue sur sa tète ». Et un 
peu plus loin : « Si quelqu'un aime la justice, qu'il 
vive ; si quelqu'un méprise la loi et nos commande- 
ments, qu'il périsse, afin que le blàme ne puisse 
rejaillir plus longtemps sur nous » (i) 

Ces paroles prouvent que la royauté du vr siècle, 
consciente de sa force, reconnaît aussi ses obligations. 
Elle sent que son rôle est de maintenir Tordre ; aussi 
menace-t-elle de ses foudres ceux qui tenteraient de le 
troubler. Elle comprend que ce serait se rendre com- 
plice des crimes commis, que de négliger leur répres- 
sion et elle annonce que leurs auteurs seront impi- 
toyablement retranchés de la société. Pour la première 

I Greg. Tur., Hist. Franc, VIII, 3o. 
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fois elle prononce le mot de vengeance publique. 
C'est là toute une révolution dans le droit criminel. 
Celui-ci va cesser de rester une branche du droit 
civil. II va devenir un droit public. La répression 
n'aura plus seulement pour cause la réparation d'un 
dommage individuel, mais celle d'un trouble social. 
La poursuite ne sera plus laissée à la discrétion de la 
victime ; le pouvoir agira parallèlement à elle ; les 
deux actions pourront se combiner ou rester indépen- 
dantes ; la sanction du délit sera à la fois pécuniaire 
et afflictive : pécuniaire pour la compensation du 
préjudice matériel, afflictive pour la compensation du 
préjudice moral, afin que les bons citoyens soient ras- 
surés et les méchants intimidés. 

Tel est le germe que nous apercevons dans le droit 
mérovingien. Il ne se développera que lentement, pro- 
gressivement. Au vie et au vue siècle, il n'existe que 
d'une façon embryonnaire. C'est une simple tendance. 
Mais il importait de la signaler, car elle marque le 
point de départ d'une phase nouvelle dans l'histoire 
de la pénalité. 



CHAPITRE IV 



Droits successoraux 



La solidarité familiale est le fondement des droits 
successoraux. Chez les Germains, comme chez tous 
les peuples, la propriété a commencé par être collec- 
tive, pour devenir ensuite familiale et enfin indivi- 
duelle. Dans les deux premières phases de cette évo- 
lution, il ne pouvait pas être question de transmission 
par décès; les biens étaient possédés indivisément 
par un groupe dont la composition, sans cesse renou- 
velée, assurait la perpétuité. Sous le régime de la pro- 
priété individuelle, qui fut dès Tépoque mérovin- 
gienne celui de droit commun chez les Francs, les 
biens appartenant à un particulier d'une façon exclu- 
sive, il y avait lieu au contraire de régler leur dévo- 
lution quand il venait à mourir. 

Mais les hommes ne changent pas brusquement de 
coutumes, et les institutions abandonnées laissent 
toujours des traces dans celles qui les remplacent. 
C'est ainsi que la copropriété familiale et l'absence de 
testament chez les premiers Francs sont les deux an- 
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iieaux voisins d'une même chaîne. Primitivement, on 
trouvait dans chaque famille une vaste communauté 
qui s'enrichissait des fruits du travail de ses mem- 
bres. Plus tard, chacun garda pour son propre compte 
le résultat de son industrie, pour en jouir à sa guise 
sa vie durant ; mais à sa mort, ne pouvant emporter la 
fortune acquise, on jugea tout naturel qu'il la laissât 
aux personnes qui lui étaient les plus proches par les 
liens de l'atFection et du sang. 

Telle est la raison toute simple de l'absence de tes- 
tament dans le droit germanique (i). Elle est une sur- 
vivance de l'ancienne copropriété familiale. Cette 
opinion est partagée par la plupart des historiens. 
Elle s'appuie d'ailleurs sur une observation plus gé- 
nérale. On a remarqué que toutes les législations pri- 
mitives ignorent le testament. Le droit égyptien, l'an- 
cien droit hébreu, l'ancien droit hindou, l'ancien 
droit grec ne connaissent que la succession ab intes- 
tat (2). L'absence de testament est donc un fait natu- 
rel, et l'expropriation des parents, que cet acte auto- 
rise, a paru inadmissible à l'esprit simple des hommes 
qui ne se laissaient pas guider dans la confection de 
leurs lois par les avantages d'ordre politique, mais 
par les simples données de la raison. 

Les Romains eux-mêmes, qui en sont arrivés à con- 
sidérer comme un déshonneur de mourir intestat, 

1. Tacite, German., XX. € Hcredes lamen s>ucccssoresque sui 
cuique liberi et nullum testarnentnm ». 

2. Dareste, Etivl. iFhist. du droit, pp. 74, ayi, 33i, 349, ®^ 
GlassoD, Uisl. du droit, II, 73. 
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exiijeaienl à I oF-iiçiiH» une loi niriale pour déiog^er aux 
règles de dévolution légale des biens. Ils regardaient 
alors riiérédité comme une copropriété familiale, qui 
faisait retour au groupe des parenls, quand son titu- 
laire avait cessé d'exercer son droit d'usufruit; et plu- 
sieurs textes de Tépoque classique renferment des 
traces de cette sorte de communauté (i). 

M. AufFroy (2) a nié que la copropriété familiale ait 
été chez les Germains la cause de Tabsence de testa- 
ment. Celle-ci, d'après lui, n'est pas un fait intention- 
nel. S'il n'y avait pas de testament, c'est qu'il n'était 
pas inventé. En effet, si sa prohibition résultait de la 
communauté domestique, on aurait dû Tautoriser 
quand une personne mourait sans héritier. Cette ob- 
jection n'est pas décisive. On ne devait guère envisa- 
ger cette dernière hypothèse, le célibat étant très rare 
et les unions fécondes. De plus, la succession de ce- 
lui qui serait ainsi mort sans parent revenait au fisc, 
et les rois n'avaient aucun intérêt à édicter une loi 
qui eût diminué les recettes du Trésor. 

On peut dire, en résumé, avec M. Viollet (3) : « La 
solidarité morale de la famille est la base des droits 
successoraux ah intestat ; c'est aussi le roc qu'usera 
peu à peu le flot montant du droit testamentaire. 
L'histoire du testament, dans nos pays coutumiers, 
n'est pas, en efl^et, autre chose que la lutte entre les 
droits de famille et le droit de tester, m 

1. Voir DOtaminent DijU^esle. I*aul, 28, 2, 11. 

2. AufFroy, Kvolalion dti testament. Thèse, Paris, 1899, p. 169. 

3. Viollet, Précis (Vhist. du droite p 788. 

Charles Galy 19 
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SECTION I 



Successions c ab intestat > 



Quand un Franc venait à mourir, tous les biens 
composant son hérédité n'étaient pas dévolus suivant 
une règle unique. Il fallait distinguer la terre ances- 
trale d'une pari, et d'autre part tout le reste de son 
patrimoine. Chacune de ces deux masses était régie 
par des lois différentes. 

f . — Terre ancestrale. 

Ce qui caractérisait la transmission de la terre an- 
cestrale dans le droit germanique en général et dans 
le droit franc en particulier, c'était l'exclusion des 
femmes. 

L'explication de cette coutume doit être cherchée 
dans ce principe de la copropriété familiale, qui a 
certainement inspiré le plus grand nombre des dis- 
positions successorales franques. La terre anceslrale 
n'était pas autre chose que le bien de famille; c'était 
cette part provenant de la conquête qui s'était trans- 
mise de génération en génération. Or, on ne voulait 
pas que ce bien de famille sortît de la famille, et c'est 
cependant ce qui serait arrivé si les femmes avaient 
été appelées à le recueillir. 

Nous disons d'abord que la terre dont les femmes 
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étaient éclues était la terre aiicestrale, le bien de fa- 
mille, prenant ainsi nettement parti dans une contro- 
verse célèbre qui a séparé les historiens les plus ré- 
putés. Certains d'entre eux pensent que les femmes 
étaient exclues de toute terre, quelle qu'elle fût; 
d'autres restreignent l'incapacité d'acquérir de la 
femme à la maison d'habitation et à l'enclos qui l'en- 
tourait. Nous ne croyons pas ces systèmes suffisamment 
établis. 

Notre opinion, au contraire, nous parait avoir une 
base plus solide. La propriété foncière chez les Francs 
avait pour cause originaire la conquête. On sait qu'a- 
près les invasions une partie des terres soumises à 
leur domination furent l'objet d'un partage où cha- 
cun eût son lot. Il serait toutefois plus exact de dire : 
où chaque famille eût son lot; car c'est plutôt à elles 
qu'aux guerriers qui en étaient membres que les parts 
de terres conquises furent adjugées. C'était là une 
vieille règle germanique que nous trouvons repro- 
duite par César : a Gentibus, cognationibusque homi- 
num qui una coïerunt,,.. attribuunt agri.ïi Si ce n'était 
pas l'origine de la copropriété foncière familiale, c'en 
était au moins la consécration légale. On comprend 
donc aisément que Ton ait voulu empêcher ces terres 
de sortir de la famille et que dans ce but on ait re- 
fusé tout droit sur elles aux femmes qui, tôt ou tard, 
les auraient transportées dans le patrimoine de la fa- 
mille de leur mari. 

Les terres venant de la conquête se transmettant 
par succession de mâle en mâle, étaient cette terra 
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salica (i) dont parle la loi salique, celle hereditas 
(wiaiicd (2) de la loi ripuaire, cet alode pu nyitum que 
nous trouvons dans les formules (3). C'est celle que 
avons désiiçnée jusqu'ici par l'expression plus géné- 
rale de bien de famille et de terre ancestrale. Si la 
loi salique, dans ses éditions récentes, l'appelle terra 
salica, cela s'explique par l'origine de cette terre qui, 
conquise par les armes, est par excellence la terre 
propre des Saliens. 

11 est donc bien certain que les femmes étaient écar- 
tées de la succession à la terre. Mais quelle était 
l'étendue de cette incapacité de recevoir? Etait-ce un 
simple droit de préférence au profil des hommes, à 
égalité de degré, ou bien les filles étaient-elles systé- 
matiquement exclues, quelle que fut la proximité de 
leur parenté avec le défunt et quel que fut l'éloigne- 
ment du collatéral appelé à recueillir l'héritage? C'est 
une question qui ne peut être tranchée qu'après quel- 
ques distinctions. 

Si Ton suppose d'abord que le défunt laisse à son 
décès des fils et des filles, il n'y a aucune difficulté. 
Les garçons seuls recueilleront la terre (4). Us la re- 

1. //., sa/., LIX. Ancien texte : i^r de rtirdessus : a De (erra 
vero rinlln in mulicre hereditas non pertinebit, sed ad virilem 
secum qui fralres fuerint (ola terra perteneuut. » Texte plus 
récent : 3e de Pardessus : « De terra vero salica in mulierc nulla 
pertinct portio, sed qui fratres fuerin!, et ad virile sexu tota terra 
pertineat. » 

2. //., r//;.., LVI, de alodibus, 4. Sed cuni virilis sexus 
extiterit, fomina in hereditaiem aviaiicam non succédât. 

3. Marculf., Il, 10, lu. Appcndix /Jo* — Sirmond 22. 

f\. Cellp rèiclc se retrouve dans toutes les lois barbares, sauf 
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cueilleront par éçales portions, car au privilège de 
masculinité ne correspond aucun droit d'aînesse. A 
l'époque de Tacite, ce droit avait déjà disparu, sauf 
dans la tribu des Tenctères (i). 

Ces règles sont confirmées par les récits de Gré- 
goire de Tours. Les rois, nousTavons déjà dit à main- 
tes reprises, considéraient leur royaume comme un 
patrimoine ordinaire, et la couronne se transmettait 
de la même façon qu'une simple hérédité. On peut 
donc tirer argument des textes historiques sur le par- 
tage du royaume des Francs pour corroborer le sys- 
tème déjà exposé de la dévolution de la terre. 

Le premier partage qui nous soit connu, est celui 
qui eut lieu à la mort de Glovis. « Le roi Chlodovech 
étant mort, écrit Grégoire, ses quatre fils : Theuderic, 
Chlodomer, Childebert et Chlotachaire prennent pos- 
session de son royaume et le partagent entre eux par 
égales portions (2). » Les sœurs de ces princes sont 
exclues. 

Un nouveau partage devint nécessaire au décès du 
roi Clotaire. a Chilpéric, après les funérailles de son 
père s'empara des trésors qui étaient amassés dans la 
ville de Braine, s'adressa aux Francs les plus capa- 
bles, et se les soumit par des présents. Bientôt il 

clans la loi des Wisis^oths (IV, 2, i cl s), qui a subi plus que les 
autres Tinfluence du droit romain. 

1. Tacite, German., XX. 

2. Greg. Tur., ffist. Franc, III, i. c Defunclo iiçitur Chlodo- 
vecho res^e, quatuor filii cjus, id est Theudericus, Chlodomeris, 
Childcbertus, atque Chlolhacharius reg-num ejus accipiunl, et 
inter se a*qua lance dividunt. » 
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entre dans Paris et prend possession de la demeure 
du roi Childebert ; mais il ne lui fut pas donné de 
la garder longtemps ; car ses frères s'étant réunis l'en 
chassèrent ; et tous quatre, c'est-à-dire Charibert, 
Guntchramn, Chilpéric et Sigibert, ils firent entre 
eux un partage régulier. Le sort donna à Charibert 
le royaume de Childebert et Paris pour siège princi- 
pal ; à Guntchramn le royaume de Chlodomer et 
Orléans pour siège ; à Chilpéric, le royaume de son 
père Chlotachaire, et son siège, Soissons ; à Sigebert 
le royaume de Theudéric et pour siège Reims (i). » 
Ici encore, Chlotsinde, fille de Clotaire, fut écartée 
de la succession. 

Childebert recueillit le royaume de Sigebert son 
père et ses sœurs n'en eurent aucune part. 

A la mort de Childebert, ses deux fils Théodebert et 
Thierry se divisèrent ses Etats (2). Jamais femme n'en 
revendiqua la moindre portion. 

Il est donc bien certain qu'à égalité de degré le 
sexe fort était préféré aux sexe faible. Cette préfé- 
rence constituait en fait une véritable exclusion, car 

1. Greg. Tur., Hist, Franc, IV, 22. «... Et mox Parisios ingre- 
ditur, sedemque Childeberti reg^is occupât, sed noD diu hoc ei H- 
cuit possidere; nam coujuncti fratres ejus euni exinde repulcre, et 
sic intcr se hi quatuor, id est Chariberlus, Guntchramnus, Chil- 
pericus, atquc Sigibertus, divisioneni legitimam faciunt. Dédit- 
que sors Chariberto regnum Childeberti. sedemque habere Pari- 
sios ; Guntchramno vero regnum Chlodomeris, ac tenere sedem 
Aurelianeusem ; Chilperico vero regDum Chlothacharii patrisejus 
cathedramque Suessionas habere ; Sigiberto quoque regnum 
Theuderici, sedemque habere Hhemensem. » 

2. Chron, Fredeg., XVI, 
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les héritiers mâles du défunt manquaient rarement. 
Ils étaient même trop nombreux et la Gaule aurait été 
morcelée à Finfini, si tous les rois n'avaient péri que 
de mort naturelle. Ainsi le royaume de Glovis a été 
divisé en quatre parts, dont une est revenue à Glo- 
taire. Celle-ci aurait à son tour été fractionnée en 
sept, si tous les fils de ce prince lui avaient survécu. 
Un de ces sept lambeaux serait échu à Ghilpéric, qui 
l'aurait divisé encore entre ses sept enfants mâles et 
ainsi de suite. 

Mais la mort se chargeait d'éviter un résultat qui 
aurait été si funeste à la nation. Tantôt c'était la mort 
naturelle ; tantôt le poison ou le poignard. Quelque- 
fois le père lui-même exterminait sa propre race. Le 
plus souvent c'étaient des collatéraux qui trouvaient 
trop étroites les bornes de leur royaume et qui 
assassinaient leurs parents pour s'emparer de leur 
pouvoir (i). 

Ges mœurs sanguinaires prouvent la fixité des 
règles successorales au sujet du royaume et par suite 
au sujet de la terre ancestrale. Elles montrent en 

I. Hcrraenefroid lue son frère Berlhaire. Greg. Tur., Hist, 
Franc, III, t\. — Godég-isèle fait la sçuerre contre Gondebaud. 
Ibid.^ II, H2 et 33. — Clotaire et Childebert égorgent les fils de 
Clodomir. Ihid.y III, 18. - Chanaon comte des Bretons tue trois 
de ses frères. Le qualrième, Macliau ne lui échappe qu'en se fai- 
sant enfermer dans un tombeau, puis en entrant dans la clérica- 
ture. Ibid,^ IV, 5. — Childebert et Clotaire cherchent à ravir à 
Théodebert son royaume. Ibid., III, 23. — Voir aussi ; IV', 16, 17, 
20, 23, 5o. — V, 16. — Thierry fait mourir son frère Théodebert 
pour régner sur ses Etats. Clotaire II tue les fils de Thierry ainsi 
que Bruneiiautet devient unique roi des Francs. 
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outre qu'il n'existait pas encore une théorie de Tindi- 
jçnilé permettant d'cfcarter de l'hérédité celui qui en 
avait provoqué la dévolution par un homicide. 

La deuxième hypothèse qu'il faut examiner est celle 
où le de ciijns ne laisse que des filles et des collaté- 
raux. Dans ce cas, les lois des Burgondes, des Ala- 
mans, des Bavarois, et Tédit de Luitprand accordaient 
la terre aux filles, à l'exclusion des collatéraux. La 
loi thuringienne, au contraire, appelait les collaté- 
raux de la ligne paternelle jusqu'au cinquième de^çré, 
et à leur défaut les filles étaient admises <\ recueillir 
les biens immobiliers. Quel était sur ce point le droit 
des Francs ? 

La question ne présente aucune difficulté pour les 
Francs ripuaires. Leur loi est formelle (i). Les filles 
sont écartées tant qu'il reste des collatéraux mâles. 
Mais le silence de la loi salique a fait naître une con- 
troverse. D'après M. Pardessus (2), les mâles n'ex- 
cluent les femmes qu'à leur degré. D'après M. Fustel 
de Coulanges (3), TEdit de Chilpéric et le Décret de 
Childebert de BgS ont fait disparaître l'incapacité 
successorale de la femme en ce qui concerne la 
terre. 

Nous pensons au contraire avec M. Glasson ^4)» que 
les mâles priment les femmes, tant qu'il en existe jus- 



1. //., ri/}.., LVI, [\. « Sed cum virilis sexus extiterit, femina 
in hereditatem aviaticam non succédât. » 

2. Loi saliçfff*, p. 717. 

3. Recherches. ., p. 24 5. 

f[. JVof/n. Rev. hist.y 1885, p. Oo4 et Oofi. 
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qu'au ciuquième degré, qui est le plus éloigué. L'Edit 
de Chilpéric (i) qui appelle les filles à défaut de fils 
avant les uici'ni, n*a trait qu'aux communautés agrai- 
res. Le Décret de Childebert, qui admet pour la pre- 
mière fois la représentation, appelle à la succession 
de Taïeul le petit-fils né de la fille. 11 semble bien pré- 
supposer le droit de celle-ci. Mais ce décret n'a d'ef- 
fet que chez les Ripuaires. De plus il ne se rapporte 
qu'aux successions mobilières. 

Cette opinion trouve un sérieux appui dans les 
textes de Grégoire de Tours. Ainsi à la mort de Chil- 
debert I", son royaume passa aux mains de Clotaire 
son frère (2). Les filles du défunt, Croteberge et Cro- 
lesinde n'en eurent pas la moindre part. De même à 
la mort de Caribert, sa fille Aldebergé fut écartée de 
la succession au trône par ses oncles Contran, Sige- 
bert et Chilpéric (3). Les frères du défunt avaient 
donc un droit de préférence sur les filles. 

Mais ce n'étaient pas les frères seulement qui pou- 
vaient invoquer le privilège de masculinité ; les colla- 
téraux quelconques en bénéficiaient. Ils étaient appe- 
lés successivement au royaume ou à la terre. Quand 
mourut Théodebald, fils de Théodebert et petit-fils de 
Théodoric, ce fut son grand'oncle Clotaire qui 
recueillit ses Etats (4). Il est probable que le défunt 
laissait des parentes plus rapprochées, mais elles 

1. Capitulare, V, 3. Behrend, Lex salica., p. ir)2. 

2. Greg. Tur,, f/isi. Franc, IV\, 20. 

3. /bût, IV, 4<>. 

4. M/V/., ÏV, 9, i/|. 
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furent écartées en vertu de la règle germanique de 
Texclusion des femmes de la terre. 

Quand dans une hérédité les mâles avaient opéré le 
prélèvement de la terre ancestrale sur laquelle ils 
avaient un droit exclusif, tout le reste du patrimoine 
du défunt était dévolu d'après une règle uniforme, 
V qui ne renfermait aucun privilège nouveau au profit 

du sexe fort. 

C'étaient d'abord les enfants, qui étaient appelés à 
recueillir la succession paternelle. « Si quis moriuus 
fnerit et Jilios non demiserit si mater sua superfnerit 
ipsa in hereditateni succédât (i). » Le texte ne porte 
que le mot filios. Mais il faut l'entendre des filles 
aussi bieu que des garçons. Dans la langue latine, le 
moi filii^ Jilios s'applique aux deux sexes, quand il 
n'est accompagné d'aucune expression qui en res- 
treigne la portée. Dans un autre passage de la loi 
salique (titre XIV, | i6) /ilios comprend les filles 
comme les garçons, et dans ce dernier cas une 
interprétation contraire conduirait à un résultat 
absurde (2). 

Le droit successoral des enfants ne résulte pas 
directement du texte précité. Mais il n'en est pas 
moins certain, puisque le droit de la mère est simple- 



1. L., sal..y LIX, de alodis. Bchrend, p, 124. 

2. Pardessus, Loi salique. p. G95. 
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ment conditionnel et suppose Tabsence de descen- 
danLs au moins au premier degré. 

Nous disons, au moins au premier degré, car il est 
à peu près sûr qu'à défaut d'enfants, les petits-enfants 
étaient appelés de préférence à un ascendant quelcon- 
que. Le moty?//o5 dans son sens large s'entend aussi 
des nepotes. Quand le fils du défunt était prédécédé, 
les petits-fils de celui-ci recueillaient son héritage. Ce 
point n'a d'ailleurs pas été contesté, quand tous les 
descendants sont à distance égale du de cu/us. Mais 
il y a une difficulté au contraire quand ils sont par 
rapport à lui à des degrés différents : par exemple 
quand le défunt laisse des enfants vivants et des 
petits-enfants issus d'autres enfants prédécédés. Est- 
ce que ceux-ci représenteront leur père, de telle sorte 
qu'ils concourront au partage avec leurs oncles? 

Un Décret de Childebert a admit la représentation 
à leur profit. Il décida ut nepotes ex /ilio vel ex filin 
ad aviaticns res cuni aimnciilis vel amitis sic venirent in 
hereditatem tanqiiam si pater aut mater vivi fuissent (i). 
Mais cette disposition était vraisemblablement de 
droit nouveau ; jusqu'en SgS date du Décret, la 
représentation était inconnue dans la législation 
franque. Même à cette époque, elle n'était permise 
que dans le royaume d'Austrasie, Childebert n'ayant 
aucun pouvoir de légiférer sur les Etats de Contran ou 
de Clotairell. 

I. BoretiuSy I, p. if). 
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Nous possédons toutefois quelques formules (i ; dans 
lesquelles un aïeul appelle à sa succession ses propres 
petits-enfants par une clause testamentaire en con- 
cours avec leurs oncles; on en a conclu avec une 
certaine vraisemblance que le Décret de Childebert 
devait être resté sans application, car les dispositions 
de ces formules ont pour but de créer un droit hérédi- 
taire à leur profit, et elles eussent été bien inutiles si 
ce droit leur avait déjà été assuré par la loi. Mais ce 
ne serait pas un exemple unique d'un acte privé con- 
firmant une loi. De nos jours encore les testaments 
reproduisent quelquefois les règles de la succession 
ab intestat. Ils ne sont pas toujours faits en vue de 
les modifier. Le fait par le disposant d'avoir ajouté sa 
volonté à celle du législateur et d'avoir précisé la 
vocation de ses héritiers, constitue un avantage qui 
suffit à justifier la confection du testament. De plus 
les formules qui nous occupent sont peut-être anté- 
rieures à 095, bien que ce ne soit pas probable. Les 
parties n'étaient peut-être pas du royaume de Childe- 
bert. Dans ces cas là, elles ne pourraient pas servir 
d'argument contre l'existence de la représentation 
chez les Austrasiens à la fin du vi^ siècle. 

D'ailleurs cette institution se retrouve dans un récit 
de Grégoire de Tours, qui ne la mentionne pas expres- 
sément, il est vrai, mais qui la présuppose. 

A la mort de son frère, Tévéque Bertchraran, 



1. Marcnlf.^ II, 10: Sirmond, 22; I^indcnbrog, 'k") ; de Uozîère, 
i33 et suiv. 
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Berlheîfonde qui avait déserté le foyer conjui^al se 
décida à le réiiUéçrer. Mais sa mère s'opposait à celte 
résolution et cherchait à la retenir auprès d'(»lle. Elle 
ne put pas y parvenir, a De là, dit Thistorien, nacjuit 
une aniniosité qui se montre quand elles vont, connue 
il arrive souvent trouver le roi, et (ju'elles s'efforcent 
de garder les biens, celle-ci du père, celle-là du mari, 
Berlhegonde produisit une donation de son frère 
Bertchramn et dit : Mon frère m'a conféré tels et tels 
biens. Mais sa mère n'admettant pas la donation et 
voulant s'emparer de tout, envoya quelqu'un briser 
les portes de sa maison et enlever tous les effets de la 
fille en même temps que ce qui était compris dans la 
donation; fait sur lequel elle se condamna elle-même 
lorsque plus tard elle fut forcée de rendre à sa fille, 
qui les réclamait, une partie de ces effets. Et comme 
je fus souvent charijé, avec notre frère l'évèque 
Marovée, par lettres royales, d'avoir à les pacifier, 
Berthegonde étant venue à Tours et ayant comparu 
en jugement, nous l'obligeâmes autant qu'il nous fût 
possible à écouter la raison. Quant à sa mère rien ne 
put la faire céder; enflammée de colère elle se rendit 
près du roi pour déshériter sa fille des biens de son 
père; et ayant exposé sa cause devant le roi, et en 
l'absence de Berthegonde. il fut jugé qu'elle en resti- 
tuerait le quart à sa fille et r/nelle garderait les trois 
autres quarts en commun avec les petits enfants (jumelle 
avait d'un autre fils. On nomma pour exécuter ce par- 
tage, conformément au commandement du roi. le 
prêtre Theuthaire, (|ui, de référendaire du roi Sigibert 
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était depuis peu entré dans une vie différente et avait 
reçu les honneurs de la prêtrise; mais sur l'opposi- 
tion de la fille, le partage ne se fit pas »> (i). 

D'après deux autres manuscrits Berthegonde dut 
recevoir un tiers. La mère garda les deux autres tiers 
avec les petits-enfants. Mais peu importe la quotité. 
Ce qui est intéressant à constater, c'est le droit suces- 
soral des descendants du fils prédécédé. 

II est regrettable que l'indivision ait subsisté quant 
aux biens recueillis par la grand'mère Ingeltrude et 
ses petits-enfants. Car il importerait de savoir la part 
exacte qui revint à chacun, pour trancher la question 
de savoir si le partage se faisait par tète ou par 
souches. 

I. Greac. Tur. , Itist. Franc. ^ IX, 33. « Ex hoc iDimicitia orta, 
dum siepius reg'is pra*senciani adeunt, et ha»c res patris dcfeasare 
cupiciis, ha*c viri ; Berlhcî^undis donalioiicm BerthechraïuDÎ ger- 
mani sui ostendit, dicens, quia : Ha'c et ha^c g'emianus meus 
mihi contulit. Sed mater cjus non admitlens donationem, omnia 
sibi vindicare cupiens, misit, qui, effractam domum ejus, omnes 
res illius cum hac donationem diriperunt ; unde se ipsam {iç^eni- 
trix reddedit comprobatam, cum de rébus ipsis in sequenti Hliae 
quœdam repetenli districla restituit. Sed cum sœpius ej^-o vel fra- 
ter noster Maroveus episcopus acceptis re^alibus epislulis, ut eas 
pacificare deberemus, Bcrthegundis advenit Toronus ; in judicio 
quoque accedens,coegimus eam.in quantum potuimus, rationem 
sequi ; mater vcro ejus flecti non potuit. Tune accensa felic, ad 
regem habiit quasi Hliam exhereditatura de facultatc paterna: ar 
in prœsenciam re&i^is exponens causas, Hlia absente, judicatum 
est ei, ut quartam partem Hlia* restitutam, très cum nepotibus 
suis, quos de Hlio uuo habebat, reciperct. In qua causa Theuta* 
rius presbiter qui nupcr ex refrcndarioSigyberthi re^iscon versus, 
prjpsbiterii honorem accepit, accessit ul banc divisionem juxta 
reçis imperium celebraret. Sed resistente filia nec divisio facta, 
oec scandai uni rcscdatum est. » Monumenta Germaniœt l, p. 388. 
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Dans Tcspèce, la succession du mari d'Ingeltrude 
était restée indivise entre la veuve et les enfants. Pen- 
dantce temps mourut Tun d'eux, l'évèque Berlchramn. 
Son droit à l'héritage paternel fut Tohjet d'une 
deuxième succession, qui fut toute entière dévolue à 
sa mère, d'après les règles que nous reproduirons plus 
loin. Se trouvaient donc en présence de Bertliegonde, 
Ingeltrude, héritière de Berlchramn, et les petits- 
enfants du fils prédécédé. Si le partage avait lieu par 
souches, Berthegonde devait avoir un tiers, Ingel- 
trude un tiers, les petits-enfants un tiers. C'est la 
SDlution donnée par deux manuscrits. Si au contraire 
le partage se faisait par têtes, en supposant qu'il y 
eût deux petits-enfants, Berthegonde devait recueil- 
lir un quart, Ingeltrude un quart, et les petits-enfants 
un autre quart chacun. C'est la solution du texte que 
nous avons reproduit. Suivant que l'on prend tel ou 
tel manuscrit pour fondement delà discussion, on est 
amené à opter pour l'un ou pour l'autre système. 
Resterait donc à discuter Tauthenticité des manus- 
crits ; nous n'avons pas besoin de dire que sur ce point 
nous déclinons toute compétence. Au reste, alors 
même que nous serions certains des chiffres écrits 
par Grégoire de Tours, nous ne nous croirions pas 
encore autorisés à conclure pour ou contre le sys- 
tème du partage par souches. En effet, il n'est pas 
sûr qu'Ingeltrude ne figurât dans le partage qu'à titre 
d'héritière de Bertchramn. Il est probable qu'elle 
devait avoir des reprises matrimoniales à exercer, 
peut-être un droit de communauté à faire valoir. 
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Il est impossible dans ces conditions d'appuyer sa 
conviction sur ce récit. La seul chose qu'on doive en 
retenir au sujet de la représentation, c'est qu'elle 
était admise en liçne directe descendante. Quanta la 
question du partai^e per capita vel per stirpes, la solu- 
lion doit en être cherchée ailleurs. Nous la trouvons 
dans le texte de la Loi Salique publié par Hérold (i). 
D'après ce document, le partage avait lieu par tètes. 
Nous pouvons donc admettre cette opinion, puis- 
qu'elle n'est pas contredite par Gréçoire de Tours. 

Immédiatement après les descendants venait la mère : 
si mater sua superfuerit ipsa in hereditateni succédât. 
Mais une controverse s'est élevée entre les historiens à 
propos de son droit héréditaire. Il est clair que si le 
père est prédécédé, elle viendra seule à la succession 
et la recueillera toute entière. Mais s'il vit encore, 
va-t-elle l'écarter? La loi salique crée-t-elle ici un 
droit de préférence au profit des femmes, de nature à 
compenser le privilèi^e de masculinité relatif à la terre 
ancestrale ? 

Les uns l'ont nié. A leur avis le droit du père est 
sous entendu dans les premières rédactions de la loi 
salique. La Lex emendata le mentionne expressément: 
« Si pater et mater non superfuerint, etfratres vel soro- 
res reliquerityipsi in hœreditatem obtineant » (2). D'après 
Pardessus (3), dans la très ancienne législation des 

1. A, snl.^ L\II,6, dans l'ardessus. Loi salique^ p. 700. 

2. />., *a/,., 5c texte de Pardessus, Le.r, emendata^ LXII» 
2. 

3. Pardessus, Loi salique. p. 701. 
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Francs les milh^s (*xcluai(Mi( les femmes pour les suc- 
cessions même purement mobilières Plus tard le pri- 
vilège des hommes fut réduit à la terre. C est alors que 
fut rédigée la loi salique. Or comme le droit des hom- 
mes était constant, on ne songea pas à le rappeler. 

Pour nous rangera cette interprétation, il faudrait 
un argument plus décisif que Thypothèse ingénieuse 
de Pardessus. Les rédactions anciennes ne parlent que 
du droit de la mère ; nous ne pouvons pas suppléer à 
leur silence en admettant que le père venait avec elle 
en concours (i) 

Si la mère du défunt est prédécédée, ce sont ses 
frères et sœurs qui lui succèdent. A leur défaut, la 
sœur de la mère est appelée, puis la sœur du père et 
enfin le collatéral le plus rapproché (2). Ce n*est qu'en 
l'absence de tout parent que le fisc recueille l'hérédité. 

Tel est dans ses grandes lignes le système succes- 
soral des Francs Saliens. Celui des Ilipuaires était en 
principe le même. Toutefois il convient de signaler 
quelques différences. D'abord le père et la mère du 
défunt concouraient à la succession de leur enfant 
décédé sans postérité. Ensuite le droit des collatéraux 
ne s'exerçait que jusqu'au cinquième degré (3). 

1. V^oir sur celle controverse : Slarcke, La famille primitive 
p. 107. 

2. L, sal.f LIX de alodis, 2, 3, 4* « ^i maler non fueril et 
fratrem uul sororcm dimiseril ipsi ia hereditalem succédant. — 
Tune si ipsi non fuerinl soror matris in hereditalem succédât. — 
Si vero sorores matris non fuerinl sorores patris accedanl in 
hereditate. — El inde de illis generalionibus quicumque proxi- 
mior fueril, ille in heredilatem accédât » (Behrend, p. 124)* 

3. L, rip.f LVIy de alodibus. « i. Si quis absque liberis 

Charles Galy 20 
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La succession des affranchis était régie par des règles 
spéciales. Chez les Ripuairesils avaient pour héritiers 
leurs propres enfants. Mais s'ils mouraient en ne lais- 
sant que des ascendants ou des collatéraux, ces parents 
étaient exclus au profit de la personne sous le munde- 
burdinni de laquelle l'affranchi était placé. C'est ce qui 
résulte de deux textes formels (i), qui consacrent Tun 
le droit héréditaire du fisc à la succession de l'affran- 
chi mort sans enfants et protégé par le roi, l'autre le 
droit de TEglise à la succession de l'affranchi qui avait 
reçu la liberté par un mode religieux devant Tévèque. 

La loi salique est muette sur cette matière. Mais 
une formule franque (2) permet de supposer qu'elle 
écartait les héritiers naturels de l'affranchi et même 
ses enfants au profit du fisc. En revanche elle consa- 
cre le droit de l'affranchi de disposer par testament 
et elle indique le procédé par lequel on était arrivé 
pratiquement à tourner la disposition sévère de la loi 

defuDClus fuerit si pater mater que superstiles fuerint, in heredi- 
tatem succédant. — 3. Si autem neceos (frater et soror) habuerit, 
tune soror matris patrisque succédant. Et deinceps iisqne ad 
quintum geniwiilnm qui proximus fuerit, heredilatem succédât » 
(Waller, I, p. 179). 

1. L. rip.^ LVII. tt De liberlis a domino anie Restera 
dimissis. f\. Si autem homo deuarius absquc liberis decesserit, 
non alium nisi fiscum nostrum haercdem relinquat. LVIII. De 
tabulariis. 4- Tabularius autem« qui absque liberis discesserit, 
nullum alium nisi tDcrlesiam relinquat ha?redem. » 

2. De Hozière, 121. « Nemini putamus esse inco<çnitum eorum 
videlicet quos aliquam juris Francorum constat habere notitiam, 
quod omnes manumissi, qui liberti vocantur, si intestali deces- 
serint, non alium quam fiscum nostrum rerum suarum haeredem 
sunt relicturi. Etquoniam ad hoc parendum... » 
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sur les intestat. Les affranchis avaient eu primitive- 
ment ridée de remettre leurs biens à des tiers, chargés 
de les rendre à leurs enfants, lors du décès du dispo- 
sant. Mais ils ne tardèrent pas à s'apercevoir qu'ils 
plaçaient mal leur confiance et que les personnes inter- 
posées entre eux-mêmes et leurs enfants se gardaient 
bien de restituer à ces derniers la fortune de leur père. 
Ils s'adressèrent alors directement au roi et sollicitè- 
rent de lui un Pra^ceptum en vertu duquel ils auraient 
leurs descendants pour successeurs ab instestat ei c'est 
un de ces Praiceptum dont la formule précitée nous 
montre un exemple. 

3. — Les pariagrcs. 

Les partages étaient fréquents chez les Francs et 
s'appliquaient aux objets les plus divers. Immédiate- 
ment après la conquête de la Gaule, ce fut un partage 
des terres. Après chaque expédition c'était le partage 
du butin. Tout le monde sait l'histoire du vase de 
de Soissons rapportée par Grégoire de Tours (i), qui 
nous prouve ce respect de Tégalité des lots poussé si 
loin, que le roi lui-même ne pouvait opérer le plus 
léger prélèvement sur la masse indivise sans le con- 
sentement unanime de tous les intéressés. 

Nous trouvons surtout le partage en matière succes- 
sorale et c'est là qu'il présente pour nous le plus vif / 
intérêt. Nous avons déjà eu l'occasion de citer plus 

I. Greg. Tur., Hist, Franc, II, 27. 
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haut deux récils de l'historien des Francs qui avaient 
Irait, l'un à la division du royaume de Clovis entre ses 
quatre fils, Tautre à la division de ce même royaume à 
la mort de Clotaire. Nous nous contentons de les ra[>- 
peler. Ces deux textes, ajoutés au partage qui eut lieu 
entre Berthegonde, sa mère et ses neveux nous per- 
mettent de retracer les grandes lignes des partages 
successoraux à l'époque mérovingienne. 

On distinguait comme chez nous deux sortes dépar- 
tages. Les uns étaient un simple pacte, une convention 
intervenue entre cohéritiers et réglée amiablement en 
dehors de toute intervention de l'autorité. Les autres 
au contraire nécessitaient l'action de la justice ; 
c'étaient les partages judiciaires. 

Les premiers devaient être nombreux. Grégoire de 
Tours nous en donne plusieurs exemples. C'est d'abord 
le partage du royaume de Clotaire : ses quatre fils se 
réunirent et «firent entre eux un partage régulier» (i). 
Cette expression, partage régulier, n'exclut pas le carac- 
tère conventionnel de Tacte. Elle signifie simplement 
que l'on procéda suivant les formes de la coutume ; 
c'est-à-dire que l'on commença à fixer la composition 
des lots et qu'on les tira au sort (2). 

Quelquefois pour éviter le morcellement d'un do- 
maine auquel il était utile de conserver son unité, ou 
pour d'autres causes analogues, on ne donnait pas à 
tous les lots une rigoureuse égalité. Ce défaut était 
corrigé au moyen de soultes. Le fait résulte du traité 

1. Greg. Tur., Hist. Franc. IV, 22. 

2. Chruii. Fredeg., XXX et L\'. 
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d'Aiidelol, qui n'est pas, il ost vrai, un partage, mais 
qui est un arrangement de famille et par suite y res- 
semble fort. « Il est convenu, dispose-t-il, que le 
seigneur Childebert doit posséder Senlis en entier, et 
pour autant de valeur que comporte le tiers qui revient 
au seigneurGuntchramn ; il sera compensé à son égard 
par le tiers qui appartient au seigneur Childebert 

dans le Ressontois » (i). 

Grégoire de Tours fait allusion, sans le décrire, à 

un autre partage amiable, celui qui suivit la mort de 
Caribert. « Après la mort de Caribert, dit-il, comme 
Chilpéric s'était emparé de Tours et de Poitiers, qui 
par traité étaient échus en partagea Sigibert, ce der- 
nier roi d'accord avec Guntchramn son frère, fît choix 
de Mummolus qui fut chargé de rendre ces villes à leur 

maître » (2). 

Ces règles sont pleinement confirmées par une for- 
mule de Marculf, qui reproduit le modèle d'un pacte 
entre deux frères au sujet de l'héritage paternel (3). 

Les documents de Tépoque mérovingienne nous 
donnent aussi quelques exemples de partages judiciai- 
res. Il est bien évident qu'avec leur caractère vif, em- 
porté, querelleur, il ne devait j)as être rare qu'une 
succession soulevât chez les Francs des difficultés 
entre les copartageants. Du récit de Grégoire concer- 
nant le partage des biens laissés par le père de Berthe- 
gonde (4), qui a été reproduit plus haut, et de la for- 

1. Greiç. Tur., Ifist. Franc, IX, 20. 

2. !hi(L, ÏV, /|0. 

3. Marculf., II, \l\. 

4. Grejç. Tur., Hist. Franc, ÏX, 33. 
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mule 20 du Livre I de Marcuif, ilseuible ressortir que 
les procès de celte nature étaient portés devant le tri- 
bunal du roi, lequel nommait un arbitre pour régler 
le différend. Gréj^oire nous dit qu'il fut charg'é sou- 
vent avec son confrère Marovéê de rétablir Taccord 
entre Berthegonde et Ingeltrude ; que celle-ci ne vou- 
lut point entendre raison et alla plaider devant le roi 
son affaire ; que le roi trancha le procès et fît un par- 
tage pour l'exécution duquel le prêtre Theuthaire fut 
nommé ; enfin que Berthegonde fit opposition au par- 
tage qui avait été jugé hors de sa présence, et que la 
sentence royale resta sans effet. 

L'historien ajoute que plus tard, après la mortd'In- 
geltrude le roi fut saisi à nouveau de cette même suc- 
cession et que « oubliant le jugement qu'il avait porté 
en faveur de la mère, il donna à Berthegonde un au- 
tre diplôme muni de sa signature et portant qu'elle 
devait se mettre en possession de tout ce qu'avaient 
eu son père et sa mère et enlever du monastère tout 
ce qu'Ingeltrude y avait laissé » (i). C'était méconnaî- 
tre Fautorité de la chose jugée, mais le roi, juge de 
tant de procès, était très excusable de ne pas se rappe- 
ler une décision prise par lui antérieurement et qui 
n'était invoquée par aucun défendeur. 

Dans tout partage, à la répartition de Tactif héré- 
ditaire, devait probablement correspondre la réparti- 
tion du passif. Malheureusement les documents de 
l'époque sont muets sur ce point. Le seul texte que 

I. Greg. Tur., Uist, Franc. ^ X, 12. 
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nous possédions est un passai^e de la loi ripuaire, 
d'après lequel tout héritier autre que le fils ou la fille 
du défunt qui a appréhendé la succession ou a perçu 
le wergeld à raison de la mort de son parent, ne serait- 
ce que jusqu'à concurrence d'un sou, est tenu de tou- 
tes les dettes (i). Nous croirions téméraire de complé- 
ter par un parallèle avec d'autres lois barbares ou par 
une étude de la lég'islation postérieure ce renseigne- 
ment isolé du droit successoral des Francs. 



SECTION II 



Evolution vers le testament. 



Quand une règle de droit est en opposition avec 
les désirs secrets des hommes, ceux-ci n'ont pas de 
repos avant d'avoir trouvé le moyen de la tourner. La 
règle germanique de la prohibition du testament con- 
trariait assurément les Francs, qui après avoir pris 
contact avec les Romains, leur envièrent le droit de 
disposer librement de leurs biens pour le jour de 
leur décès. Dès lors ils cherchèrent à soustraire leur 
fortune au système traditionnel de dévolution légale. 

I. L. rip.y LXVÏÏ, I. « De eo qui filium non relînquit. Si 
quis moriens debîtosus, aut tcslumenta venditionis scu tradi- 
lionis aliqua fecerit, si Hlios aut filins non relinquerit, quicumque 
de parcntibus suis, quantum unus solidus valet, in hereditatem 
acceperil, vel cui vvcreiçildus cjus, si interfectus fuisset, le|i^itime 
obvcniat, omne debitum pcr ipsum solvi judicatur, et omne fac- 
tum ejus idoneare studeat, aut culparo incurrat. » 
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Ils coinmeiicèreiil par faire servir à cet usage l'inslilu- 
lion barbare de l'affatomie. Puis, encouragés par 
TEg-lise, qui devait être le premier bénéficiaire des 
libéralités pour cause de mort, ils pratiquèrent d'une 
façon courante la donation avec réserve d'usufruit : et 
comme il ny a qu'un pas entre cette institution et le 
testament, ils le firent sans hésiter. Telle fut l'évolu- 
tion par laqu'^lle on en arriva dans le cours de deux 
ou trois siècles à supprimer tous les vestiges de l'an- 
cienne copropriété familiale, et à transporter dans le 
droit franc cette conception romaine de la propriété 
individuelle qui aboutit à une expropriation de la 
famille, puisqu'à la suite de la conquête c'était à elle 
et non à son chef que la terre avait été concédée. 



I. — AfTatomio. — Adoption 

L'afFatomie est une institution contractuelle d'héri- 
tier. Voici dans quels termes la loi salique nous en 
décrit le cérémonial : « Le ihunginus ou centenier 
indique le mal et y paraît avec le bouclier. Le dona- 
teur jette un rameau dans le sein de celui qu'il veut 
gratifier, et déclare combien il veut lui donner de sa 
fortune. Le donataire se rend dans l'habitation du 
donateur ; il y reçoit trois hôtes ou davantage ; et 
prend possession de tous les biens qui lui ont été don- 
nés. Plus tard en présence du roi ou dans un mal 
légitime, il rend par le jet du rameau la chose au 
donateur et avant l'expiration des douze mois, celui 
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qui a été désijçné pour Théritier doit encore en assem- 
blée judiciaire recevoir la branche dans son sein, sans 
qu'il y ait ni plus ni moins dans la seconde donation 
que dans la première. Si un jour il y a contestation, 
trois témoins assermentés doivent dire qu'ils ont vu 
cet homme qui a donné sa fortune jeter le rameau 
dans le sein de celui qu'il avait choisi ; ils doivent 
nommer celui qui a jeté son rameau dans le sein de 
Télu, ils doivent nommer aussi celui qui a reçu la 
branche et que le donateur a appelé son héritier. 
Trois autres témoins assermentés doivent dire que le 
donataire a demeuré dans la maison du donateur, 
qu'il y a réuni trois hôtes, qu'ils ont mangé à sa table 
et qu'en leur présence ils lui ont rendu grâce. Enfin 
trois témoins encore assermentés doivent déclarer 
que dans le mal légitime ou devant jle roi, Thomme 
qui avait reçu le rameau en assemblée publique, 
l'avait en présence de tous jeté dans le sein de celui 
qui l'avait appelé son héritier. Et toutes ces choses 
doivent être affirmées par neuf témoins (i) ». 

On remarquera que l'afFatomie est empreinte d'un 
caractère barbare très accusé. Ce formalisme minu- 
tieux et en particulier le jet répété de la festuca nous 
le prouvent manifestement. Elle n'avait donc pas été 
inventée après les invasions : elle n'avait pas été 
copiée sur le droit des Gallo-Romainj ; lors de la 
conquête de la Gaule par les Francs elle était en 
vigueur et le principe de la copropriété familiale 

I. L. sal., XLVÏ. De Acfatmîre, Behrend, p. qH. Waltcr 
(tilre XLIX), I, p. 67. 
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s'était déjà relAché, piiisqu'en l'absence des descen- 
dants on autorisait l'institution contractuelle d'héri- 
tier. Mais il importe de noter que le droit de disposer 
pour cause de mort était limité par une condition 
étroite et rigoureuse, l'absence de postérité, ce qui 
en restreignait singulièrement l'usage. On n'oubliera 
pas non plus que l'affatomie présentait pour celui qui 
y recourait un inconvénient qui devait la rendre assez 
rare : elle exigeait la mise en possession immédiate 
du bénéficiaire. Bien plus, elle participait de Tirré- 
vocabilité des donations entre vifs, de telle sorte que 
le disp(»sant se dépouillait de son vivant d'une façon 
définitive au profit de celui qu'il avait choisi pour 
héritier. 

L'affatomie ressemblait donc d'une façon assez 
vague au testament, qui est par essence un acte révo- 
cable à merci et qui n'est destiné à produire effet 
qu'au jour du décès de son auleur. 

La loi ripuaire s'en écarte beaucoup moins. « Si 
quelqu'un, dit-elle, ne laisse ni fils ni fille, qu'il 
vienne en présence du roi, et là qu'il fasse (le mari 
au profit de sa femme ou réciproquement, un indi- 
vidu quelconque au profit de parents ou d'étrangers) 
une adoption in hereditatem ou une affatomie, au 
moyen d'écritures ou par une tradition, en présence 
de témoins (i) ». 

I. />. rip.^ XLVIIÏ. (( De homine qui sine heredihus mori- 
tur. — (Walter. ï, p. 178). Si quis procrealionem Hliorum vel 
filiarum non habucrit, omucm facultatem suam in prsesentia 
Kegis, sivc vir mulieri, vel mulier viro, seu cuiçumque libel de 



À 
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On sent dans ce texte une législation plus avancée. 
La vieille forme du jet de la festuca n'est même pas 
rappelée. On se contente d'une formalité empruntée 
au droit romain : la rédaction d'un écrit ou bien la 
simple tradition. L'adoption ripuaire est presque 
Tadoption testamentaire romaine. 

Mais rinfluence romaine est encore bien plus appa- 
rente dans les formules, où nous trouvons une adop- 
tion véritable faite avec le consentement du père de 
l'adopté en présence de la curie. Il y a là un contrat 
produisant des obligations réciproques. L*adoptés'en- 
gag'e à fournir à son père adoptif aide et assistance et 
à prendre soin de ses biens. Celui-ci le choisit pour 
héritier et crée à son profit un droit éventuel à son 
patrimoine, qu'il exercera dans sa plénitude au décès 
du disposant (i). 

Nous nous rapprochons de jour en jour du testa- 
ment. L'adoption produit un effet immédiat quant aux 
rapports engendrés entre les deux personnes qui la 
contractent. Mais ses conséquences pécuniaires sont 

proximis vel exiraneis, adoplare in hcreditatem vel adfatimi per 
scripturarum seriem seu per traditioncm. et Icslibus adbibitis^ 
secundum Icîircm Kipuariam licentiam habeat. » 

I. De Hozière, ï, p. 1^2, form. ii5 a ea vero ratione. ut 

quandiu advixero fideliler mihi prâPstet solatium vel adjutorium, 
et omnes res meas diligenter excolat, et post obilum quoque 
meum, sicut a me sfenitus fuisset, ita in omni hereditate mea 
per banc epistolam adoptionis sit successurus, vel quicquid de 
supradictis rébus meis, quantumcumque moriens dereliquero, 
facere voluerit, jure proprielario, absque repelilione beredum 
meorum liberam et firmissam in omnibus babeas poteslatem. . .m 
V. aussi form, 116, 117, 118. 
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r»*p-irt>»»s ^»i jMiir df» là mort »if^ [\i*i«>ptaat. ilf* ti^^IIe 
^orî.^ i'{ij»* r*»^Iui-i!i pijiirra j'Miir "ia vii^ «ifiniQt Je toate 
-«^^ forturi** ^t ^V'ur 1.* »:.in'MjId':i«.»n «It? U laiss^fr i?q 

[1 farif nôt'^r r«,'ii('^f«>i'i qn»* nori-^ '^«•mni*^* t^ncore loin 
fifi ff^sfârin^rif. VnmMn. «>lrii-i!i e>t an acte rêvi>»:aJ>li? : 
r^idôptiôfi est «liffiniriv.^ ; le testament romain p4>uTail 
exh»^rérler Ii*s desorndanU : raitoption franqae sap- 
pose r^ibsenre île p<rstérité r ; le testament n^maîo 
était un acte indépendant se!>uffi5ant à lai-mème ; les 
Franrs ne pr>iivaient disposer de leor soccession que 
par I^ procédé détourné de l'adoption : il eût été si 
chfH\usni pour eux de chercher îles héritiers en dehors 
de la famille, quVm obligeait les individus qui vou- 
laient arriver à ce résultat, à faire préalablement ren- 
trer dans leur famille par une filiation fictive les per- 
Honnesqu*ils voulaient instituer. 

Ces observations qui résultent de létude des docu- 
ments juridiques sont confirmées pleinement parles 
récits de Gréi^oirc de Tours. 

Nous avons déjà reproduit à propos de la contro- 
verse sur IViçe de la majorité chez les Francs deux 
textes de notre historien ayant trait à Tadoption du 
roi(^hildebertII par son oncle Contran. Il n'est pas inu- 
lile d'en rappeler les principaux passaçes. 

u Le roi Guntchramn dit : Il m'est arrivé par l'in- 
fluence de mes péchés de rester sans enfants; aussi je 
demande que mon neveu que voici, soit pour moi un 

I. f)e HoziArp, form. ii5. « Ego enim in Dei nominc, ille. Dum 
pcrr.alift nw.in facicnlibus orbatus sum a filiis. . .» 
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fils. El le plaçant sur un sië||^e il lui fit la Iradilion de 
tout son royaume en disant : Qu'un même houcJier 
nous protège et qu'une même lance nous défende ! Si 
un jour j'ai des fils, je ne le regarderai pas moins 
comme un d'eux, de manière à ce que vous partagiez 
ensemble Tamour que jeté promets aujourd'hui devant 
Dieu. Les grands de Childebert firent la même pro- 
messe en son nom » (i). 

Deux chapitres plus loin nous lisons dans le même 
auteur : « Ensuite de cela le roi Guntchramn plaça une 
lance dans la main du roi Childebert et dit : Ceci est 
le signe que je l'ai remis tout mon royaume. En con- 
séquence va maintenant, et soumets toutes mes cités 
à ta domination comme les tiennes propres: car de 
toute ma race par l'effet de nos péchés^ il n'est resté 
que toi seul, qui es le fils de mon frère. Sois donc 
mon héritier appelé à succéder à tout mon royaume ; 
tout autre je le déshérite.... Puis quand on se fut réuni 
pour le festin, le roi Guntchramn exhortait toute 
l'armée en disant: Vous voyez guerriers que voici 
mon fils Childebert devenu un homme fait. Voyez 
et gardez-vous de le prendre encore pour un en- 
fant.... » (2). 

Comme nous l'avons fait remarquer plus haut, ces 
deux récils concernent deux faits différents. Le pre- 
mier a trait à un événement qui date de 677; le 
second se place au contraire en 585. Lors de l'adop- 
tion rapportée au chapitre V de Yllistoire des Francs^ 

1. Greiç. Tur , Hist. Franc, V, 18. 

2. Ibid., VII, 33. 
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Childeberl avait sept ans; lors de rinstitution d^héri- 
lier décrite au chapitre VII, il en avait quinze. Cette 
différence d'âge explique la différence des textes. 
Dans le premier, Gontran qui a déjà dépassé la cin- 
quantaine craint bien de mourir sans postérité. Gon- 
debaud son premier né avait succombé par suite des 
intrigues de Marcatrude, et le fils que Gontran avait eu 
de celle-ci était mort également. Clotaire et Clodomer 
que lui avait donnés Austrechilde étaient décédés en 
bas âge. Il n'ose pas espérer connaître encore les joies 
de la paternité. Toutefois il entrevoit la possibilité de 
la naissance d'un nouveau fils, et il dit à Cliildebert : 
« Si un jour j'ai des fils, je ne te considérerai pas 
moins comme un d'eux ». Rien en cela que de très 
naturel. L'adoption est un contrat qui ne saurait 
admettre la modalité résultant de la condition. Dans 
le droit français moderne, un adoptant n'agirait pas 
différemment. Il ne recourrait à l'adoption qu'à Tàge 
où la survenance d'une postérité naturelle est impro- 
bable ; et l'adoption serait un contrat ferme que 
la naissance postérieure d'un enfant ne saurait 
annuler. 

Gontran avoue donc qu'il est resté sans descen- 
dants. L'explication qu'il en donne est exactement la 
même que celle qui se retrouve en tête des formules 
d'adoption; Dum peccatis mois facientibus orbatus siim 
a Jïliis, C'est un point intéressant à noter. Il montre à 
quel point les Francs tout nouvellement convertis 
croyaient à l'intervention incessante de la divinité 
pour sanctionner les péchés des hommes. 
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Gontran cherche donc à remplacer par une paler- 
nilë fictive la paternité naturelle qui lui fait défaut; 
« je demande que mon neveu que voici soit pour moi 
un fils ». Alors il emploie le procédé que devait déjà 
reconnaître la coutume et qui est sanctionné par la 
loi ripuaire : « il lui fit la tradition de tout son 
royaume ». 

Mais nous savons que Tadoption était un contrat 
bilatéral, faisant naître des obligations réciproques. 
A rengagement de Gontran, devait correspondre celui 
de Childebert. Seulement celui-ci n'était âgé que de 
sept ans; il ne pouvait donc agir directement ; il 
devait être représenté. Aussi Grégoire nous dit-il: 
« Les grands de Childebert firent la même promesse 
en son nom. » 

Telle fut l'adoption de Childebert par Gontran telle 
que la rapporte Grégoire de Tours au livre V de son 
histoire. On ne s'explique pas à première vue pour- 
quoi Gontran qui avaiten 677 désigné son héritier, se 
crut obligé huit ans plus tard de renouveler cet acte. 
L'explication toute hypothétique, nous le reconnais- 
sons, qui semble s'imposer par suite de la concor- 
dance de l'adoption de 585 avec l'âge de la majorité 
de Childebert, c'est que lorsqu'un enfant avait été 
l'objet d'une adoption pendant sa minorité, cette adop- 
tion devait probablement être confirmée quand il par- 
venait à ïœtas légitima. L'engagement pris par ses 
tuteurs devait être sanctionné par lui-même. En 585, 
la qualité de fils adoptif se fixe donc d'une façon plus 
parfaite en quelque sorte sur la tête de Childebert. 
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(ionlran qui n'espérait guère en 677 se créer une pos- 
térité naturelle est certain en 585 qu'il peuty renoncer 
définitivement. Les liens qui l'unissaient avec son 
neveu se sont resserrés encore pendant ce laps de huit 
années. Childebert est désormais son fils et il ne 
manque pas dès ce jour de lui donner ce titre. 

Dans un banquet où assistaient de nombreux évo- 
ques il leur dit au cours de son discours : « Je n'ai 
pas en effet, c'est là le pire, d'autre fils que Childe- 
bert.... » (i). Et un peu plus loin : « Je vous prie seu- 
lement d'une chose, prêtres du Seigneur; c'est que 
vous imploriez la miséricorde du Seigneur pour mon 
fils Childebert. . » (2). 

Contran regardait les fils de Childebert comme ses 
propres enfants. Adressant à Dieu ses remerciements: 
« Je te rends grâces infinies, lui dit-il, Dieu tout puis- 
sant qui m'a fait cette faveur que je puisse voir des 
fils nés de mon fils Childebert. Je ne dois pas me 
regarder comme entièrement abandonné de ta 
majesté, puisque tu m'as accordé de voir les fils de 
mon fils » (3). 

Childebert de son côté considère Contran comme 
un véritable père et c'est ce nom qu'il lui donne, même 
quand il parle à ses ambassadeurs: «Je supplie mon 
seigneur et père, dit-il à l'envoyé Félix, de ne faire 
aucun mal à l'évêque Théodorus » (4)^» 

1. Greg. Tur, Hist. Franc, VÏÏI, 3. 
2- /bid., VIII, A. 

3. Ibid., IX, II. 

4. Ibid., VIII, i3. 
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Telles sont les formes el les effets de radoplioii à 
Tépoque mérovingienne. Primitivement elle se réali- 
sait par la cérémonie barbare de ratfatomie. Au vi« siè- 
cle, on se contente d'une tradition ou d'un acte écrit. 
L'adoption a pour résultat immédiat de créer enlre les 
deux contractants des rapports de père à fils. Elle 
entraîne pour l'adopté l'obligation d'aide et d'assis- 
tance envers l'adoptant ; en revanche elle crée à son 
profit un droit successoral égal à celui de Tenfant 
légitime. Mais l'adoption est subordonnée à l'absence 
de postéri lé ; et c'est ce qui prouve qu'elle ne constitue 
que la première étape vers le système de la liberté 
testamentaire. 



''S. — DonatioDN avec réiserve d'usufruit. 

La deuxième étape consista dans l'usage des dona- 
tions avec réserve d'usufruit. Le droit de disposer de 
sa fortune par actes entre-vifs a toujours été reconnu 
soit chez les Germains soit chez les Francs. Aucun 
peuple n'a peut-être même poussé plus loin l'habitude 
d'offrir des présents. Quand les rois se visitaient réci- 
proquement, ils ne se quittaient jamais sans avoir 
échangé un grand nombre de cadeaux dignes de leur 
rang. Au mariage d'une jeune fille ses parents lui fai- 
saient des dons d'une telle importance qu'ils devinrent 
la dot mobilière apportée par la femme. Celle-ci rece- 
vait à son tour de son mari des gages de son amour. 
C'était d'abord le prix nuptial, versé primitivement 

Charles Galy 21 
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au père de la fiancée et qui se transforma peu à peu 
en douaire. C'était aussi le morgengab versé au lende- 
main du mariage comme prix de la virginité. C'était 
enfin les dons entre époux que la loi ripuaire (i) auto- 
rise, dont le Vlll^ des capita extravagantia ajouté à la 
loi salique suppose la possibilité, et dont les formules 
nous fournissent de nombreux exemples (2). 

Mais ces libéralités, dons manuels ou autres, ne 
présentaient pas pour les héritiers du disposant un 
sérieux danger. Elles exigeaient en effet la mise en 
possession immédiate du bénéficiaire ; et le donateur 
hésitait à se dépouiller pendant sa vie des biens dont 
il avait l'espoir de jouir encore quelque temps. 

A l'inversé les droits des successeurs naturels étaient 
gravement compromis par les donations avec réserve 
d'usufruit, qui offraient un moyen facile d'éluder la 
prohibition du testament. Ces donations participaient 
du caractère essentiel des donations en général, en ce 
qu'elles nécessitaient une transmission immédiate de 
propriété. Elles en différaient en ce que le donateur 
réservait la jouissance de l'objet aliéné pour un temps 
déterminé. Le plus souvent ce temps n'était autre que 
celui de sa vie. Quelquefois il comprenait aussi celui 
de la vie de sa femme. Il n'était pas non plus sans 
exemple que le donateur stipulât la transmission de 
son droit à ses enfants, à ses frères ou à ses sœurs. 



1. L, ri>.,XLVIIIetXLIX. 

2. Marculf, I, 12; II, 7 et 8. — De Rozière, 245 à 264, sauf 253 
réalisant une aiïatomie. 
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Dans la loi ripuaire (i) nous trouvons une disposi- 
tion relative à une donation, dont l'objet porte préci- 
sément sur un usufruit. Il s'agit de radatomie entre 

« 

époux, qui n'est pas autre chose que la création d'un 
droit d'usufruit au profit du survivant sur la fortune 
du prédécédé. Cette libéralité est tout simplement une 
substitution : le bénéficiaire ne reçoit les biens de son 
conjoint qu'à charge de les rendre aux héritiers natu- 
rels de celui-ci, lors de son décès. 

Nous trouvons dans Grégoire de Tours un exemple 
de donation avec réserve d'usufruit : « Un citoyen du 
pays Chartrain nommé Blidéric s'était marié, et il priait 
Dieu de vouloir bien lui accorder un enfant de son 
sang, mais il ne pouvait obtenir de sa femme aucun 
rejeton. Déjà trente années avaient achevé leur cours 
et la femme restait toujours stérile, lorsque le mari, 
agissant d'une façon très salutaire pour le bien de son 
âme, dit à son épouse : Voici que Tàge où»nous vivons 
s'écoule, et il ne nous naît aucun enfant qui doive 
posséder après nous le produit de notre travail. J^irai, 
dit-il, à la basilique de saint Martin, et je la ferai mon 
héritière (et eam faciani heredeni mihi) afin de posséder 
du moins avec ce saint les biens que je pourrai avoir 
à l'avenir, puisque les enfants me sont refusés. Cette 
femme sensée consentit au projet de son prudent mari. 
Aussitôt on se rend à la basilique du saint, et après 

I. L, rip,, XLIX, de adfaiimire. Quod si adfatimus fuerit 
inter virum el mulierem, post discessum amborum ad legitimos 
heredes revertalur, nisi tantuni, qui parem suum supervixerit^ 
in eleeniosyna vel in sua necessitale expenderit. 
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s'être livré à la prière, rhoinme invile l'abbé à raccom- 
pagner à la maison. A son arrivée, il lui donna tous 
ses biens [tradidit ei onineni possessionern suam)^ en 
disant : Que tout ce que j'ai devienne la propriété de 
saint Martin et que je conserve seulement de quoi me 
nourrir pendant ma vie [et hoc tantuni exinde utar, ut 
de /lis dum vixero alar). Chose étonnante à dire, au 
bout de trente ans, comme nous Tavons dit, dans la 
nuit même où il donna ses biens à la basilique, il con- 
nut sa femme, qui conçut et engendra un fils ; plus 
tard elle en eut encore d'autres. On ne doute pas que 
cet homme n'ait dû cela à la puissance du saint. Bien 
qu'il eiU obtenu des fils, cet homme ne rétracta pas 
cependant sa promesse ; il leur assigna d'autres terres, 
et confirma le don qu'il avait accordé primitivement 
au saint (i) ». 

Ce récit renferme une donation universelle de biens 
présents. Grégoire emploie bien l'expression : et eam 
faciam heredem nuhi\ mais il est certain que ce n'est 
pas une institution d'héritier qui est faite en l'espèce. 
La donation se caractérise par le transfert immédiat 
de la propriété. C'est précisément la mise en possession 
immédiate que nous remarquons dans le texte. Blidéric 
invite l'abbé à le suivre, et arrivé chez lui il lui fait 
tradition de tous ses biens. Il n'est pas question de 
terme, ni de modalité d'aucune autre sorte; le droit 
de la basilique n'est par subordonné au décès du dis- 
posant ; il n'est pas éventuel, mais bien actuel. C'est 
donc une donation et non une institution d'héritier. 

1. Greg. Tur., Mirac. Martin. y II, ii. 
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C/esl une donalion universelle. Blidéric aliène au 
profit de la basilique toute sa Fortune : sint hœc omnia 
pênes sancti Martini ditioneni quiV habere videor. Tou- 
tefois, il veut garder quelque chose pour sa propre 
subsistance. Et alors il fait une distinction. Il transfère 
à saint Martin représenté par Tabbé la nue-propriété 
de tous ses biens. Il lui en abandonne aussi l'usufruit, 
mais il prélève sur celui-ci la part qui lui paraît néces- 
saire à son entretien. Il y a en quelque sorte deux 
donations : une donation pure et simple comprenant 
la pleine propriété de la plupart de ses biens; une 
donation avec réserve d'usufruit portant sur tout le 
reste et hoc tantiim exinde iitar ut de Iiis dum vixero 
alar. 

Le récit de Grégoire de Tours n'est pas intéressant 
seulement en ce qu'il nous montre la mise en pratique 
de la donation avec réserve d'usufruit ; il contient 
encore un passage qui mérite d'être noté au sujet de 
la révocation des donations. L'historien nous dit en 
effet que : « bien qu'il eût obtenu des fils, cet homme 
ne rétracta pas cependant sa promesse ». C'est donc 
qu'il aurait pu le faire, s'il l'avait voulu. Grégoire 
n'aurait probalement pas songé à nous dire qu'il n'y 
eût pas de révocation de donation pour survenancc 
d'enfants, si cette révocation n'avait pas été autorisée 
par la coutume. Le dernier mot du texte qui nous 
apprend que Blidéric confirma sa libéralité pieuse 
permettrait presque de penser que sans cette confirma- 
tion, la révocation aurait eu lieu de plein droit. 

Quoi qu'il en soit, un fait certain c'est que la dona- 
tion avec réserve d'usufruit était usitée chez les Francs, 
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pour suppléer le testament qui n'avait pas encore pris 
place dans le droit. Elle le remplaçait à peu près com- 
plètement quand le disposant se réservait la jouissance, 
sa vie durant. Il conservait en effet la possession des 
biens. La seule différence c'est que cette possession ne 
s'exerçait plus au même titre, et que la libéralité était 
irrévocable. 

3. — Intervention du roi. 

II y avait, indépendamment de l'adoption et des dona- 
tions avec réserve d'usufruit, un troisième moyen de 
déroger à la règle germanique du niiUum testamentiini. 
Sur la demande d'un de ses sujets, le roi pouvait ren- 
dre un Prœceptum écartant l'application de la loi con- 
cernant les successions. Nous avons déjà rencontré 
ces décrets, et nous avons vu qu'ils permettaient à un 
affranchi de transmettre son patrimoine à ses succes- 
seurs naturels, qui d'après le droit commun auraient 
été exclus par le fisc. Mais nous ne pensons pas que le 
Prœceptum n'intervint jamais qu'au profit des affran- 
chis. Nous croyons au contraire qu'il fût d'un usage 
plus général. Aucun des documents que nous possé- 
dons sur ces décrets royaux ne permet de supposer que 
les affranchis en étaient les seuls bénéficiaires. Au 
contraire l'Edit de 56o qui défendit aux juges de tenir 
compte des prœceptiones^ et FEdit de 6i5 (chap. 8) 
renouvelant cette interdiction, autorisent à croire que 
ces dérogations aux règles légales de dévolution des 
biens étaient fréquentes et qu'elles n'étaient pas res- 
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Ireintes aux successions des hommes libres d'origine 
servile. 

L'histoire d'un certain Gunduif, rapportée par Gré- 
goire de Tours nous fournit un exemple de cts prœcep^ 
tiones. Cet homme était devenu boîleux à la suite d'une 
chute. Un second accident le priva du service de Tautre 
pied resté sain. Mais il obtint de saint Martin la gué- 
rison de cette dernière blessure. A la suite de ces faits, 
il fit un retour sur lui-même et résolut de se vouer au 
service du bienheureux pontife. « Mais d'abord il 
obtint du roi un décret qui lui permit de donner de son 
vivant tous les biens à la basilique (i) ». 

La lettre qu'adressa Radegonde aux évéques et qui 
contient l'exposé de ses dernières volontés renferme 
un passage, dans lequel on trouve la mention d'un 
Prseceptum royal, confirmant une libéralité de cette 
sainte. « Si l'on voulait établir quelque nouveau pri- 
vilège, écrit-elle, ou si quelqu'un contre la règle ten- 
tait d'enlever au monastère quelqu'une des choses qui 
m'ont été conférées par mon très excellent seigneur 
Clotaire, ou mes très excellents seigneurs les rois ses 
fils, et dont avec la permission du très excellent sei- 
gneur Clotaire, consignée en ses préceptes y y sli tranféré 
la propriété au monastère, préceptes dont j'ai obtenu 
confirmation par Tau torité des très excellents seigneurs 
Caribert, Contran, Chilpéric et Sighebert, qui me l'ont 
accordé sous serment et sous leur signature... (a) ». 

1. Greg;. Tur., Mirac. Martin, ^ III, i5. t Sed prius a regem 
prseceptum elicuil, ut res omnes basilicœ traderet viveDs. > 

2. Greg;. Tur., Hist. Franc, IX, 4^. 
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Un autre Prœceptiini est rappelé dans le leslauient 
de Bertran, évèque du Mans : « Le très haut et très 
célèbre roi Clotaire (Dieu le lui rende au centuple 
dans l'autre vie !) m'a remis un prœcepturn signé de sa 
main, où il me donne la faculté de disposer à mon 
gré, tant pour le salut de mon âme qu'en faveur de 
mes proches et de mes fidèles, de la totalité de mon 
patrimoine : qu'il s'agisse de biens recueillis dans la 
succession de mes parents, reçus de sa libéralité ou 
acquis d'une autre provenance, ou encore des biens 
futurs dont je pourrai m'enrichir dans la suite, et des 
augmentations quelconcjues qui pourront s'ajouter à 
ma fortune » (i). 

Faut-il conclure de ces textes que les donations et 
les testaments devaient être autorisés par le roi ? Ce 
serait peut-être téméraire, d'autant plus que nous con- 
naissons de nombreuses libéralités pour lesquelles 
aucune mention du prœceptum royal n'est rapportée 
par Grégoire de Tours (2). En sens inverse le passage 
du traité d Andelot dans lequel les rois Contran et 
Childebert confirment les donations faites par leurs 
prédécesseurs est favorable au premier système. Il en 
est de môme de l'acte par lequel Contran fait revivre 
les testaments qui avaient été cassés par Chilpéric (3). 

Quoi qu'il en soit, un point certain c'est qu'une 
large brèche a été faite au principe de la prohibition 
du testament. Dans les premières années qui suivirent 

1. Pardessus, Prolégomènes ^ t. I, p. 198. 

2. Greg. Tur., Ffist. Franc, ^ VI, 20. — Mirac, Martin, , II, 11 . 

3. Gre^. Tur.. Ffist. Franc, VI, /|6 et VII, 7. 
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les Invasions, les Francs cherchaient à tourner cette 
règle gênante en créant des rapports fictifs de père à 
fils entre eux et ceux auxquels ils voulaient laisser 
leur patrimoine. Plus tard les donations avec réserve 
d'usufruit leur fournirent un moyen commode de dési- 
gner leur héritier, tout en continuant à jouir de leurs 
biens. Mais maintenant il n'est plus besoin d'employer 
des détours pour arriver à un résultat qu'on peut 
directement atteindre. On sollicitera du prince un 
Décret permettant de déroger au droit commun. On 
sent bien que nous sommesà la veille de l'introduction 
pure et simple du testament dans la législation 
franque, puisque les rois eux-mêmes ont favorisé les 
atteintes portées par leurs sujets à la vieille tradition 
germanique dont ils étaient les gardiens. 

4. — TeNtaments. 

Le principe de la personnalité des lois permettait 
aux Gallo-Romains de disposer de leurs biens par tes- 
tament. Ce même principe aurait dû empêcher les 
Francs de recourir à cet acte de dernière volonté. Mais 
il paraît bien qu'on ne l'appliquait pas avec une 
sévérité inflexible, et que les gens d'origine barbare 
tantôt usurpaient la qualité de gallo-romain pour se 
soustraire à la règle du nullum testamentum^ tantôt 
désobéissaient même ouvertement à leur loi person- 
nelle (i). 

I. Auffroy, Evoinlion drt testament. Thèse, Paris, 1899, p. 22C. 
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C'est donc sous la forme d'une rébellion à la vieille 
tradition germanique, que le testament proprement 
dit fit son apparition chez les Francs de Tépoque 
mérovingienne. Il s'y développa grâce à la tolérance 
que les rois lui témoignèrent, et dès le début du 
vu* siècle, il semble bien avoir obtenu la consécration 
législative qui lui manquait. En effet Clotaire II con- 
firma expressément les canons du concile tenu à Paris 
en 6i5, dans lequel il était dit que les testaments des 
évéques et des clercs devaient être valables alors même 
qu'ils ne seraient pas tout à fait conformes aux pres- 
criptions de la loi civile (i). Bien plus dans l'article VI 
de rÉdit de 6i5 rendu dans la même assemblée, il 
disposa : « Cuicumque defunctOy si intesiatus decesserit^ 
propinqui absque contrarieiaie judicivm in ejvs facvl" 
tatejuxta legem succédant y) (2). Les mots 5/ intesiatus 
decesserit supposent la prééminence de la succession 
testamentaire sur la succession ab intestat et le carac- 
tère subsidiaire de celle-ci. 

Cet acte du pouvoir royal ne fut que la confirmation 
d'un état de fait antérieur. Les testaments étaient d'un 
usage fréquent bien avant Téditde Clotaire II et pour 
s'en convaincre il suffit de parcourir les œuvres de 
Grégoire de Tours. Nous y trouvons notamment les 
testaments faits par les gens de la suite de Rigonthe, 
qui avaient été chargés de l'escorter en Espagne, où 



1. Héfelé, Ilisl des conciles, trad. Delarc, III, p. Cio. Concile 
de Paris, Oi5. canon 10. 

2. Edictum (^hlotarii, II, régis. — Walter, Corpus, j\ germ, II, 
p. i3. 



À 
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elle devait épouser Recared. « Plusieurs personnes 
de bonne naissance nous dit Thistorien, mais de même 
forcées violemment de partir, firent leurs testaments, 
où elles abandonnaient leurs biens aux églises et 
demandaient que quand la jeune fille serait entrée 
dans les Espagnes, on ouvrit ces testaments comme si 
leurs auteurs fussent déjà ensevelis » (i). 

On lit encore au chapitre VIII de l'Histoire des 
Francs : « Bertchramn, de retour du synode, est pris 
par la fièvre ; il fait venir le diacre Waldon qui lui 
aussi avait reçu au baptême le nom de Bertchramn, 
lui confère la pleine dignité du sacerdoce et lui confie 
toutes les dispositions et de son testament et de ses 
actes de bienfaisance » (2). 

II est certain qu'on serait entraîné nécessairement à 
des erreurs grossières si, dans tous les textes mérovin- 
giens on voulait voir un testament partout où Ton ren- 
contre le mot latin testa mentvm. Cette expression est 
quelquefois employée dans le sens d'acte juridique. 
Ainsi la loi salique parle dans un texte déjà cité de 



1. Grefi^. Tur., Hist. Franc, VI, I\o. « Multi vero meliores 
nalu. qui vi conpellebaolur abire. /e«/a//ie/i/acondiderunt, resque 
suas cclesiis dépotantes atque petentcs. ut, cum in Hispaniis 
puella introisscl, statim teslamenla illa, tam quam si jam essent 
sepulti, reserarentur. » 

2. Greg^. Tur., Hist. Franc, VIII, 22. — Voir encore : IV, 24 ; V, 
37 ; IX, 20 ; VI. i3; IX, 35; IX, 26. — La liberté de tester chez les 
Francs semble ressortir aussi d*une charle de yoO, citée par Par- 
dessus (Loi salique, p. 720), et qui commence par ces mots : 
(( Dum Icj^es et jura sinunt, et conventio Francorum est ut de 

facullatibus suis quisque quod facere voluerit libérant habeai 
potestatem .... » 



^ê^ttuné*7tt'iim '»*ntt.r.t)n::;. lI 'iiiir imif -*rnî muteîii '*i ne 
^H • r I i .•r* II** i tt 11 n I v.vri (mi*nntm :;h* îit* m i ii » 1 1 ii>- on. 
:*i'î** '!•* =l»Tni»*r-* 'Mtiiari*. Miiiy* iiu'iuie autarri*^ a'rfst 
p«»HSinit^ tiinn :t*M 11*11 c r^^tri^s- -tiiaf a«iiii» ^f?a«)aif *ii!» 
.-'^prntu..*'* in i>;i*4-4air-^ Lit tun^r^r te Jiur*; rie ■rîi»ir^nt 

mrjiiiilr*^ li.ii:** [i +.^jrx* tiiai: it* "it^iimentij' v»?ntiàiiJj*^ 
♦»r «t** r,*Hi:Am»*ar-4 r^titij:»^ par -i*^ b»rbanf?f. L*» »fiiv.iyii* 
lit^ '.hii-^rii* •*f4>ienr m .niiLn* ♦ta pskrtitt «roriiriae 
fran«Y'i»t f^ «ittHiaeaittt aj»tt**m*tac j»triiiitai»jïi)»» tlu iumk 
<ie fetrî4*.iir»ma ae p»*nnftt pasf a^^a pins «le :RLpp«Mer 
f^w^. ••*t 61 f. :ia ♦'ja;U«>-Ri7Ciiaia- 

fi>;*ienC «^rvctof**^ rl«^ l«^nr part iia*? vLr*ta£L<)a tl^^^^ate de 
i^rif t-^^i rf'oriîritt«^t II «t^rt *L§e »ie !•?:* conuLaitre. pois^ 
qn^il^r^ *'rnt ^nf^fk^'fitH t»oat aa lonz «Jaa:^ les formates 
4^ IVp^f^jn^. I>t^ ti^tètifar* avaient toitç p«>ar bal de 
^lér^^sf*^r :»ïïx rè^rl»^ de ia -^n^rces^iork ^lÀ Int^^int. Les 
MfM vouidieriC apf^Ier Eenr^ filles à la snecessioQ de la 
terr*^ ^^ïi^ft^, dont elles étaient exclues aa profit des 
m^\^^ • i'. l/afitre:4 se proposaient de créer un droit 
héréditaire en hsfjir d'an petil-fil> né d'un enfant 
prédérédé, afin de corriger le défaut de représenta- 
tion ^5rj, r>rfainH désiraient appeler leur épouse en 
roncoiirn avec l^^iirs héritiers naturels (3». ou bien 
d^fix conjointe se réservaient mutuellement Pusufruit 

t. Uf. Wurzikfti, i3r#, i3*î. i'^ hit. 
y, fJ*î ÎUfXtkrf., t?92. 
'.**. M;irrijir, H, 17. 
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de la fortune du prédécédé (i). Quelques-uns vou- 
laient avantager un fils (2) ou un nepos (3), appeler 
un étranger ou un enfant naturel (4), faire des affran- 
chissements, régler leur sépulture. Le plus grand 
nombre cherchaient dans des legs pieux la réparation 
de leurs fautes et le salut de leur àme. Eviter la dam- 
nation éternelle était la grande préoccupation dans 
ces siècles de foi intense, où Tardeur religieuse était 
d'autant plus vive que les Francs étaient tout récem- 
ment convertis. Aussi ceux qui mouraient sans des- 
cendants laissaient-ils souvent les églises ou monas- 
tères pour héritiers (0), et les autres ne manquaient-ils 
presque jamais de faire des legs pieux (6). Ils espé- 
raient par là calmer la vengeance divine et obtenir la 
pardon de leurs fautes, de même qu'un meurtrier 
achète la paix avec les parents de sa victime au moyen 
d'une composition. 

Cette préoccupation spirituelle se retrouve dans 
tous les testaments mérovingiens. Il suffira de repro- 
duire les premières dispositions de Tun d'eux pour 
que Ton sache comment tous les autres étaient con- 
çus, les mêmes pensées inspirant tous les auteurs. 
M. Auffroy publie le testament du diacre Adalgise ou 



1. Marcuif, I, 4^ et de Kozière, 25 1, 262, 253, 254 et 246. 

2. De Kozière, 169, 170, 171. La loi ripuaire, LIX, 9, ne permet- 
tait pas au père de donner à un de ses enfants plus de douze sous 
de plus qu*à l'aulre. 

3. De Rozière, 1G7, 168. 

4. De Rozière, 'iOi. 

5. Gre^. Tur., Glor. Conf., LXV et Hist. Franc. y IV, 24. 
0. GreiBC. Tur., Ilisl, Franc , IX, 2G et IX, «^l. 
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Grinio, nepos de Dagobert I" (634); voici les pie- 
mières lignes de ce document : In noniine Patris et 
F un et Spiritiis sancti. Exemplaria, Sud die III , Kal, 
Jan, anno XII gloriosi domni nostri Dagobert i régis y 
Ego Adalgyselns, qui et Grimo, licet peccator... Ici se 
placent plusieurs phrases presque illisibles, où Adal- 
gise s'avoue humblement coupable de beaucoup de 
péchés, dont il espère obtenir rémission en consacrant 
ses biens à de bonnes œuvres. Puis il continue : Id 
circo ego peccator pro aniniœ meœ remediuni et tanto- 
rum abluenda contagia peccatorum, inspirante DominOy 
deuotione proniptissima^ per hujus deliberationis se- 
riern, testanientum vira venerabili Erehenulfo diacono 
scribendum commis i,., (i). 

L'intention du testateur n'est pas dissimulée. C'est 
pour la guérison de son âme qu'il dispose de ses biens. 
On peut trouver surprenant qu'il prétende racheter 
ses péchés en se dépouillant de son patrimoine pour le 
jour où il ne pourra plus en jouir^ et qu'il espère tirer 
profit d'un sacrifice imposé seulement à ses héritiers, 
mais il n'en est pas moins certain que c'est là son 
désir, son but, la raison même de son testament. 

Si du motif qui dictait cet acte de dernière volonté 
nous passons à la forme qu'il pouvait revêtir, nous 
remarquerons préalablement deux séries de testaments 
bien distinctes : les testaments unilatéraux et les tes- 
taments conjonctifs. 

Les premiers constituaient le droit commun. Une 

1. AuSroy, Evolution du testament. Thèse, Paris, 1899, p. (>85, 
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personne unique transmettait pour le jour de son 
décès la propriété de son patrimoine. Elle avait recours 
le plus souvent à un scribe ou à un notaire. C'est ce 
qui eut lieu pour le testament de Bertran en 6i5, pour 
celui d'Adalgyse en 634 et pour une foule d'autres (i). 
C'est également le procédé qu'employa la reine Ingo- 
berge, comme nous l'apprend Grégoire de Tours : 
(c La quatorzième année du règne deChildebert sortit 
de ce monde la reine Ingoberge, veuve de Charibert, 
femme d'une grande prudence, jouissant des bienfaits 
de la vie religieuse, et qui n'était paresseuse, ni aux 
prières, ni aux veilles, ni aux aumônes. Avertie je 
crois par la Providence divine, elle m'envoya des mes- 
sagers me demander pour les actes de dernière volonté 
quelle songeait à faire, c'est-à-dire pour le salut de 
son âme, de lui servir d'aide en venant la trouver ; et 
après s'en être consultée avec moi, elle devait mettre 
en écrit ce qu'elle avait déterminé de faire. J'y allai, je 
dois le dire, et je trouvai une personne craignant 
Dieu, qui m'ayant reçu avec bonté, appela un notaire 
et ayant comme je l'ai dit, pris conseil avec moi, elle 
légua certaines choses à Téglise de Tours et à la basi- 
lique de saint Martin et d'autres à l'église du Mans. 
Peu de mois après, épuisée par une maladie qui Tavait 
prise subitement, elle quitta ce monde dans la soi- 
xante-dixième année de son âge, à ce que je crois. 
Elle donna la liberté à beaucoup de personnes par 

I. AufiFroy, p. 237, note 2. De Hozière, 128, 129. 
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chartes d'affranchissement, et laissa une fille unique 
qu'épousa le fils d'un roi du pays de Kent » (i). 

On remarquera dans ce récit que l'intention pre- 
mière d'Ingoberge était de rédiger elle-même ses dis- 
positions de dernière volonté. 11 n'est pas probable 
qu'elle ait voulu faire un simple brouillon, destiné à 
faciliter la rédaction définitive, qui devait être l'œuvre 
d'un notaire. Les testaments olographes n'étaient 
d'ailleurs pas contraires à la coutume ; les epistolœ 
adressées aux gratifiés et que les recueils de formules 
ont groupé sous le titre A'hereditoriœ (2) ne sont pas 
autre chose. 

Dans les testaments, le nombre des témoins variait 
de cinq à sept. On constate la présence de sept témoins 
y compris le scribe dans les testaments de Bertran et 
d'Adalgyse ; cinq seulement sont mentionnés dans 
celui d'Aredius et Pélagie en 672 (3). 

1. Grcj^:. Tur., Hist. Franc, IX, 26. « Anno quoquc quarto 
(Jccimo Childebcrthi régis, Inu^oberga regina, Chariberli quon- 
(lam relicta, migravit a sa^culo, mulier valde cauta ac vilœ rcle- 
giosœ priedita^ vigiliis et orationibus atquc elimosinis non 
ignara. (^ufiP, credo^ per provisua, id est pro animœ rcmedium 
cogitabat, adiutur cxsistereni. Sic lamen, ut ad ipsam accedens, 
quftï, consilio habito, fieri deceruebat, scriptura conecterit. 
Accessi, fateor; vidi homincm timentem Deum ; qui cum me 
bénigne excepissel, notarium vocat, et habito, ut dixi, mecum 
consilio, qua^dam fRCclesia? Toronica; vel basiiica^ sancti Martini 
quapdam C(pnomanniar a^cclcsiœ delegavit. Ac post paucus 
mencis subitania a^.gritudine fatigata, migravit a saecuio, multus 
per chartuias liberus dcrelinquens, septuagisimo, ut arbitror, 
vitae anno, relinquens filiam unicani, quam in Chantia régis 
cujusdam filius matrimonio copulavit. » 

2. De Rozière, i3i à i38. 

3 Auffroy, Evolution du testament. Thèse, Paris, 1899, p. 238. 
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Ce dernier teslaiiuMil rjiii fui rédigé conjoinleiiient 
par Aredius et sa mère Pélagie [i) nous amène tout 
naturellement à parler du second groupe de testa- 
ments : les testaments conjonctifs. Ceux-ci étaient des 
actes de dernière volonté dans lesquels deux personnes 
réglaient dans un écrit unique la dévolution de leur 
patrimoine. Quelquefois ils émanaient de deux 
parents, comme nous venons de le voir. Le plus sou- 
vent ils étaient l'œuvre de deux époux qui se confé- 
raient réciproquement des droits sur leur héritage. 
Les Francs avaient pris l'habitude de cette collaboratio 
entre conjoints, même dans le domaine de l'activité 
juridique, et les formules de Tépoque fournissent 
d'innombrables exemples decontrats où mari et femme 
agissent de concert. 

Grégoire de Tours fait une allusion évidente à un 
testament mutuel quand il écrit : « 11 y avait, dit-on, 
dans cette ville deux personnages, le mari et la femme 
qui brillaient par leur naissance sénatoriale et qui 
étant morts sans enfants laissèrent l'église pour héri- 
tière » (2). Et la formule 129 du recueil de M. de Ro- 
zière (3), que nous avons déjà citée à propos de la ques- 
tion de Torigine de la communauté, est le vrai type 
des actes de ce genre. 

Le testament acquérait à la mort de son auteur un 
caractère définitif et irrévocable. En droit, rien ne 
pouvait s'opposer à Texécution des dernières volontés 

1. Gre^. Tur., Hisl, Franc, ^ X, 29. 

2. Greg. Tur., Glor, Conf»^ LXIV. 

3. MaiTulf., II, 17. 

Charles Galy 22 
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du disposant. Mais en fait, il arrivait fréquemment 
que les héritiers ne respectassent pas les intentions du 
défunt et qu'ils cherchassent à reprendre par la force 
les biens dont les légataires avaient été enrichis à leur 
détriment. Grégoire de Tours parlant de Charégisil, 
rappelle violateur de testament ; et ce qui prouve bien 
que le fait de méconnaître la volonté sacrée des de 
cujus était fréquent, c'est que ceux-ci ne manquaient 
pas de se préoccuper de cette éventualité. Et sentant 
bien que le respect que doit inspirer la manifestation 
du simple désir d'un mourant serait impuissant à 
arrêter des gens avides d'héritages, ils plaçaient à la 
fin de leur testament des clauses pénales et des impré- 
cations, espérant les effrayer par la menace des châti- 
ments qu'ils appelaient sur leur tète (i). Ils plaçaient 
leur testament sous la protection de Dieu, de l'Eglise 
et du Roi, en intéressant chacun d'eux à son exécu- 
tion, celui-ci par la stipulation d'une amende dont il 
devait avoir sa part, ceux-là par les nombreuses libé- 
ralités pieuses qui y étaient contenues (2). 

Tel est l'état dans lequel nous trouvons le tes- 
tament à l'époque mérovingienne et spécialement au 

1. De Rozière, 128, 129. AufFroy : Evolution du testament 
p. 3o6. 

2. Peut être Thérilier av«iit-il le droit d*écarter le légataire au 
cas où celui-ci s^était montré indigne de la libéralité qui lui avait 
été faite. On peut voir un argument en faveur de Texislence en 
ce cas d'une cause de révocation du legs, dans Grcg. Tur , Uist, 
Franc, ^ V, 37. Il s'agit d'un comte qui prétend que les biens 
légués par son oncle à .l'église ne sauraient être conservés par 
elle, puisque les clers de cette église étaient les auteurs de la mort 
du disposant. 
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vue siècle. Non seulement il ne se heurte plus à aucune 
opposition, mais il possède déjà des règles fixes dont 
on retrouve Tapplication dans les divers exemples qui 
nous sont parvenus. Avec l'encouragement de l'Eglise, 
il commence à s'organiser, combinant les formes 
romaines avec quelques vieux usages germaniques. II 
n'acquerra que plus tard tout son développement ; il 
devra parcourir encore les stades d'une longue évolu- 
tion, mais tel qu'il est il mérite d'être signalé comme 
le point de départ d'un droit nouveau et comme l'ins- 
titution qui a porté le coup décisif au traditionnel 
principe de la copropriété familiale. 



s: 



CHAPITUE V 



Influence des évêques sur le droit familial 

des Francs. 



L'influence du Christianisme sur noire Itfgislation 
est connue de tous ceux qui en ont étudié les sources. 
Mais de toutes les inalières sur lesquelles elle s'est 
exercée, il n'en est pas où elle ait eu des efl'ets plus 
considérables que sur le droit familial. Protéger les 
personnes est plus directement du ressort de TEglise 
que régir les contrats ou réglementer la procédure 
des actions judiciaires. Aussi peut-on dire que sur ce 
point son rôle fut prépondérant, et qu'il n*ait pus 
d*institution familiale où elle n'ait laissé son em- 
preinte. 

Mais ce qui doit tMre noté, c'est que Tinfluence de 
la religion chrétienne sur cette branche importante du 
droit se manifesta précisément pendant cette époque 
mérovingienne, qui fait Tobjet de notre étude. Elle a 
déjà apparu en maints endroits, au cours de ce travail. 
Mais néanmoins il ne nous a pas paru inutile d'y 
revenir, afin (jue présentée sous forme de tableau 
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d'ensemble elle ressorte d'une façon encore [)lns 
saisissanle. 

Nous aurions pu intituler ce chapitre : Influence 
du Christianisme sur le droit familial, et d'aucuns 
nous reprocheront peui-ètre de n'avoir pas adopté 
cette rubrique plus générale. Si nous avons préféré 
celle qu'on peut lire en tète de ces litî^nes, c'est parce 
qu'elle montre mieux quels ont été les agents les plus 
actifs de cette influence. Les évéques en effet ont eu 
dans la période mérovingienne la part principale 
dans le travail de la rénovation du droit. Par leur 
enseignement et leur prédication, ils ont modifié les 
mœurs et les usages. La législation étant alors en 
grande partie coutumière, le droit en a été parcontre- 
coup transformé. Bien plus, les évêques ont posé 
dans les conciles et synodes des règles précises qui 
ont été sanctionnées le plus souvent par les rois et 
sont devenues des lois civiles. La législation canoni- 
que a passé dans les capitulaires, et le droit tant 
écrit que coutumier a été remanié par l'action inces- 
sante des ministres de la religion nouvelle. On ne 
doit donc pas s'étonner qu'on leur attribue tout 
l'honneur d'une réforme dont ils ont été les ouvriers 
et c'est pourquoi nous examinerons successivement 
dans cette partie les causes et les effets de leur 
influence. 
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SECTION I 



Causes de leur influence. 



Pour se faire une idée exacte du rôle qu ont joué 
les évéques francs, il importe de se reporter à cette 
époque troublée que nous connaissons sous le nom 
d'époque mérovingienne. Il faut voir la barbarie des 
princes, la grossièreté et la licence des mœurs, pour 
apprécier à leur juste valeur les hommes préposés au 
gouvernement des églises. Rien ne serait plus injuste 
et plus faux que de les regarder dans un cadre 
moderne; ce serait les déformer et les rapetisser. 11 
faut au contraire les rapprocher de leurs contempo- 
rains, établir entre eux des parallèles. C'est alors seu- 
lement que leur caractère apparaît dans toute sa 
beauté et leur vertu dans tout son mérite. 

On comprendra qu'il ne saurait entrer dans notre 
pensée de faire ici une peinture détaillée de la barba- 
rie mérovingienne. Mais il importe cependant d'éta- 
blir qu'en aucun autre temps les hommes ne laissè- 
rent plus libre cours à leurs mauvais instincts. Clovis 
fit assassiner un nombre de princes considérable et 
ne craignit pas de plonger ses mains dans le sang de 
ses voisins et de ses parents pour arrondir les limites 
de ses Etats Ce désir d'augmenter sa puissance pro- 
voqua la plupart des guerres et des meurtres. Les 
frères entrèrent en lutte avec leurs frères ; les oncles 
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employèrent toas les moyens pour écarter du trâne 
leurs neveux; il est à peine besoin de rappeler la 
façon dont Clotaire égorgea les enfants de Clodomir. 
Clotaire n'épargna pas du reste sa propre progéni- 
ture ; tout le monde sait comment il traqua son fils 
Chramn et comment celui-ci mourut avec sa femme 
et ses enfants dans une cabane où il s'était réfugié et 
que son père fit incendier. Chilpéric ne perdit pas le 
souvenir des exemples paternels. Il réduisit son fils 
Merovech au suicide, participa à l'assassinat de son 
autre fils Clovis, fit étrangler sa femme Galswinthe 
par un esclave, collabora à tous les crimes de la 
cruelle Frédégonde, qu'il avait élevée jusqu'à son lit, 
et mérita d'être appelé par Grégoire de Tours « le 
Néron et THérode de notre temps ». Que dire de Fré- 
dégonde, qui fut l'auteur de presque tous les meur- 
tres célèbres du vi* siècle ? Il suffira poUr donner une 
idée de la violence de sa nature de dire qu'un jour où 
elle avait eu une discussion avec sa fille Rigonthe, 
elle emprisonna la tète de celle-ci entre un coffre et 
son couvercle et que la malheureuse serait morte, si 
les domestiques n'étaient arrivés à temps pour la déli- 
vrer. Mais cet acte n'est pas plus horrible que la 
façon dont Deuthéria, maîtresse de Théodebert, fit 
périr sa propre fille. Celle-ci étant arrivée à l'âge 
adulte, sa mère craignit que le roi ne la désirât et ne 
la prit pour femme à sa place; alors elle la fit monter 
dans un chariot attelé de bœufs indomptés et la pré- 
cipita du haut d*un pont dans le fleuve. 

11 serait malheureusement trop facile de donner de 
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nouveaux exemples de la cruauté et des instincts 
sanguinaires des Francs, dans les premiers siècles qui 
suivirent les invasions. Mais il est inutile de conti- 
nuer cette triste énumération. On a pu se rendre un 
compte suffisant de l'état rudimentaire de la civilisa- 
tion des Francs, el du vaste champ qui était ouvert au 
zèle des évéques. 

Les évêques furent puissamment aidés dans la tâche 
considérable qu'ils entreprirent par la situation 
sociale qu'ils occupaient depuis la conversion de Clo- 
vis. S'ils avaient été de simples apôtres d'une doctrine 
nouvelle, ils auraient probablement eu beaucoup plus 
de peine à la faire triompher. Mais ils n'étaient pas 
seulement des missionnaires et des ministres du culte ; 
ils étaient encore des puissances temporelles, avec 
lesquelles il était prudent de vivre en bons rapports. 

Et d*abord une autorité très notable leur venait de 
leur élection. Trois éléments y concouraient, le peu- 
ple, les évêques comprovinciaux et le roi. Tenant leur 
pouvoir à la fois de ces trois sources, ils étaient indé- 
pendants de chacune d'elles. 

On ne préposait d'autre part à l'administration des 
diocèses que des gens de qualité. Saint Martin eut les 
plus grandes difficultés pour obtenir la consécration 
épiscopale. Ses comprovinciaux refusaient de la lui 
donner, disant que c'était « un trop petit personnage, 
pauvre et mal vêtu. » Au contraire le roi se montrait 
un jour hostile à un candidat à l'évêché d'une ville ; 
mais dès qu'il apprit qu'il appartenait à la grande 
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famille des Greçorii, il ne fit plus la moindre résis- 
tance. 

Les évêques puisaient encore une grande partie de 
leur puissance dans leur caractère sacré et dans leur 
rôle de chefs spirituels. Leur enseignement et leur 
prédication d'une part, les richesses foncières dont ils 
étaient les administrateurs de Tautre, augmentaient 
encore leur importance ; et leurs fonctions soit au tri- 
bunal, soit au conseil du roi achevaient d'en faire les 
hommes les plus considérables de leur temps. 

11 ne sera pas inutile d'étudier avec quelques 
détails les diverses attributions des évêques ; c'est 
le seul moyen de comprendre Tétendue de leur 
influence. 



a. LES ÉVÊQl'ES, CHEFS SPIRITUELS 

Quelque barbares que fussent les premiers Francs, 
leur conversion fut dans leur histoire l'aurore d'une 
ère nouvelle et ils se montrèrent toujours pénétrés 
pour la religion du respect le plus profond. 

Ils croyaient pouvoir concilier leurs habitudes ger- 
maniques et leurs instincts sanguinaires avec les pra- 
tiques extérieure du culte et leurs devoirs de chré- 
tiens tenaient dans leur vie une place considérable. 
Les églises étaient devenues pour eux le foyer com- 
mun, le centre de leur activité et les maisons des 
Francs se pressèrent autour des premiers clochers. 
L'église en effet était une sorte de hall servant aux 
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usages les plus divers. Leur fonction principale était 
bien d*être un lieu de réunion pour les offices et les 
prédications, mais c'était là aussi que les rois rece- 
vaient souvent les messasrers et adressaient leurs dis- 
cours au peuple. Les ég^lises servaient d'hôtel de ville 
et de salle de vente, d'archives et de çreniers. On y 
faisait des affranchissements C'étaient les asiles des 
criminels. On y donnait des banquets « Les prêtres 
même tenaient cabaret dans les lieux saints. Enfin ces 
lieux étaient convertis en salle de danse et retentis- 
saient de chants profanes (i) »•. 

Aussi le peuple s'y sentait-il à Taise. D'ailleurs la 
foule prenait une part active aux cérémonies. Toutes 
les messes étaient chantées. Au moment de l'offrande 
les fidèles donnaient à l'évêque et à l'archidiacre les 
présents en nature qu'ils avaient apportés. Pendant le 
sermon il était d'usaçe d'applaudir les prédicateurs 
des mains, du geste et des pieds. Ajoutez à cela que 
chacun avait sa place marquée à l'église et Ton com- 
prendra que la maison de Dieu était la maison de 
tous et qu'on s'y rendait sans aucune contrainte. 

L'importance qu'avait Téglise permet de se rendre 
compte de la puissance de celui qui y commandait en 
chef. L'évêque était le général de cette milice cléri- 
cale nombreuse et disciplinée, organisée hiérarchi- 
quement. Au-dessus de lui il y avait bien le métropo- 
litain, mais la disparition des principales attributions 
de l'archevêque, à la fin du vi"' siècle, laissa les 

I. Guéri rd, Cartiilnire de N.-D, de Paris p. 26, 
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évoques à peu près indépendants. Au-dessous d'eux 
se trouvaient d'abord le chorévéque chargé de la 
visite des territoires ruraux, les archiprêtrcs, les 
archidiacres qui avaient la haute main sur les services 
du culte et l'administration des biens ecclésiastiques, 
les prêtres qui étaient en petit nombre, les diacres, 
sous-diacres et les clercs des ordres mineurs. Venaient 
ensuite le roi, les fonctionnaires du palais, les mem- 
bres de la curie el l'aristocratie municipale, les 
hommes libres et les esclaves, les catéchumènes (audi- 
tores^ orantes et electi) et les pénitents (fientes^ au- 
dientesy prostrati et consistentes). 

Telle était la hiérarchie chrétienne ; on conçoit la 
puissance de Tévèquc qui y tenait le premier rang. On 
peut même dire que Tevèque était tout dans cette 
organisation ecclésiastique. D'abord il ne tenait pas 
ses fonctions du roi seul ; le roi ne pouvait pas le des- 
tituer et ne recevant de lui aucun traitement son 
indépendance était presque absolue. De plus c'était 
lui seul qui était l'organe de la religion auprès des 
pouvoirs publics. Le clergé placé sous ses ordres 
n'avait aucune initiative et aucun pouvoir. Il ne pou- 
vait rien demander au roi sans l'autorisation de 
Tévèque. Il ne pouvait pas voyager sans s'être fait 
délivrer par l'évêque un permis de circuler. Il ne pou- 
vait jamais intenter un procès ou y défendre devant 
un juge civil qu'avec le consentement de l'évêque. 
C'était l'évêque seul qui administrait les sacrements ; 
ou tout au moins les prêtres ne le faisaient que sur 
sa délégation. C'était lui qui disposait de l'arme 
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redoutable de l'excommunication qui entraînait en 
dehors des effets canoniques, la disgriice du prince, 
l'interdiction de l'accès du palais et quelquefois Tou- 
ver^ure de la succession. C'était Tévèque qui entrete- 
tenait tout le clergé de son église, qui garantissait 
aux criminels l'exercice du droit ^'^isile, qui nourris- 
sait les pauvres, et protégeait les affranchis et les 
veuves. 

Quand on se rend compte de cette situation prépon- 
dérante des évoques, on n'est plus étonné de la 
plainte du roi Chilpéric : « Personne ne règne plus 
si ce n'est les évèques : notre dignité est perdue et a 
passé aux évèques des cités. » 



b, LES ÉVÈQUES ET l'eNSEÎGNEMENT. 

Les évèques francs comprirent à merveille le parti 
qu'ils pouvaient tirer de l'éducation de la jeunesse et 
de la prédication ; aussi la fondation d'écoles nou- 
velles et l'instruction du peuple par la parole furent- 
ils pour eux deux nouveaux instruments de domina- 
tion. 

Quand les Francs se convertirent au christianisme 
leurs habitudes barbares étaient trop ancrées et leur 
âge trop avancé pour les façonner comme on façonne 
l'âme jeune et molle des enfants dans le moule de 
Téducation chrétienne. On n'eut d'action sur eux que 
par la prédication ; mais cette action fut assez puis- 
sante. Les évèques prêchaient plusieurs fois par 
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semaine, quelques-uns tous les jours. Ils niettaienl 
leurs discours à la portée de leur auditoire et ils arri- 
vaient à produire des effets oratoires que nous admi- 
rons encore ? Plusieurs sermons de Tépoque mérovin- 
gienne nous sont parvenus, entr'autres ceux de saint 
Césaire ; ils sont loin d'être dénués de toute élo- 
quence. 

Les évêques francs s'occupèrent encore de fonder 
des écoles pour la jeunesse. Aussitôt tous les centres 
intellectuels desGallo-Romains disparurent et chaque 
évêché vit fleurir à ses côtés une école épiscopale, 
dont le système d'enseignement répondait mieux aux 
besoins d'une population barbare, qui comprenait 
mal la délicatesse des auteurs classiques de Rome et 
qui préférait aux périodes cicéroniennes le style 
simple et nerveux de ses pontifes. Les principales 
écoles-cathédrales furent celles de Poitiers, de Paris, 
du Mans, de Bourges, de Clermont, de Vienne, de 
Chàlons-sur-Saône, d'Arles, de Gap, etc. On y ensei- 
gna surtout la théologie, car la grande raison d'être 
de ces études était la formation des clercs. La littéra- 
ture profane y fut décriée et comme le dit avec tris- 
tesse Grégoire de Tours en commençant son histoire : 
« Les cités de la Gaule laissaient déchoir ou plutôt 
laissaient périr la culture des belles-lettres ». Quel- 
ques lignes plus bas, il ajoute en se faisant l'écho des 
gémissements de quelques lettrés : « Malheur à notre 
temps, car l'étude des lettres a péri parmi nous et 
Ton ne trouve personne dans le monde qui soit capa- 
ble de faire connaître par ses écrits les événements de 
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nos jours «. C'est qu'en réalité l'Eglise s'est montrée 
hostile aux études profanes. Elle a voulu concentrer 
toute l'attention des gens studieux sur l'ancien et le 
nouveau Testament et les écrits des Pères de TEglise. 
Ainsi le pape Grégoire le Grand reprocha un jour à 
saint Dizier dans les termes les plus amers d'avoir 
enseigné la grammaire. 

Si nous trouvons au vi' siècle des esprits cultivés et 
des hommes de grand talent tels que Sidoine Appolli- 
naire, Grégoire de Tours ou Fortunat, ce sont tous 
des Gallo-Romains. Sidoine avait été préfet de Rome 
et appartenait à une famille des plus illustres. Gré- 
goire était originaire de l'Auvergne et ses parents 
étaient Gallo-Romains. Quant à Fortunat, c'était un 
Italien, venu en pèlerinage dans la Gaule, qui fut 
charmé de l'accueil quMl y reçut et la choisit comme 
patrie d'adoption. 

L'épiscopat français ne profita donc pas de sa situa- 
tion pour rapprocher les Francs des Romains et faire 
goûter aux premiers les charmes de la littérature des 
autres. Il favorisa en quelque sorte la paresse intellec- 
tuelle des Germains et il se grandit aux yeux de ces 
derniers qui admiraient dans les évèques des hommes 
qui connaissaient à la fois les choses divines et hu- 
maines. De nos jours où l'instruction est universelle- 
ment répandue, on entoure d'une vénération toute 
particulière les gens qui s'adonnent aux œuvres de 
l'esprit. Quel ne devait pas être le prestige de l'épis- 
copat du VI» siècle qui semble avoir été le refuge des 
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poètes, des historiens, des orateurs et des philosophes 
de Tépoque mérovinçienne ! 

Si les évèques ne favorisèrent pas Tètude des au- 
teurs classiques de Rome et recommandèrent -pres- 
qu'exclusivement celle des livres sacrés, le même phé- 
nomène s'observe dans le domaine du droit. Les 
Germains ne connurent pas Tcnthousiasme de la 
Renaissance pour cette merveilleuse construction 
juridique qu'était le droit romain. La subtilité de ses 
théories convenait mal à ces esprits grossiers et Ton se 
rappelle la phrase prononcée par un Chérusque qui 
s'acharnait contre un légiste enrôlé dans les légions 
de Varus. Il arracha la langue du Romain et la pre- 
nant dans ses mains, il s'écria : r( Enfin, vipère, tu as 
fini de siffler ». Le christianisme avait une doctrine 
dont Tesprit sympathisait davantage avec les instincts 
barbares des Francs qu'avec les mœurs dissolues des 
Romains. Aussi, loin de chercher à rapprocher les 
deux législations, il se contenta de puiser dans le 
droit romain les règles compatibles avec la religion 
chrétienne et les présenta aux Francs sous forme de 
règles canoniques. 

C'est ainsi que profitant de la grossièreté des Ger- 
mains, les évoques tournèrent leurs défauts à leur 
avantage et s'ils ne firent pas du peuple franc une 
population de lettrés ils lui donnèrent, ce qui vaut 
peut-être mieux, une foi inébranlable et une morale 
éprouvée. 



•*•• 



C. LES ÉVÉQLES, (iKANDS I»HC)PRIÉTAIRKS FONCIERS 

L'Ile des causes principales de la puissance des 
évéques à l'époque mérovingienne est assurément la 
richesse des églises qu'ils gouvernaient. Le Code 
ïhéodosien et celui de Justinien avaient reconnu la 
personnalité civile des communautés chrétiennes ; un 
des premiers résultats de la conversion des Germains 
fut la concession aux églises et monastères du droit de 
recevoir des donations et des legs. « Ut oblationes 
defunclorum ecclesiis deputatse nullorum compétition 
nibus auferantar » dit une Constitution du roiClotaire, 
qui ne fit que consacrer légalement un usage anté- 
rieur. 

La source la plus abondante de la richesse ecclé- 
siastique fut les donations entre-vifs ou testamen- 
taires. Grégoire de Tours nous cite presque à chaque 
page de son histoire une libéralité pieuse ; c'est qu'à 
cette époque plus qu'à aucune autre peut-être, on 
pensait que les fautes se rachètent à prix d'argent et 
dans la pensée de ces hommes, dit Fustel de Cou- 
langes (i), « la donation n'était pas gratuite. Elle était 
un échange, un don contre un don : donnez, était-il 
dit, et il vous sera donné, date et dabitur. Proprement 
c'était l'échange d'un bien terrestre contre un bonheur 
céleste : ûono vobis parva pro maffnis, terrena pro 
cœlestibus, » 

I . Monarchii' franqne^ p. ^y.'». 
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Les i)rincij)aii.\ ilonalcMirs «étaient les rois. Clovis, 
Childeberl. (iontran enrichirent bien des églises. Plu- 
sieurs reines se montrèrent aussi très généreuses. Mais 
les legs les plus fréquents et l'on peut même dire les 
plus considérables se rencontraient dans les testa- 
ments des évêques. D'abord les règles canoniques les 
obligeaient à laisser au diocèse qu'ils administraient 
tous les biens reçus par eux pendant leur épiscopat, à la 
seule exception des fidéicommis (Concile d'Agde. 5o6, 
canon 6). Le canon l[8 de ce même synode disposait : 
« L'évéque doit laisser à ses héritiers son bien propre, 
mais ce qu'il a obtenu des biens de TEglise doit rester 
à l'Eglise ». On distinguait donc très nettement les 
biens de l'Eglise des biens patrimoniaux des évê- 
ques (i). Mais il n'était pas rare de voir ceux-ci aban- 
donner au profit de leur cathédrale leur fortune per- 
sonnelle et c'est assurément dans cet espoir que le 
clergé et le peuple des cités portaient de préférence 
leur choix sur les hommes riches, à la vacance des 
évêchés. 

La dernière classe des donateurs comprenait les 
laïques, qui voulaient ainsi racheter leurs péchés et 
sauver leur âme. Il est probable que les donations ou 
legs de ces derniers devaient être soumis à l'autorisa- 
tion royale, car Grégoire de Tours nous dit que Chil- 
péric cassa plusieurs testaments faits au profit des 
églises, mais que Gontran les fit revivre à la mort de 
Chilpéric (2). C'est peut-être dans le but d'éviter le 

1. V. Greg. Tur., Hisl. Franc, y VII, 27 injinr, 

2. Gre^. Tur., Hi$i» Franc, VI, 46 et VII, 7. 

Charles Galy 23 
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refus d'approbation que l'on rencontre plusieurs dons 
pieux faits sous forme de vente. 

La fortune des églises franques allait sans cesse en 
augmentant. Les évèques comprirent que cette richesse 
était pour eux une cause de puissance, et ils voulurent 
l'accroître en la frappant dinaliénabilité. Rien ne 
peut mieux nous donner une idée de cette préoccupa- 
tion toute matérielle que le canon 7 du concile d'Agde 
de 5o6 : « Aucun évoque ne peut vendre les immeu- 
bles, les esclaves ou les meubles de TEglise, parce 
qu'ils sont les biens des pauvres. Si la nécessité obHge 
un évêque à vendre quelque chose dans l'intérêt de 
l'Eglise ou bien à n'en tirer aucun revenu, il ne peut 
le faire sans l'assentiment consigné par écrit de deux 
outrois évêques voisins ou comprovinciaux. Si l'évêque 
a donné la liberté à quelques esclaves, à cause des 
services qu'ils ont rendus, son successeur doit res- 
pecter cette décision et laisser à ces esclaves ce qui leur 
a été donné en terres, en vignes et en bâtiments, à la 
condition toutefois que cela ne dépassera pas vingt 
solidi. Dans le cas où ce qui lui aurait été donné 
dépasserait cette somme, on doit remettre le surplus 
après la mort de Taffranchi. Les biens qui rapportent 
moins peuvent être laissés en jouissance à des étran- 
gers ou à des clercs, en réservant toutefois les droits 
de l'Eglise comme propriétaire » (i). 

Le canon ^9 du même synode reproduit pour les 
prêtres et diacres la même défense d'aliéner portée 

I. Hefelé, H ist, des conciles, traduct. Delarc, III, p. 256-257. 
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pour les évéques dans le canon 7. Enfin le canon 56 
défend encore les ventes de tous biens appartenant 
aux monastères : « Si un Abbé vend quelque chose à 
l'insu de Tévéque, celui-ci peut lui en faire rendre 
compte. L'abbé ne peut pas affranchir les esclaves qui 
appartiennent à des moines ; car il ne conviendrait 
pas que les moines travaillassent tous les jours la terre, 
tandis que leurs esclaves resteraient oisifs ». 

Il n'est donc pas étonnant que la propriété ecclé- 
siastique ait acquis au moyen-àge et même déjà à 
l'époque franque une si grande importance. Cet état 
de choses aurait certainement constitué un danger 
public si la majeure partie des revenus des églises 
n*eût été employée à des services qui grèvent aujour- 
d'hui le budget de l'Etat. Ainsi les revenus ecclésias- 
tiques se divisaient en quatre parts. La première reve- 
nait à Tévéque ; la seconde servait à payer le traite- 
ment des prêtres, diacres, clers et fonctionnaires de 
l'église ; la troisième était la part des pauvres ; enfin la 
dernière était affectée à l'entretien des églises et aux 
reconstructions. « Si Ton compare ce temps au nôtre, 
dit Fustel de Coulanges, on pourra dire que le trésor 
épiscopal devait fournir ce que nous appelons le 
budget des cultes, l'assistance publique et presque 
tout le budget des travaux publics ». 

On conçoit donc toute la puissance qui résultait 
pour les évêques de cette qualité de propriétaires du 
sol. Les clercs recevaient leur pain quotidien de 
l'évêque. Les pauvres n'avaient de secours que de lui. 
Les ouvriers étaient occupés par lui à la construction 
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de ces moiiaslères elde ces basiliques (jiii s'élevèrent ù 
celle épocjue sur lous les points de la France. Enfin 
révoque était le maître de milliers d'esclaves et de 
colons. Aussi peut-on dire que sa puissance séculière 
était aussi considérable que sa puisance ecclésiastique, 
et l'on comprend très bien qu'il se soit montré aussi 
jaloux de Tune que de l'autre. 



d. LES ÉVÊQUES, JUGES DES PROCÈS 

Il faut encore siçnaler parmi les causes de la puis- 
sance des évéques, sous les Mérovingiens, les pouvoirs 
judiciaires très larges qui leur furent reconnus. 

I. Juridiction ecclésiastique. — L'Eglise a de tous 
temps revendiqué le droit de juger les fidèles. Le 
christianisme était encore naissant quand Tapôtre 
saint Paul recommandait aux Corinthiens {epist 1, VI, 
1-6) de soumettre tous leurs différends à leurs évéques. 
Cela devint une coutume générale aux chrétiens de 
faire trancher leurs difficultés par leur premier pas- 
teur ; et aucune loi n'interdisait cette espèce d'arbi- 
trage. Quand le christianisme s'assit sur les trônes 
avec Constantin à Rome, avec Clovis chez les Francs, 
on n'avait plus les mêmes raisons de méfiance contre 
les tribunaux séculiers. Aussi la plupart des causes 
civiles revinrent-elles à la juridiction civile. Mais 
TEglise retint toutes les affaires spirituelles. Les États 
ont toujours reconnu aux différents corps une juridic- 
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lion disciplinaire sur leurs membres. Il élait naturel 
de laisser à TEi^lise la connaissance de toutes les ma- 
tières intéressant la conscience et le culte. 

Mais les rois mérovingiens allèrent plus loin et par 
une faveur exceptionnelle ils accordèrent aux églises 
et monastères des immunités qui en accrurent singu- 
lièrement rindépendance. 

Les évéques de l'époque franque ont toujours eu le 
droit de juridiction sur leurs clercs, quand une con- 
testation même civile s'élevait entre eux. Mais sans 
revendiquer le même droit quand le procès mettait aux 
prises un laïque ou un clerc, les conciles du vi* siècle 
défendent de porter l'affaire devant un juge séculier 
sans l'autorisation de l'évêque ; l'interrogatoire et le 
jugement du clerc est soumis à des précautions rigou- 
reuses que le juge ne peut méconnaftre sous peine de 
se voir frapper par la rigueur des canons (i). 

Le privilège le plus considérable concédé aux églises 
et monastères consista dans l'immunité qui les dispen- 
sait de tout impcM, leur donnait juridiction absolue 
en matière réelle et personnelle et interdisait même 
l'accès de leurs domaines à tout agent du pouvoir. 

Nous possédons la charte de St-Denys par laquelle 
le roi Dayrobert accorda l'immunité à Tabbave de ce 
nom. Elle commence ainsi : « Par ce précepte que nous 
voulons durer perpétuellement, nous ordonnons que 
ni nous, ni nos successeurs, ni évècjues, ni archevê- 
ques, ni nul reof^tù de la puissance judiciaire n'ait 

I . V. Conciles de ChaIcédoinc,c. 9 ;VanDcs, 4t)5, 9 ; Agde, Tioô, 
i/j el 3z ; Orléans, .'>!<8, W'i ; Orléans, r»/|i, 2o;M;icon, r>8i, 7. 
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jamais aucun pouvoir sur cette sainte basilique, ni sur 
ceux qui y demeurent, si ce n'est du vœu de l'abbé et 
des moines ; mais que cette sainte mère, église de 
notre patron spécial monseigneur leçrand saint Denis 
soit libre et exempte de toute invasion et de toute 
inquiétude de la part de toute personne, quels que 
soient son ranç et sa puissance.... » Cette charte est en 
faveur d'un monastère; la juridiction de Tabbë y est 
reconnue ; dans les chartes concédées aux églises, c'est 
la juridiction de Tévèque qui est affirmée. 

L'immunité s'appliquait à féglise et à toutes ses 
dépendances,à toutes ses possessions les plus éloignées, 
à tous ses biens présents et à venir. C'était donc une 
puissance et une indépendance considérables que l'on 
donnait aux églises en leur concédant ces immunités. 

« Sous la première race, dit M. Boutaric (i), pres- 
que toutes les cathédrales, pour ne pas dire toutes 
et la plupart des monastères reçurent des immunités, 
qui furent confirmées par les Carlovingiens, lesquels 
en accordèrent aussi de leur chef. Il était d'usage que 
ces immunités fussent renouvelées à chaque change- 
ment de règne ». 

II. Arbitrage. — Non seulement les évoques joui- 
rent à l'époque mérovingienne de la plénitude de juri- 
diction dans leurs églises en qualité d'immunes; mais 
ils eurent encore à connaître une foule de procès pour 
lesquels on sollicitait leur arbitrage. Grégoire de 

I . Rev, Qaest. hist,, XVIII, 872. 
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Tours (i) rapporte, qu'un différend, s'étant élevé entre 
les rois Gontran et Sigebert, Gontran réunit à Paris 
tous les évéquesde son royaume pour décider de quel 
côté se trouvait le bon droit. 

C'est également un rôle d'arbitre que joue Tévêque 
de Tours entre la fille d'Ingeltrude et son mari aban- 
donné (2], ainsi que dans l'affaire de Sichaire et de 
Ghramnisind (3). 

Cette dernière histoire nous montre bien le prestige 
de ces évéques francs qui citaient à leur palais les en- 
nemis les plus irréconciliables et les forçaient à écouter 
en silence la voix de la sagesse et de la paix. 

III. Synodes. — Parmi les juridictions exception- 
nelles de l'époque mérovingienne il faut signaler 
comme une des plus importantes les synodes chargés 
de juger les causes des hauts dignitaires du clergé. 

Grégoire de Tours nous décrit avec beaucoup de 
détails plusieurs de ses assemblés d'évôques. Il nous 
parle d'abord du concile réuni à Paris pour juger 
Prétextât, évêque de Rouen, accusé par Chilpéric de 
de conspirer contre lui avec Merovech (4). Puis il nous 
montre un concile de Lyon en 667 et de Châlons en 
679 chargé de réprimer les assassinats et les adultères 
dont s'étaient rendus coupables les évêques Salonius 
et Sagittarius (5). 

1 . Greg. Tur., Eist, Franc, IV, 48. 

2. Gregf. Tur., Hist. Franc, IX, 33. 

3. Grec. Tur. Hist, Franc, VU, 47. 

4. Greg. Tur., Hist. Franc ^ \, 9. 

5. Greg. Tur., Hist, Franc, V, 21 et 28. 
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Plus loin c'est l'évèque E^idius qui fut accusé 
d'avoir comploté contre Childebert avec Chilpéric et 
qui fut dépouillé par ses frères réunis en synode de la 
dignité sacerdotale. 

Grégoire de Tours comparut aussi devant un con- 
cile réuni à Braine par Chilpéric. On l'accusait d'avoir 
dit que la reine Frédégonde avait entretenu des rela-- 
tiens adultères avecBertchramn,évèque de Bordeaux. 
On n'eut pas de peine à se convaincre que cette accu- 
sation était le fruit de la vengeance de Leudastès et de 
la jalousie de Riculf, et Grégoire fut renvoyé absous 
après s'être justifié à l'autel par des serments (i). 

Disons enfin pour terminer que ce fût encore un 
synode d'évêquesqui fut chargé de juger Chrodielde 
et Basine de Poitiers (2) qui s'insurgèrent contre leur 
abbesse et commirent dans Tintérieurdu monastère 
des crimes de toute sorte. 

IV. Tribunal roi/al. — Il nous reste encore à envisa- 
ger les évèques francs dans une autre de leurs atlribu- 
tionsjudiciaires, en c|ualité d'assesseurs au tribunal 
royal. 

Au-dessus du tribunal du comte se trouvait le tribu- 
nal que présidait le roi. Les causes déjà jugées y pou- 
vaient venir en appel. Quelques-unes y étaient même 
examinées directement par une mesure de faveur. Le 
roi ne siégeait jamais seul ; il était toujours entouré 
des o/}///na/^.-ç, c'est-à-dire de quelques évèques et des 

1. Grcjç. Tur. Hist. Franc, ^ V, 5o. 

2. Ihid,^ X, i5. 
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principaux fonctionnaires du palais. C'est ce que 
nous prouvent nombre d'actes de l'époque. Grégoire 
de Tours (i) nous raconte le procès fait à quelques 
généraux de Contran : « Le roi y étant venu, ils se 
présentèrent sous la condition d'être ensuite enten- 
dus. Bientôt le roi convoqua quatre évoques avec les 
laïcs les plus considérables par la naissance et com- 
mença d'examiner la conduite des généraux... » La 
formule (2) ordinaire des jugements royaux confirme 
ce récit : « Nous, roi, comme nous siégions dans notre 
palais, ayant avec nous nos pères en religion les 
évoques et un grand nombre de nos optimates, le 
maire du palais, tel ou tel ducs ou patrices, tel et tel 
référendaires, domesti'ci, sénéchaux et chambellans, le 
comte du palais et autres fidèles... » 

Quel était le rôle des évoques dans le tribunal royal? 
Donnaient-ils simplement leur avis, ou avaient-ils 
voix délibéralive ? On ne saurait répondre sans tom- 
ber dans le domaine de Thypolhèse. Mais il est per- 
mis de croire que les évéques et autres assesseurs 
jouaient un rôle actif dans ces jugements ; car sou- 
vent le tribunal du roi jugeait en l'absence de ce der- 
nier ou pendant sa minorité, et le souverain ne pou- 
vait guère que ratifier les décisions de ses optimales. 

Ce qui est certain toutefois c'est que l'arrêt était 

* 

rendu au nom du roi seul ; c'était lui qui écrivait le 
Jubemns qui rendait la sentence exécutoire ; et celle-ci 



1. Greg. Tur., Hist. Franc. ^ VIII, 3o. 

2. De Rozière, 442. 
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n*était contresignée que par un fonctionnaire du 
palais (i). 

Le roi ne se contentait pas d'appeler les ministres 
de la religion chrétienne à siéger à son tribunal. Il 
leur confiait quelquefois par délégation ses pouvoirs 
dans une affaire. Ainsi, dit Grégoire de Tours ^2) « le 
roi Childebert continuellement importuné par les 
deux parties, c'est-à-dire par le monastère et par les 
religieuses qui en étaient sorties, envoie le prêtre 
Theuthaire pour terminer leurs querelles. Ce prêtre 
ayant appelé à comparaître devant lui Chrodielde et 
les autres religieuses, elles répondirent... » 

Mais la plus insigne marque de faveur donnée aux 
évêques par les rois de la première race se trouve 
dans le chapitre VI de la Prœceptio Chlotarii. Le roi 
charge pendant son absence les évoques de son 
royaume de surveiller l'administration de la justice et 
de réformer les condamnations injustes prononcées 
par les comtes. Les rois augmentaient ainsi chaque 
jour les pouvoirs des évêques, ne se doutant peut-être 
pas qu'ils créaient ainsi une puissance qui contreba- 
lancerait bientôt la leur. 



1. V. encore dans Greg". Tur., Hist. Franc, quelques procès in- 
téressants : AflFaire du diacre Pierre, V, 5 ; procès d*Eulalius et 
de Tétradia, X, 8. • 

2. Greg. Tur., Hist. Franc, IX, 43. 
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e. LES ÉVÉQUES, CONSEILLERS DES ROIS 

Du tribunal royal nous passons sans transition au 
conseil roval, nous demandant même si ce n'était 
pas une seule et môme institution. Grégoire de Tours, 
en effet ne parle qu'à trois reprises du conseil du roi ; 
et deux fois il Tappelle, placitum^ plaid, c'est-à-dire 
tribunal. De plus le conseil était composé de la même 
façon que le plaid ; tous deux comprenaient des évê- 
ques et des optimates ou hauts fonctionnaires du pa- 
lais. Il est donc possible qu'il n'y ait pas là deux orga- 
nismes. Mais, alors on ne peut pas douter que ceplacitum 
n'ait eu des fonctions distinctes et après avoir étudié 
ses pouvoirs judiciaires, il nous reste à envisager son 
rôle administratif et politique. 

Les rois mérovingiens ne prenaient jamais de déci- 
sion importante sans la soumettre préalablement à 
leur conseil. Non seulement ils sollicitaient l'avis des 
évèques et des personnages ayantrang à(i magnifiques^ 
mais ils n'oubliaient jamais de mentionner la délibéra- 
tion dans leurs actes, ce qui a fait croire à quelques 
historiens que le roi n'était que Tagent d'exécution et 
le président de ce conseil. Mais que le roi ait eu besoin 
de l'avis des grands du royaume, ou qu'il ait voulu 
augmenter par cet avis le poids de ses décisions, il n'en 
est pas moins vrai que c'était un honneur et une cause 
de puissance pour les évêques de figurer au premier 
rang de ces grands dignitaires du royaume. 

C'est la Chronique de Frédégaire qui mentionne le 
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plussçraiid nombre d'actes faits dans le conseil du roi. 
Mais Gréijoire de Tours en cite trois (i) que nous nous 
empressons de signaler. Lorsque Childebert envoya à 
son oncle Gonlran des messagers pour obtenir de lui 
la mise en accusation de Frédég-onde, le roi répondit: 
« Nous décidons de toutes les affaires dans le placitum 
que nous tenons en ce moment et nous y délibérons 
sur ce qu'il convient de faire ». Ce même Gontran fit 
partir pour tenir un Ruive placitum « les évèquesElhé- 
rius de Lyon, Syagrius d'Autun, Flavius de Châlons 
et le reste de ceux qu'il voulut et leur ordonna de se 
rendre à Paris, leur annonçant qu'il allait les suivre. 
Il vint aussi à cette assemblée beaucoup de personnes 
de son royaume, tant des c/om6',ç//c/ que des comtes... » 
Enfin le préambule du traité d'Andelot signé par Gon- 
tran et Childebert prouve le rôle de ce conseil du roi 
dans les affaires même extérieures : « Lorsqu'au nom 
du Christ, les très excellents seigneurs Gontran et 
Childebert rois et la très glorieuse dame Brunehaut 
reine, se furent par un désir d'affection réunis à Ande- 
lot afin de déterminer par une plus mûre délibération 
tout ce qui, de quelque part que ce fut, pourrait faire 
naftre la discorde entre eux : par la médiation des 
éoêques et des grands, par la volonté de Dieu et par 
zèle aflTectueux, a été adopté et convenu que... » S'il 
faut en croire les termes mêmes de cet acte, les rois n'ont 
fait qu'approuver le résultat des négociations des évê- 
ques et des fonctionnaires de leur palais. 

I . GrcfiT. Tur., Hist. Franc, VII, 7 : IX, 20 ; X, 28. 
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Mais ce n'esl pas laseule circonstance dans la(|uelle 
les rois ont apprécié les qualités di[)lomaliques des 
évèques. L'histoire de Grégoire de Tours est remplie 
de récits d'ambassades et de missions, qui leur furent 
confiées. 

Les évéques acquirent ainsi une grande puissance 
auprès des rois, et ceux-ci non contents d'écouter 
leurs avis dans le Conseil, en faisaient souvent leurs 
confidents et leurs ministres. Dom Kuinart à la suite 
de son édition de Grégoire de Tours reproduit deux 
lettres dans lesquelles on voit saint Hemi donner à 
Clovis des instructions précises sur ce qu'il avait à 
faire ou à éviter dans la guerre contre les Wisigotlis, 
et Clovis rendre compte à Tévêque avec beaucoup de 
déférence de la manière dont il avait rempli ses vues. 

C'est que l'amitié des évèques francs était aussi pré- 
cieuse aux rois que leur hostilité était à craindre. Un 
récit de Grégoire de Tours va nous prouver combien les 
princes, môme les moins religieux, redoutaient d'avoir 
indisposé de pareils adversaires : « Le roi Clotaire, 
dit-il, avait récemment ordonné que toutes les églises 
de sou royaume payeraient au fisc le tiers de leurs 
revenus : tous les évèques avaient, bien contre leur 
gré, consenti et souscrit le décret ; mais le bienheu- 
reux Injuriosus,s'en indignant refusa courageusement 

de souscrire et il disait: « Si tu veux enlever ce qui est 
à Dieu, le Seigneur t'enlèvera bientôt ton royaume ; 
car c'est une iniquité, quand les pauvres devraient être 
nourris aux dépens de ton s^renier, que tu remplisses 
au contraire tes greniers de leur bien ». Et irrité contre 
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le roi il se retira sans lui dire adieu. Le roi,éniUy crai- 
gnant d'ailleurs la puissance du bienheureux Martin, 
envoya après Févéque avec des présents, lui demanda 
pardon en désapprouvant ce qu'il avait fait, et le pria 
de supplier en sa faveur la puissance du bienheu- 
reux pontife Martin » (i). 

Ce langage sévère parlé aux rois francs ressemble à 
celui que tenait saint Ambroise à Théodose. Il fallait 
de l'indépendance et du couraçe pour affronter le 
courroux de princes aussi violents que les Mérovin- 
giens. Et cependant ce trait n*est point isolé. Ecoutons 
les paroles de l'évêque Prétextât à Frédégonde : «Dieu 
a décidé que je sois rappelé de ce monde ; mais toi, 
qu'on reconnaît toujours comme la source de ces cri- 
mes, tu seras maudite sur la terre et Dieu vengera mon 
sang sur ta tète » (2). Autre exemple, un jour le roi 
Théodebert étant entré dans l'église de Trêves avec 
des gens qui étaient privés de la communion, l'évêque 
Nicetius se tourna vers eux et dit : « On ne célébrera 
la messe ici aujourd'hui que quand ceux à qui la com- 
munion est interdite se seront retirés » (3). Le roi 
s'opposa d^abord aux prétentions du pontife, mais 
celui-ci tint bon et le roi dut céder. 

Tel était le fruit de la foi et de la crainte de Dieu 
que les rois n'osaient pas résister à ses ministres et 
qu'ils préféraient se déjuger eux-mêmes que de s'alié- 
ner leur sympathie. C'est que les évêques, comme nous 

1. Greg. Tur., Hist, Franc. y IV, 2. 

2. Ibid., VIII, 3i. 

3. Greg. Tur., Witœ Patrum, XVII. 
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avons déjà eu maintes fois Toccasion de le constater, 
étaient de véritables puissances avec lesquelles le roi 
devait compter. Il n'avait aucun moyen direct de les 
punir ou de les révoquer. Les évéques, au contraire, 
pouvaient interdire au roi Tentrée de l'église; ils pou- 
vaient le frapper de l'excommunication et l'hisloire 
rapporte qu'ils usèrent contre eux sans ménagement 
de cette arme redoutée. Si Téglise de Tévéque bénéfi- 
ciait d'une immunité, ce qui était presque général, le 
roi n'avait sur elle, sur ses dépendances et sur ses 
membres aucun droit ; aucun impôt n\Hait dû au fisc ; 
le pontife du lieu avait la plénitude de juridiction et 
pouvait même interdire à tout agent du pouvoir l'accès 
de ses domaines. 

On ne s'étonnera donc plus après avoir vu les évé- 
ques chefs spirituels de toute une nation une dans la 
foi, prédicateurs et éducateurs du peuple, riches pro- 
priétaires fonciers, juges d'une foule de causes même 
temporelles et conseillers écoutés de tous les rois, que 
des hommes armés d'une pareille puissance aient pu 
transformer la société germanique en société policée 
et accommoder le vieux droit familial franc à l'esprit 
de la religion chrétienne. 

SECTION U 
Résultats de leur influence. 

L'influence des évêques s'exerça sur toutes les bran- 
ches du droit familial : mariage, organisation de la 
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famille, solidarité familiale, droits successoraux. Nous 
l'examineronsdonc dans chacune de cesquatre parties, 
reprenant ainsi une division, qui nous est déjà 
familière. 

I. — Le mariagre. 

A Tépoque mérovingienne, la législation civile et 
la législation canonique du mariage tendent à se 
fondre en un droit unique. Le pouvoir royal con- 
firme dans ses capitulaires les dispositions des conci- 
les, et bientôt il ne prendra même plus la peine de 
transfuser le droit canonique dans le droit civil; il 
abdiquera complètement tousses droits sur la matière 
du mariage au profit de l'Eglise. 

Mais cette conquête du pouvoir ecclésiastique est 
postérieure à la période qui fait l'objet de notre 
étude. Dans les premiers siècles qui suivirent les inva- 
sions, le droit matrimonial resta séculier Le seul 
rôle des évoques consista d'une part à modifier le 
vieux droit germanique et d'autre part à le com- 
pléter. 

II suffit de parcourir le chapitre que nous avons 
consacré à Texposé des règles concernant le mariage 
pour voir combien nombreuses furent les additions 
faites au droit primitif par suite de la conversion des 
Francs au christianisme. La théorie des empêche- 
ments fondés sur la disparité de culte, sur la parenté 
spirituelle résultant des sacrements, sur les vœux 
prononcés par les religieux ou par les prêtres, fut la 
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conséquence manifeste de la reconnaissance légale de 
la religion nouvelle. La présomption de concubinage 
attachée à toute union qui n'avait pas été précédée 
de la bénédiction nuptiale et de la constitution de dot 
ne put évidemment s'introduire que lorsque le paga- 
nisme eût à peu près complètement disparu. 

Cette théorie et cette présomption étaient du droit 
nouveau. Mais à côté de lui subsistait le vieux droit 
germanique. Ce dernier se rencontrait quelquefois 
avec le premier. Ainsi les tendances monogamiques 
des Barbares correspondaient avec la conception chré- 
tienne de Punion conjugale. Le sentiment délicat que 
leur inspiraient les femmes n'était pas éloigné de la 
protection dont TEglise n'a cessé de les entourer. La 
défaveur avec laquelle les Germains jugeaient les 
secondes noces concordait avec le désir qu'a toujours 
montré l'Eglise de ne voir rechercher qu'une fois les 
joies matrimoniales. La pratique de collaboration 
constante entre mari et femme telle que nous l'aper- 
cevons dans les formules franques semblait la mise en 
action du précepte évangélique : et erunt duo in carne 
una. 

Toutefois, si le droit canonique et le droit germa- 
nique présentaient de nombreux points de contact, il 
n'en est pas moins vrai que sur plusieurs points, 
celui-ci subit l'influence de celui-là et diU supporter 
de ce chef quelques retouches. Ce sont ces modifica- 
tions principalement qui sont intéressantes à rappe- 
ler ; elles ont trait à l'extension des empêchements 

Gharlfs Galv 24 
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résultant de la parenté et à l'amélioration de la con- 
dition de la femme. 

a) Extension des empêchements résultant de la 
parenté. — Dans toutes les législations même bar- 
bares, la parenté est une cause d'empêchement à 
mariasse. Aussi n'est-ce point TEçlise qui inventa la 
théorie des empêchements. Mais on doit reconnaître 
qu'elle lui donna une nouvelle vigueur et qu'elle en 
étendit les conséquences dune façon jusqu'alors 
inconnue. Nous avons déjà vu que presque tous les 
conciles du vi* siècle s'occupent de Tinceste (i). L'at- 
tention des évéques semble avoir été portée tout spé- 
cialement sur cette matière, et la fréquence avec 
laquelle ils rappellent les dispositions canoniques sur 
la prohibition du mariage entre parents indique que 
ces règles nouvelles durent se heurter à une certaine 
résistance. Quoi qu'il en soit, elles devinrent des lois 
de l'Etat; et le décret de Childebert II en SgS non 
seulement les rendit obligatoires, mais chargea les 
évêques de veiller à leur exécution. 

Le mariage était interdit sous peine de nullité 
entre le neveu et la veuve de son oncle, entre une bru 
et son beau-père. Etaient au contraire simplement 
défendus le mariage d'une belle-sœur avec son beau- 
frère, d'une belle-mère avec son gendre, d'un cousin 
germain ou issu de germain avec sa cousine. Une 
fois contractées, ces unions restaient valables; la 

I. Conciles : Ag^de, 5o6, Oi ; Orléans, 5ii, i8 ; EpaoD, Siy, 3o ; 
Lyon, 517 ; Orléans, 533, 10 ; Auvergne. 535, 11 ; Orléans, 538, 
10 ; Paris 557 ?4* 



— 371 — 

sanction de l'empêchement proliibitif n'allant pas 
jusqu'à l'annulation. 

On s'est demandé quelle fut l'idée qui dirigea 
l'Eglise dans cette extension des empêchements à un 
cercle si large de parents. D'aucuns ont prétendu 
qu'elle avait été poussée par le désir de toucher le 
prix des dispenses. D'autres ont soutenu après Pothier 
qu'elle avait interprété d'une façon erronée ce pas- 
sage du Lévitique (XVIII, 6) : Omnis homo ad proximam 
sangainis sni non accedet, nt relevet turpltudinem * 
ejus. » Ce fut là, d'après eux, le point de départ de la 
prohibition presque absolue du mariage entre parents 
pendant le moyen-âge. 

Nous pensons qu'il faut chercher ailleurs la justifi- 
cation de TEglise. Elle a d'abord constaté ce fait d'ex- 
périence que le mariage entre membres d'une même 
famille abâtardit la race, tandis que le croisement la 
renouvelle et la vivifie. Elle s'est rendu compte aussi 
que dans les sociétés primitives les liens de parenté 
se conservent plus longtemps; ils sont en eflTet d'au- 
tant plus étroits que l'on vit dans un état de civilisa- 
tion moins avancé. A Torigine la famille s'isole et se 
suffit à elle-même. Les difficultés des voyages retien- 
nent les enfants au foyer Les guerres privées obligent 
les parents à grouper leurs forces. L'exploitation en 
commun de la propriété fournit l'occasion de nou- 
veaux rapprochements. En un mot des rapports inces- 
sants s'établissent entre membres de la même famille. 
Il importe donc d'éviter que des commerces illégi- 
times ne se contractent entre parents et parentes. Le 
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moyen le pins efficace, c'est de ne pas leur laisser 
l'espoir de régulariser plus tard par un mariage des 
familiarités coupables et dangereuses. 

Une autre considération d'ordre politique ne fut 
probablement pas étrangère à Textension des empê- 
chements, La forte organisation familiale avait pour 
conséquence fâcheuse de nombreuses luttes entre 
groupes voisins; nous avons déjà remarqué la fré- 
quence des guerres privées ; les (juerelles d'un indi- 
vidu étaient soutenues par ses proches et la vengeance 
collective se substituait toujours à la vengeance indi- 
viduelle. La société franque se composait de petites 
associations unies étroitement par la solidarité fami- 
liale et prêtes à se jeter les unes sur les autres. Il 
importait donc de multiplier les liens entre familles 
afin de rendre plus rares ces hostilités. Ce fut certai- 
nement en partie dans ce but que les conciles pros- 
crivirent le mariage entre parents. Ils pensèrent que 
du jour où les familles seraient unies par des maria- 
ges communs, le sentiment de méfiance avec lequel 
elles se regardaient ferait place à Tamitié et même à 
l'affection, que dès lors les luttes sanglantes qui 
désolaient l'époque mérovingienne se feraient de plus 
en plus rares et que la nation des Francs verrait enfin 
une ère de paix et de bonheur. 

b) Amélioration de la condition de la femme. — Mal- 
gré le respect profond dont les Germains entouraient 
les femmes, malgré le culte que leurs charmes phy- 
siques et leur supériorité intellectuelle leur inspi- 
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raient, elles étaient marquées d'une infériorité origi- 
nelle tenant à leur inaptitude à porter les armes. Cette 
incapacité avait entraîné au profit du sexe fort une 
série de privilèiçes, dont la dureté n'était même pas 
atténuée par les mœurs. Ainsi la polygamie que pra- 
tiquaient couramment les hommes les plus riches 
était une humiliation pour la femme, qui se donnait 
sans partage à un mari dont les faveurs étaient divi- 
sées entre elle et ses rivales. La supériorité masculine 
n'éclatait pas moins dans la législation du divorce. 
La répudiation de Tépouse était fréquente et souvent 
arbitraire. La répudiation du mari par la femme est 
sans exemple. Lors même que le mari rendait à son 
épouse le foyer conjugal inhabitable, il avait le droit 
de poursuivre et de ramener la femme qui le déser- 
tait. L'adultère de Thomme n'était pas puni ; celui 
de la femme était réprimé avec la dernière rigueur. A 
Torigine, le mariage consistait, d'après de nombreux 
savants, dans l'achat de la femme, et le père de celle-ci 
disposait le plus souvent de sa main au profit du plus 
offrant et sans s'inquiéter de contrarier les inclina- 
tions naturelles de sa fille. 

Cette situation inférieure de la femme devait être 
relevée par le christianisme. Sans doute la religion 
chrétienne devait manifester au sexe faible une sorte 
de méfiance, provenant de la faute commise par Eve 
au iardin du Paradis terrestre ; et dans la société fa- 
miliale elle ne devait pas hésitera maintenir la préémi- 
nence du sexe fort (et ille dominabilur tibi). Néanmoins 
elle proclamait le principe de Pég^alité de l'homme et 
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de la femme . Elle enseiçaait que si une femme avait 
perdu le genre liumain, c'était aussi une femme qui 
l'avait racheté par le sacrifice de son Fils. En tout 
cas, étant fondée sur l'amour, elle ne pouvait pas 
admettre que la supériorité masculine reposât sur 
l'aptitude à guerroyer. Dès lors la base de l'incapacité 
féminine telle que la concevaient les Francs était 
nécessairement ébranlée, et la disparité de condition, 
que cette conception barbare avait entraînée^ ne devait 
pas tarder à s'effacer progressivement. 

S'il est vrai que le mariage ait subi chez les Ger- 
mains une évolution dont Tenlèvement serait la pre- 
mière phase et l'achat des femmes la seconde, nous 
ne serions pas étonnés que Tinfluencede l'Eglise n'ait 
fortement contribué à précipiter l'introduction dans le 
droit franc de cette forme définitive du mariage, 
l'union de deux volontés libres. 

Il est certain que déjà, lors de la conversion des 
Francs au christianisme, l'achat des femmes était 
simplement symbolique. Mais les mœurs présentaient 
encore des traces nombreuses de la barbarie anté- 
rieure. Ainsi rien n'était plus fréquent que le rapt. 
Les récits d'historiens, les formules, les lois, tout nous 
l'atteste. De plus il n'était pas rare que les filles fussent 
mariées contre leur gré. Sur tous ces points les évé- 
ques s'érigèrent en protecteurs de la femme, tant en 
prononçant dans les conciles des peines canoniques 
contre ceux qui seraient tentés d'abuser de sa faiblesse, 
qu'en sollicitant des rois une législation plus sévère. 

Le premier synode d'Orléans tenu en 5ii (canon a) 
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décida que lorsqu'un homme avait enlevé une femme 
et s'était réfugié avec elle dans une église, la femme 
devait être remise immédiatement en liberté. Quant 
au ravisseur il devenait esclave ou devait se racheter 
de la servitude. 

Le troisième synode d^Orléans (538, canon i6) frappa 
de l'excommunication jusqu'à la fin de ses jours 
rhomme qui avait enlevé une vierge consacrée à Dieu 
ou une devota ayant fait vœu de chasteté. Si celle-ci 
avait consenti à avoir commerce avec son ravisseur, 
elle encourait la même peine. 

La législation canonique eut son contre-coup dans 
les capitulaires. Dans son Décret de 5g6 Ghildebert 
supprima, comme nous l'avons vu, la composition qui 
devait être acquittée par Tauteur d'un enlèvement, 
pour la remplacer par la mort, et Clotaire II prononça 
également contre les ravisseurs la peine capitale dans 
son Édit de 6i49 rendu dans le cinquième concile 
de Paris. 

Quant aux mariages forcés, ils ne furent pas l'objet 
d'une prohibition moins énergique que le rapt. Ces 
deux actes sont même assimilés dans beaucoup de 
textes. Ainsi la Constitntio generalis de Clotaire défend 
contre toute tentative de rapt ou de mariage contre 
leur consentementles vierges, les veuves ou les reli- 
gieuses. L'Édit de Clotaire II en 6i4 déclare nuls les 
mariages contractés parles filles, les veuves et les reli- 
gieuses en vertu d'une autorisation du prince. 

Ces dispositions de droit nouveau furent certaine- 
ment inspiréespar le respect de la chasteté et de la 
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la liberté individuelle, tel qu'il était enseig^né par la 
doctrine du christianisme. Il suffit pour s'en con- 
vaincre de lire les Décrets que nous venons de citer. 
Ils respirent tous Tesprit de la religion nouvelle. Il y 
est fait allusion à des textes sacrés : on y rappelle les 
principes de TEvangile et ils contiennent de nom- 
breuses dispositions à l'avantage du clergé et des 
églises. 

Les évéques ne furent pas seulement les protecteurs 
de la liberté du consentement de la femme au mariage, 
ils contribuèrent aussi dans une large mesure à la 
constitution de son douaire. Le pretinm nuptiale que 
versait le fiancé au père de sa future se transforma peu 
à peu ; le père commença par en distraire une partie 
au profit de sa fille> puis il en fit Tabandon total et ce 
fut là l'origine de la dos ex marito. Cette dot fut 
rendue obligatoire par TEglise : nullum sine dote fiât 
conjugium, disposait le concile d'Arles de 524 (i) et la 
bénédiction nuptiale était refusée quand le mari avait 
négligé de la fournir. Les évêques se préoccupaient 
donc à la fois d'éviter que la femme ne fût amenée par 
la violence à contracter un mariage contre son gré, et 
de lui assurer pour le jour de son veuvage une fortune 
qui la mtt à Tabri du besoin. 

Ce ne fut même pas là la seule influence qu'ils eurent 
sur les rapports pécuniaires entre mari et femme. Le 
droit de participation aux biens acquis pendant le 

I. D'après certains auteurs c'est faussement que Ton attribue 
cette rèçle au concile d'Arles. Voir du Plessis de Grenédan, Thés© 
p. 268. 
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mariage, qui ne fut d'abord pour la femme qu'un gain 
de survie et qui devint peu après un vc^rilable droil de 
communauté, fut vraisemblablement le résultat de 
cette collaboration constante entre époux, qui était si 
conforme aux principes chrétiens de l'association 
conjugale (i). 

Enfin les évêques travaillèrent à Tamélioralion de la 
condition de la femme en luttant avec énergie contre 
la polygamie et le divorce. 

Saint Germain évèque de Paris excommunia le roi 
Caribert qui malgré ses avertissements s'était permis 
d'épouser simultanément plusieurs femmes. Les prê- 
tres ne cessèrent de prêcher la monogamie aux fidèles. 
Le directeur spirituel deClotaire II l'exhortait à garder 
à une seule épouse là foi du lit nuptial ; et les conciles 
faisaient un cas d'empêchement à mariage et par con- 
séquent un cas de nullité absolue, de l'existence d'un 
lien antérieur. Aussi est-il bien à remarquer qu'à 
partir de la fin du vi"* siècle les unions multiples devin- 
rent de plus en plus rares et qu'on ne cite guère à 
titre d'exemples que celles de Dagobert et de Charle- 
magne. 

En ce qui concerne le divorce, il se heurta à la 
règle formelle de l'indissolubilité du mariage : « Qui- 
Clinique dimiserit uxorem snam, dit l'Evangile, ai/.ç/ 06 
fornicationem, et aliam diixerit, mœchatur^ et (/ni 



I. Voir dans Guillouard, Contrat de mariage , I, 20 et suiv., 
quelques lois canoniques montrant l'influence du christianisme 
sur Torijçine de la communauté l'exemple : qu» lucrantur vir et 
uxor communifer obveniunl eis. 
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dimlssnm (luxent mœchainr. » Le principe ainsi for- 
mulé par saint Mathieu est formel. C est un adultère 
de répudier sa femme et d'en épouser une autre. C'est 
un adultère d'épouser une femme répudiée. Mais ce 
texte mentionne une exception : nisi ob fornicationem, 
La façon dont il fallait Tentendre a divisé l'Eglise 
grecque et TFlglise latine ; dans cette dernière même, 
avant le concile de Trente, les théologiens^ étaient 
partagés. On conçoit donc que les évoques de l'épo- 
que mérovingienne qui avaient déjà grand'peine à 
obtenir des rois le respect de l'indissolubilité du 
mariage, n'aient pas insisté dans le sens de l'interpré- 
tation rigoureuse des mots : ob fornicattonem. Le 
divorce était donc permis à l'homme que la femme 
avait trompé; mais on lui conseillait de ne pas con- 
voler en secondes noces du vivant de sa première 
femme. C'est la disposition contenue dans le canon lo 
du concile d'Arles de 3i4. 

Malgré la défense de l'Eglise, le divorce continua à 
être pratiqué dans beaucoup d^autres cas. L'incompa- 
tibilité d'humeur semble en avoir été notamment une 
des causes les plus fréquentes. Mais malgré cette 
désobéissance aux préceptes canoniques, le principe 
de l'indissolubilité du mariage sans cesse propagé 
par renseignement et la prédication commença à 
pousser des racines profondes. Il n'apparaît qu'à 
Tétat de germe au vi* et au vu* siècle; mais il fut 
proclamé officiellement dans un capitulaire de 744- 
Les évèques carolingiens récoltèrent les fruits de la 
semence lancée par leurs prédécesseurs, Cette prohi- 



— 379 — 

bition du divorce subsista depuis Pépin jusqu'à la 
Révolution française ; elle se heurta à deux siècles de 
résistance. Mais en revanche il est peu de réformes 
qui aient eu des effets aussi durables. 



H. — OrffraniHation «le la ramille. 

L'étude de l'organisation de la famille consiste sur- 
tout dans la recherche des rapports qui unissent ses 
membres. Or, les rapports entre parents, de même 
que les rapports entre époux ressortissent bien plus 
du domaine de la morale que de celui du droit, et il 
est plus facile de les tracer dans un discours que de 
les formuler en rèjçles précises. Voilà pourquoi Tin- 
fluence de TEglise en général et des évèques en par- 
ticulier apparaft avec moins d'évidence dans la légis- 
lation concernant cette matière que dans le droit 
matrimonial. Mais pour y être moins aisée à décou- 
vrir, elle n'en fut pas moins très réelle, et si elle ne 
se traduisit pas par des lois nouvelles, elle changea 
tout au moins la façon de les interpréter en substi- 
tuant à l'esprit ancien l'esprit du christianisme. 

C'est surtout par un parallèle entre les mœurs fran- 
ques antérieures à la conversion de Clovis et celles de 
l'époque carolingienne, qu'on ferait éclater l'amélio- 
ration de l'organisation familiale qui fut l'œuvre de 
la religion chrétienne. Mais ce rapprochement nous 
entraînerait dans une dissertation trop longue. Il 
nous suffira de montrer ce que firent les évoques 
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mérovirii^iens pour adoucir la rigueur des lois sur la 
puissance paternelle et la puissance dominicale. 

a. Puissance pdternelle. — Nous avons déjà vu que 
les pouvoirs du père de famille sur ses enfants 
avaient une étendue considérable. Il pouvait en effet 
les reconnaître ou les désavouer, les recueillir ou les 
abandonner, les carder auprès de lui ou les vendre. 
Il n'est pas douteux que TEçlise, qui prêchait aux 
maîtres Thumanité envers les esclaves, devait faire 
aux parents un devoir non moins impérieux de se 
montrer doux et compatissants à Tégard de leurs 
rejetons. 

Nous la vovons d'abord recommander aux filles- 
mères de ne pas céder à la tentation qu'elles pour- 
raient avoir de se débarrasser par Tavortement ou 
l'infanticide du fruit de leur amour coupable (i). Elle 
les exhorte « à le déposer plutôt à la porte de 
l'éçlise, afin qu'ayant été porté au prêtre dès le len- 
demain, il soit recueilli et élevé par quelque 
fidèle (2). » 

L'exposition est considérée comme un mal néces- 
saire. Le concile de Vaisons de [\l\7, dispose : « Qui- 
conque trouvera un de ces enfants doit se munir 
d'une attestation de l'église et ensuite le recueillir. 
Néanmoins le dimanche suivant le prêtre annoncera 
de l'autel qu'un enfant a été recueilli par quelqu'un 
de l'église, afin que ses parents le reprennent, s'ils 

1. Conciles d'EIvire, 3o5, (>o, el d'Anryre, 3i4, 20 el 21. 

2. Concile de MAcon, 58 1. 
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prouvent dans les dix jours de l'exposition qu'ils l'ont 
reconnu. Ils pourront donner ce qu'ils voudront pour 
la charité faite pendant ces dix jours, ou en laisser la 
récompense à la i^ràce de Dieu. Si quelqu'un inquiète 
par ses revendications ou par ses calomnies ceux 
qui auront recueilli dans ces formes un enfant 
trouvé, il sera assimilé à l'homicide. » Ces disposi- 
tions furent reproduites par le concile d'Arles de 

A la porte de chaque église se trouvait une vasque 
de marbre destinée à recevoir les enfants exposés. 
C'est là que pendant la nuit on venait déposer les 
nouveaux-nés. Quand une personne charitable con- 
sentait â se charger de l'enfant, ceux qui l'avaient 
trouvé le lui remettaient en échange d'une somme 
modique, qui était d'un (riens dans plusieurs loca- 
lités. 

L'Eglise se montrait hostile également à l'aliéna- 
tion des enfants ; d^abord parce que sa doctrine a 
toujours enseigné que la place de Tenfant est dans la 
famille, et que c^est là qu'il peut se développer le 
plus utilement, ensuite parce qu'elle a toujours con- 
seillé le rachat des esclaves et qu'elle devait par con- 
séquent voir avec défaveur toutes les causes de servi- 
tude. 

Quant au droit de correction, elle ne pouvait pas 
le défendre ; il est un des attributs essentiels de l'au- 
torité domestique ; mais elle pouvait s'élever contre 
les pères qui l'exerçaient d'une façon abusive et elle 
ne man({ua certainement [)as de le faire. Nous 
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[ravoiis pas de documents qui nous permettent de 
signaler les diverses manifestations de cette influence 
bienfaisante du christianisme; mais on peut néan- 
moins réaffirmer sans crainte d'erreur, d'abord parce 
que la protection de Tenfance est conforme aux don- 
nées de la reliçion chrétienne, ensuite parce que les 
restes de barbarie contenus dans Tancien droit fami> 
liai franc devaient choquer profondément les évéques 
d'orijçine gallo-romaine; enfin parce que I Eglise ne 
pouvait pas avoir moins de souci de l'homme libre 
encore enfant qu'elle n'en avait de l'esclave, et que 
d'ailleurs l'amélioration de la condition de Tun et de 
Tautre correspond exactement à la conversion des 
Francs. 

Le droit de désavouer un enfant était une des armes 
les plus redoutables que la loi mft entre les mains du 
mari de la mère. L'Eglise tendit à en restreindre le 
danger en faisant pénétrer chez les Francs la pré- 
somption romaine : h pater est quem nupim démons^ 
irani. Il faut convenir que cette règle ne fut pas adop- 
tée unanimement en Gaule à l'époque mérovingienne, 
mais les évéques contribuèrent pour une large part à 
en généraliser Tapplicalion. 

Ils ne furent pas étrangers non plus à l'extension aux 
peuples d'origine germanique de la règle de droit 
romain nouveau qui appelait la mère à la tutelle de 
ses enfants. La loi des Wisigoths et celle desBurgon- 
des admirent cette tutelle. Les Francs résistèrent un 
peu plus longtemps; mais l'influence romaine et cano- 
nique se fit cependant sentir dès notre époque sur ce 
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point. Ainsi, à la mort du père, la tutelle se dédou- 
blait; la mère obtenait la garde de l'enfant ; à côté 
d'elle se trouvait le titulaire du mundiuni, le protec- 
teur légal de Tenfant, chargé de l'autorisera faire les 
actes qu'il était incapable de faire seul et de le repré- 
senter. Mais les pouvoirs de ce tuteur étaient loin d'être 
absolus. Nous savons que s'il refusait de marier une 
jeune fille majeure, celle-ci pouvait s'adresser au 
magistrat pour vaincre sa résistance. Les droits de la 
mère grandissaient au contraire. Plusieurs historiens 
présentent même les reines de la fin du vi® siècle 
comme les véritables tutrices de leurs fils (i). 

Les enfants ne pouvaient que gagner à être gouver- 
nés par leur mère ; ils bénéficièrent encore de la pro- 
hibition du concubinage, de la polygamie et du di- 
vorce, ainsi que de la défaveur attachée par l'Eglise 
aux seconds mariages. Le christianisme a toujours 
considéré le célibat comme u,n état plus parfait que le 
mariage; mais comme il suppose un sacrifice dont un 
petit nombre seul peut être capable, le mariage reste 
l'état normal de la généralité des hommes. Cette ins- 
titution devait donc être favorisée, et elle a été élevée 
par la religion chrétienne à la dignité de sacrement. 
Mais comme elle répond au besoin instinctif de rap- 
prochement sexuel, et comme elle est de nature à le 
satisfaire, l'Eglise n'a jamais admis le concubinage qui 

I . Voir Dotammeiit : dom V^aissette, Hist, du Languedoc^ I, p. 
3 19. « Thierri de même que Théodeberl, son frère se trouvant 
trop jeunes pour gouverner par eux-mêmes, la reine Brunehaut, 
leur aïeule et leur tutrice prit le gouvernement de leurs Etals »* 
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ireslautre qu'un mariage temporaire d'ordre inférieur, 
la polygamie qui met plusieurs femmes à la disposi* 
lion d'un même homme, et le divorce qui n'est qu'une 
polygamie successive. Elle a toujours voulu que Tunion 
conjugale fiUune société à deux tètes, composée d'élé- 
ments unis au père et à la mère par des titres égaux. 
Sans proscrire les secondes noces, elle les a vues avec 
regret. Or celles-ci introduisent au foyer un élément 
étranger. Les enfants du premer lit ne sont pas ratta- 
chés au mari et à la femme ; pour l'un d'eux ils sont 
des étrangers. 

La tendance de l'Eglise a donc été de maintenir aux 
enfants légitimes une sorte de monopole dans la famille. 
Elle leur a assuré d*abord un droit exclusif à l'hérédité 
paternelle. Elle a écarté toutes les prétentions que 
pourraient faire valoir sur elle les enfants naturels. 
Elle leur a garanti enfin le profit des biens de leur au- 
teur prédécédé, au cas de convoi en de nouvelles noces 
de la part du survivant. 

Ces avantages sont considérables ; mais ils ne sont 
pas isolés. A côté de cette situation pécuniaire qui 
leur était ainsi accordée, il faut signaler tout ce qu'ils 
ont gagné au point de vue moral dans Finfluence de 
l'Eglise sur les mœurs matrimoniales. 

Dans la polygamie la femme est sacrifiée au caprice 
du mari ; les enfants participent de l'infériorité et de 
l'instabilité de la condition de leur mère. Dans le 
divorce, les enfants de la femme répudiée font sou- 
vent l'objet d'une lutte entre le mari et son ancienne 
épouse; ils cherchent mutuellement à se les arracher 



— 38o — 

et celui (jiii en a la i^arde les élève dans la haine ou 
toulau nioins dans Ti^y^norance de laulre. Dans les 
secondes noces enKn, les enfants du premier lit sont 
Tobjel de la jalousie de leur beau-père ou de leur marâ- 
tre et il serait banal de répéter les vexations dont ils 
sont habituellement les victimes. Le christianisme a 
donc contribué puissamment à l'amélioration de la 
condition de lenfant en prohibant la polygamie, en 
proclamant le principe de l'indissolubilité du mariage 
et en détournant les époux dans le veuvage de contrac- 
ter de nouvelles alliances. 

b. Puissance dominicale. — S'il faut mesurer la sol- 
licitude de l'Eglise à l'égard des faibles au nombre des 
dispositions canoniques édictées en leur faveur, les 
esclaves furent l'objet d'une protection encore plus 
attentive que les enfants. Cela n'a rien d'ailleurs qui 
puisse nous étonner ; car le souci du bien-être de sa 
propre progéniture est naturel à l'homme et il suffit 
de le lui rappeler. La bienveillance vis-à-vis des escla- 
ves suppose des sentiments plus généreux, une civili- 
sation plus avancée ; et l'Eglise devait faire plus d'ef- 
forts pour améliorer leur sort puisqu'elle n'était pas 
secondée dans cette œuvre par l'instinct, comme dans 
la puissance paternelle. 

Le christianisme apportait en effet dans la matière 
de la puissance dominicale des principes qui heur- 
taient violemment ceux communément reçus jusqu'a- 
lors. La cause première de l'esclavage étant dans la 
capture, les vainqueurs devaient se croire en droit de 

Charles Galv 55 
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traiter avec nides4e les vaincus, puisqu'ils auraieat 
pu les passer par les armes. La religion chrétienne eo 
enseignant rég-alité du maître et de l'esclave devait 
choquer profondément les peuples germains, car elle 
semblait ne pas tenir compte du résultat des bataille:». 
Néanmoins elle n'hésita pas à proclamer ce principe 
que Dieu est venu racheter tous les hommes, que maî- 
tres et esclaves snnt éiraux à ses yeujc. que les sacre- 
ments sont offerts à tous au même titre, que les disrni- 
tés de TEçlise sont accessibles aujE uns et aux autres. 
Tout le monde sait que parmi les papes du ii" siècle 
se trouvait un ancien esclave de l^rpophore. saint 
f^lixte. Au vr et au vir siècle TEçlise fut peuplée de prê- 
tres et de clercs d'orisrine ser\ile. Les ordres leur furent 
d'autant plus facilement concédés qu'il était interdite 
l'évéquc d'ordonner prêtre un homme libre sans le con- 
sentement du roi' I .Leclergé fut donc amenéàse recru- 
ter parmi les serfs. Il con>ient toutefois de remarquer 
que ceux-ci ne pouvaient entrer dans la milice ecclésias- 
tique sans Tassentiment de leur maître ; mais si néan- 
moins un pontife avait violé cette règle et leur avait 
conféré le caractère sacré, celui-ci ne leur était point 
retiré f '2). 

L'Eiçlise relevait donc la condition de Tesclave eu 
lui ouvrant l'accès delà hiérarchie religieuse ; et là il 
était loin d'y être traité en déclassé. Ainsi Grégoire de 
Tours qui était de naissance sénatoriale ne rougit pas 

I. Concile dOrléaos, 5ii, 6, et Guizot, HUt.dela Civiiîsai.r 
]2« leçoD, p. 44s. 
2. CoDcile d*0rléao8, 549, ^' 
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de consacrer un de ses plus longs récits hagiographi- 
ques à Talhlèle Mëtrias et de dire de lui : « Il fut en ce 
monde suivant rhisloirc de sa passion d'une admira- 
ble sainteté, serf par sa condition, mais libre aux yeux 
de la justice éternelle » (i). 

Bien que TEglise proclamât sans hésitation le prin- 
cipe de Tégalité du maître et de l'esclave, elle n'en 
tira pas la conclusion rigoureuse qui eût été de décla- 
rer l'illégitimité de la servitude. Ne voulant pas donner 
le signal d'une révolution que n'aurait pas manqué 
d'entraîner la mise en liberté immédiate de tous les 
serfs ; ne voulant pas contrarier des rois bien inten- 
tionnés qu'eurent sûrement indisposés le bouleverse- 
ment de la condition des personnes et le remaniement 
des principes du droit, l'Eglise se contenta d'adoucir le 
sort de Tesclave par des dispositions canoniques émi- 
nemment protectrices et de provoquer les affranchis- 
sements, en les signalant comme l'une des œuvres les 
plus méritoires. 

La seule divulgation des doctrines chrétiennes sur 
la charité et Tamour du prochain, devait avoir son 
contre-coup dans les rapports entre les maîtres et 
esclaves. Les uns et les autres étant frères en le Christ 
devaient se regarder avec sympathie. Le maître devait 
traiter le serf avec douceur; celui-ci devait obéir sans 
murmurer. Mais craignant que ces principes chrétiens 
fussent insuffisants pour assurer aux esclaves les ga- 
ranties qu'ils désiraient leur donner, les évoques édic- 

I. Greg. Tur., Glor. Conf.j LXXl. 
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lèrent dans les conciles de nombreuses règles pour 
leur procurer une situalion conforme aux idées huma- 
nitaires et chrétiennes. 

Ils commencèrent par prononcer Texcommunication 
contre le maître qui tuerait son esclave sans la permis- 
sion du juge (i). Puis, tout en n'autorisant les escla- 
ves à contracter mariage qu'avec l'autorisation de 
leurs maîtres (2), ils défendirent à ceux-ci de rompre 
les unions déjà formées (3j. Ils interdirent les sentences 
dans lesquelles un homme libre est condamné à l'es- 
clavage (4)* Us excommunièrent les maîtres qui après 
avoir promis de pardonner à leurs esclaves réfugiés 
dans une église, manquaient ensuite à leurserment(o). 
Ils placèrent les affranchis sous la protection de 
TEglise (6). Cette protection fut même reconnue par 
Contran, qui en rendant exécutoires les dispositions 
du concile de Miicon, confirma le droit qui était ac- 
cordé à Tévèque de connaître des causes des affranchis 
et de réprimer la sévérité des juges à leur égard (6). 

Les évèques étaient persuadés à un tel point de 
Tamélioration que les idées chrétiennes apporteraient 
au sort de Tesclave, qu'ils se préoccupèrent de la con- 
dition des serfs chrétiens qui se trouvaient en la pos- 
session de maîtres juifs. De nombreux conciles s'in- 

1. CoDcile d'Epaou, 517, 34- 

2. Concile d'Orléans, 54i, 24. 

3. Deuxième concile de Chàlons. 

4. Concile de Reims 63o ? i3. 

5. Concile d'Orléans, 549, 22. 

(). Concile d'Orléans, 549, 7. — Agde, fïoô, 29. — Paris, 6i4, î>. 
7. Concile de iMàcon, 58o, 7. 
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quictèreiil tant du salut de ces esclaves que de leur 
bonlieur terrestre. Aussi lisons-nous dans le troisième 
concile d'Orléans (538) que si ces esclaves se sont réfu- 
giés dans un asile et qu'après leur sortie, leurs maîtres 
les forcent a faire quelque chose de contraire à la 
religion chrétienne, ou les frappent malgré leur ser- 
ment, ils ne lui seront pas rendus s'ils y cherchent une 
seconde fois un abri, à moins qu'on n'ait versé leur 
prix entre les mains de Téglise, à titre de caution. 

Le quatrième concile d'Orléans (340 recommande 
aux chrétiens de payer le prix des esclaves qui se 
réfugient dans des églises et qui demandent à sortir 
de la puissance d'un maître infidèle. 

Le cinquième concile tenu en la même ville dis- 
pose que si un maître païen ou d'une autre secte 
étrangère vient retirer d'un asile ses esclaves qui s'y 
sont enfuis, il devra garantir leur sécurité, en faisant 
prêter par des chrétiens le serment de ne pas les 
inquiéter dans la suite. 

Le concile de MAcon de 58r proclame enfin que 
tout esclave chrélieri [)ourra être racheté à raison de 
douze sous, soit pour la liberté, soit pour l'esclavage, 
quand il sera en la possession d'un juif ; et si celui-ci 
refuse d'acquiescer au contrat, l'esclave aura le droit 
d'aller habiter avec les chrétiens, partout où il vou- 
dra et sans que son maître puisse se plaindre. 

Telles sont les différentes dispositions prises par 
l'Eglise pour assurer à l'esclave une situation moins 
dure dans la famille de son maître. On pourrait 
encore ajouter qu'en multipliant les fêtes chômées. 
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elle auj^menta sensiblement ses jours de repos. Mais 
là où son influence mérite d'être signalée surtout, car 
elle fut prépondérante, c'est dans le mouvement géné- 
reux des affranchissements dont elle prit l'initia- 
tive (i). Elle ne cessa de prêcher en effet que parmi 
les œuvres pies, le rachat des captifs et l'affranchis- 
sement des serfs étaient les plus agréables à Dieu ; et 
que parmi les moyens de racheter ses péchés et de 
sauver son âme, ceux-là étaient les plus efficaces. 
Dès lors les personnes pieuses qui avaient le souci de 
leur salut éternel n'hésitaient pas à donner à un cer- 
tain nombre d esclaves des chartes de liberté. De 
nombreux évêques consacrèrent à cette œuvre une 
partie de leurs ressources, et, pour ne citer qu'un 
des exemples les plus remarquables de ces actes ins- 
pirés par la religion chrétienne, sainte Bathilde> 
femme de Clovis II, défendit le commerce des esclaves 
et en racheta un grand nombre. Cette influence reli- 
gieuse éclate manifestement dans les formules d'af- 
franchissement. I! suffira de citer les premiers mots 
de l'une d'elles pour s'en convaincre : « Qui debitnm 
sibi nexiim relaxât seruitium, mercedem in futur um 
apud Dominum sibi rctribuere conjidat, Igitur ego in 

1. Il convient toutefois de noter que l'Eglise ne donna pus elle- 
même l'exemple des affranchissements. Les conciles les interdi- 
saient au contraire, et cela pour deux motifs : i^ parce que les 
affranchissements diminuaient la richesse des églises, dont les 
esclaves étaient un élément, et que par suite le budget des pau- 
vres se trouvait amoindri (unde pauperes vivunt : Concile de 
Clichy, if)) ; 20 parce qu'il ne « conviendrait pas que les nioioes 
travaillassent tous les jours la terre, tandis que leurs esclaves 
resteraient oisifs ». Concile d'Agde, 5o6, 49* 
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Dei noinen file et conjux men illu pro remedium nnimœ 
nostrœ vel retributione œierna te il haut illa, ex familia 
nostra a prœsentœ die ab omni uinculiim servitutis 
absoloinuis... (i) » Cet énoncé des motifs de Paffran- 
chisscment est assez explicite pour se passer de tout 
commentaire. 

Nous pensons qu'il faut voir une nouvelle preuve 
de la sollicitude toute maternelle de l'Eglise pour les 
esclaves, dans la défense portée par plusieurs conciles 
de vendre les serfs ecclésiastiques. Les évoques ne 
sont autorisés à aliéner que les esclaves fugitifs (2). 
Cette règle a certainement été inspirée par la crainte 
de faire perdre aux serfs de l'Eglise la condition pri- 
vilégiée dont ils jouissaient^ et de les exposer en les 
livrant à des particuliers à un traitement plus rigou- 
reux. Ils ne pouvaient donc que se féliciter de cette 
disposition canonique qui, en les retenant sous la 
puissance ecclésiastique, leur assuraient, avec quel- 
ques faveurs, des maîtres doux et bienveillants. 



3. — VcnflrcanceR. GnerrcH privées. 

Quand une personne était victime d'un délit, nous 
savons que deux moyens s'offraient à elle d'en obtenir 
réparation. Elle pouvait exercer sur le coupable son 
droit de vengeance, ou le poursuivre devant les tribu- 
naux répressifs. 

1. Marculf, II. 82. 

2. Concile d'Agde, 5o6, 7 et tfi ; Concile de Reims 63o F 7. 



— 392 — 

Si elle recourail à ce dernier procédé, laiilol elle 
devait démontrer la culpabilité de son adversaire, 
tantôt c'était à celui-ci qu'incombait le soin de se dis- 
culper. La règle que le fardeau de la preuve est à la 
charge de Taccusateur était loin d'être absolue. Quoi- 
qu'il en fût, il y avait toujours une preuve à fournir ; 
et à ce point de vue l'adoption du christianisme 
comme religion officielle n'avait pas été sans entraîner 
quelques modifications aux procédures précédemment 
en usage. 

Le serment qui se prêtait au temps du paganisme, 
la main tendue sur des armes, se prononçait depuis 
la conversion des Francs sur des reliques ou devant 
l'autel. Dieu et les saints étaient pris à témoins de la 
vérité de l'affirmation du jureur. 

Les épreuves judiciaires participaient aussi du 
caractère religieux du serment. Le juge faisait colla- 
borer Dieu à la manifestation de la vérité et à la red- 
dition de la justice. Il supposait que Dieu n'hésitait 
jamais à faire un miracle pour démontrer l'innocence 
d'un prévenu injustement accusé. 

Quand la preuve de la culpabilité était faite, le tri- 
bunal devait condamner. L'influence chrétienne se 
manifestait encore là; car l'Eglise conseillait l'appli- 
cation des sanctions pécuniaires et se montrait nette- 
ment hostile aux peines capitales. 

D'abord elle défendait que le parvis de ses temples 
ne servît de lieu d'exécution ; cette interdiction a été 
si souvent renouvelée dans les conciles qu'on est en 
droit de supposer qu'elle fut fréquemment violée. Les 
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prêtres ne pouvaient pas participer aux jugements 
criminels, ni être les tt'moins des œuvres sanglan- 
tes (i). Ceux qui ne tenaient pas compte de ce pré- 
cepte étaient privés de Tlionneur de Tétole « afin de 
pouvoir s'associer à leur aise à des juges et à des 
bourreaux qu'ils avaient préféré aux divins mystè- 
res » (2). 

La sanction préférée par TEglise était la composi- 
tion, qui évitait Teffusion du sang et procurait à la 
victime d'une offense une satisfaction durable. Aussi 
les conciles recommandaient-ils aux évêques de l'ap- 
pliquer dans les jugements qu'ils prononçaient et ils 
obligeaient même les juges laïques à la substituer à la 
mort dans certains cas (3). 

C'est toujours ce désir de prévenir les guerres pri- 
vées qui amena TEglise à s*interposer entre les famil- 
les ennemies et à obtenir la renonciation des offensés 
à l'exercice de leur droit de vengeance. Le christia- 
nisme préchant l'amour du prochain et le pardon des 
injures ne pouvait que condamner ces luttes fratrici- 
des. Aussi voyons-nous les évêques tantôt prendre 

l'initiative d'un projet de transaction, comme dans 
l'affaire de Sichaire ou dans les formules citées i\ pro- 
pos de l'enlèvement (4)> tantôt placer sous leur sau- 
vegarde les criminels poursuivis par leurs victimes et 
réfugiés dans leurs églises. 

1 . Conc. Autissiod, a. .^)78, ds. Labbe, Conc, V, 955. 

2. Conc. Matiscon, a. 585, ds. Labbe, V, 987. 

3. Conc. Orléans, 5ii ; Orléans, 54i, 28 ; Reims, 63o, 9. 
/|. De Rozière, 2/^1, 2/12, 2/|3. 
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n'eslaulre qu'un mariage temporaire d'ordre inférieur, 
la polygamie (jui met plusieurs femmes à la disposi- 
tion d'un même homme, et le divorce qui n'est qu'une 
polygamie successive. Elle a toujours voulu que l'union 
conjugale fiUune société à deux tètes, composée d'élé- 
ments unis au père et à la mère par des titres égaux. 
Sans proscrire les secondes noces, elle les a vues avec 
regret. Or celles-ci introduisent au foyer un élément 
étranger. Les enfants du premer lit ne sont pas ratta- 
chés au mari et à la femme; pour l'un d'eux ils sont 
des étrangers. 

La tendance de l'Eglise a donc été de maintenir aux 
enfants légitimes une sorte de monopole dans la famille. 
Elle leur a assuré d'abord un droit exclusif à l'hérédité 
paternelle. Elle a écarté toutes les prétentions que 
pourraient faire valoir sur elle les enfants naturels. 
Elle leur a garanti enfin le profit des biens de leur au- 
teur prédécédé, au cas de convoi en de nouvelles noces 
de la part du survivant. 

Ces avantages sont considérables ; mais ils ne sont 
pas isolés. A côté de cette situation pécuniaire qui 
leur était ainsi accordée, il faut signaler toul ce qu'ils 
ont gagné au point de vue moral dans Tinfluence de 
l'Eglise sur les mœurs matrimoniales. 

Dans la polygamie la femme est sacrifiée au caprice 
du mari ; les enfants participent de l'infériorité et de 
l'instabilité de la condition de leur mère. Dans le 
divorce, les enfants de la femme répudiée font sou- 
vent l'objet d'une lutte entre le mari et son ancienne 
épouse; ils cherchent mutuellement à se les arracher 



— rWo — 

et celui qui eu a la ijarde les élève clans la haine ou 
tout au moins dans Ti^^norance de l'aulre. Dans les 
secondes noces enfin, les enfants du premier lit sont 
l'objetde la jalousie de leur heau-père ou de leur marâ- 
tre et il serait banal de répéter les vexations dont ils 
sont habituellement les victimes. Le christianisme a 
donc contribué puissamment à l'amélioration de la 
condition de l'enfant en prohibant la polygamie, en 
proclamant le principe de l'indissolubilité du mariaçe 
et en détournant les époux dans le veuvage de contrac- 
ter de nouvelles alliances. 

b. Puissance dominicale. — S'il faut mesurer la sol- 
licitude de l'Eglise à l'égard des faibles au nombre des 
dispositions canoniques édictées en leur faveur, les 
esclaves furent l'objet d'une protection encore plus 
attentive que les enfants. Cela n'a rien d'ailleurs qui 
puisse nous étonner ; car le souci du bien-être de sa 
propre progéniture est naturel à l'homme et il suffit 
de le lui rappeler. La bienveillance vis-à-vis des escla- 
ves suppose des sentiments plus généreux, une civili- 
sation plus avancée ; et l'Eglise devait faire plus d'ef- 
forts pour améliorer leur sort puisqu'elle n'était pas 
secondée dans cette œuvre par l'instinct, comme dans 
la puissance paternelle. 

Le christianisme apportait en effet dans la matière 
de la puissance dominicale des principes qui heur^ 
taient violemment ceux communément reçus jusqu'a- 
lors. La cause première de l'esclavage étant dans la 
capture, les vainqueurs devaient se croire en droit de 

CharJes Galv à5 
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au temps dos hérétiques, il était impossible de le faire 
maintenant, en des temps chrétiens » (i). 

Chilpéric n'eut pas le courage de mettre à exécution 
ses menaces et de dévaster la Touraine. Il préféra 
tendre à son fils de nouvelles embûches. Gontran-Boson 
que Ton accusait de la mort de Théodebert avait lui 
aussi cherché un refuge dans la basilique de saint 
Martin. Gagné par Frédégonde qui lui avait promis 
un grand présent s'il arrivait à entraîner Merovech 
hors du lieu saint, afin de permettre de le tuer sans 
sacrilège, il lui proposa un jour une partie de chasse: 
« Pourquoi rester ici comme des paresseux et des 
lâches, lui dit-il, et nous cacher dans les bâtiments de 
cette basilique comme des imbéciles? Faisons venir 
nos che/aux ; prenons nos éperviers, nos chiens, occu- 
pons-nous de la chasse et récréons-nous par la vue 
de la pleine campagne » (2). Ils sortirent donc tous 
deux et s'avancèrent jusqu'à Jouai, mais Merovech 
revint sain et sauf, carGontran-Boson pensait que Fré- 
dégonde avait aposté des assassins aux alentours de 
l'église et il ne croyait pas qu'il diH être lui-même 
Texécuteur du dessein homicide de la reine. 

L'histoire des Francs de (irégoire de Tours est rem- 
plie de récits semblables à celui-là ; mais il est inutile 
de les reproduire ; ce sont toujours les mêmes moyens 
employés. Si Ton peut arriver avant l'entrée du cou- 
pable dans la basili(|ue> on en fait garder toutes les 



1. Gretif. Tur., Hist. Franc. y V, i4. 

2. //>///. 
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issues pour le saisir au passade (ij. S'il a déjà gaçnë 
l'asile, ou essaie de l'enlraîuer au dehors, soit par la 
ruse, soit par les meuaces, soit eutiu eu cherchaut à 
le réduire par la famine. Ainsi Chramn avait fait sur- 
veiller si sévèrement le duc Austrapius réfugié dans 
la basilique de saint Martin, « que personne n'osait 
lui fournir d'aliments; et il était si étroitement gardé 
qu'il lie lui était même pas permis de puiser de l'eau, 
afin que bientôt poussé par le besoin, il quittât de son 
propre mouvement la sainte basilique pour se faire 
tuer. Comme il était à demi-mort^ quelqu'un entra lui 
portant à boire de l'eau dans un vase, et il venait de 
le prendre, quand le juçe vola rapidement pour le lui 
arracher de la main et le répandit à terre » (2). 

Ainsi donc on ne recule devant aucun moyen pour 
attirer hors du lieu saint le coupable qui s'y est réfugié, 
mais on se garderait bien de porter la main sur lui 
tant qu'il se trouve à l'intérieur de l'asile. C'est cette 
pensée qui est exactement traduite par le discours 
que fit un jour le roi Contran à un certain Claudius : 
« Va, et si après avoir tiré Eberulf de la basilique, tu 
le tues à coup d'épéeou le charges de chaînes, je t'en- 
richirai par de grands présents : seulementje t'avertis 
de prendre bien garde de ne pas commettre le moindre 
outrage envers la sainte basilique » (3). 

Les réfugiés ne jouissaient donc dans les asiles que 
d'une demi-sécurité, puisqu'ils étaient entourés des 

1. Grcg. Tur., Hisl. Franc, V, 19. 

2. /6frf.,IV, 18. 
a. IbifL, VII, 29. 
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embûches de leurs ennemis, qui faisaient un véritable 
siège de la basilique et cherchaient souvent à prendre 
le coupable par la faim. Il arrivait même quelquefois 
que Tasile fût violé, et bien que ce fait fût assez rare, 
Grégoire de Tours en mentionne plusieurs exemples. 
Le plus remarquable concerne Ebérulf dont la tète 
avait été mise à prix par Gontran, comme nous venons 
de le voir. Claudius s'étant introduit dans l'église de 
saint Martin, chercha à gagner l'amitié du réfugié. Il 
ne manqua aucune occasion de lui témoigner de Taf- 
fection et de jurer sur les autels et les reliques que 
nul ne lui était plus fidèlement attaché. S'étant donc 
concilié ses bonnes grâces, ils se promenaient un jour 

ensemble dans le vestibule après un festin, quand 
Claudius ayant manifesté le désir de boire quelques 
bouteilles de vin de la cave d'Ebérulf, celui-ci dépê- 
cha tousses serviteurs pour les aller prendre. Pendant 
que ceux-ci avaient laissé leur maître isolé, Claudius 
fit signe aux gens de sa suite, qui se précipitèrent sur 
Ebérulf et le frappèrent de poignards. Quand les escla- 
ves revinrent, ils trouvèrent leur maître assassiné. Ils 
se jetèrent sur les hommes de Claudius et la sainte 
basilique fut le théâtre d'un carnage dans lequel beau- 
coup de sang fut versé (i). 

Ces scènes de désordre n'étaient pas les seules con- 
séquences du droit d'asile. Les réfugiés abusaient 
souvent de l'hospitalité qui leur était généreusement 
offerte et traitaient l'église en pays conquis. Beau*- 

I. Greg. Tur., Hist. Franc, VII, 29. — Voir aussi, IV, i3 ; V. 
5o ; VI, la ; VII, 29. 
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coup s'y transportaient avec toute leur maison, accom- 
pag-nés de leur femme, de leurs enfants et de leurs 
serviteurs, et commandaient dans le saint lieu comme 
s'ils en eussent été les maîtres. Ainsi Eberulf « se 
livra souvent à des batteries dans le portique même 
qui est aux pieds du saint, en faisant continuelle- 
ment des orgies et des extravagances. Un jour qu'un 
prêtre tardait à lui donner du vin parce qu'il le voyait 
déjà ivre, il le renversa sur un banc, le frappa à 
coups de poing, et lui donna toutes sortes de coups 
jusqu'à lui faire rendre Tàme; ce qui serait peut-être 
arrivé sans le secours des ventouses que les médecins 
lui appliquèrent.... (i) » Grégoire ajoute qu'il intro- 
duisait aussi des servantes dans la basilique et qu'il y 
causait ainsi un scandale déplorable. 

Un autre réfugié, le comte Leudastès, allait même 
plus loin. « Souvent il fut surpris en adultère jusque 
sous le saint portique (2). » 

Frédégonde, qui avait cherché un abri dans l'église 
de Paris, n'avait pas non plus le moindre respect 
pour le lieu saint. Un de ses anciens domestiques 
du nom de Léonard étant allé lui faire le récit des 
malheurs de sa fille Rigonthe, « elle le fit mettre à nu 
dans l'église même et après l'avoir dépouillé de ses 
vêtements et d'un baudrier qu'il avait eu en présent 
du roi Chilpéric, elle le fit sortir de sa pré- 
sence.... (3) » 

1. Greg. Tur., I/ist. Franc, y VII, 22. 

2. Ibid,^ V. 5o, 

3. Ibid., VII, i5. 
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Si nous possédons tant de délails sur les asiles, il 
faut les attribuer à ce fait que les coupables se ren- 
daient de préférence dans les asiles consacrés par la 
vertu d'un grand saint, et qu'à ce point de vue aucun 
n'était plus célèbre que la basilique de Tours, à la 
tète de laquelle Grégoire était préposé. Ce saint pré- 
lat était donc tout naturellement porté à nous conter 
les faits dont il avait été le témoin ou l'acteur, et dont 
son église avait été le théâtre. 

Il ne faut pas croire en effet que les évèques ou les 
prêtres n'aient eu qu'un rôle passif dans les poursui- 
tes judiciaires dont l'exercice du droit d'asile était un 
incident. Leur rôle ne consistait pas seulement à 
garantir la sécurité du réfugié. Il consistait encore 
dans une intervention directe auprès des victimes du 
crime commis, afin d'obtenir la renonciation au droit 
de vengeance. Ils prenaient en effet l'initiative d'une 
transaction ; puis si les offensés consentaient à accep- 
ter une composition, ils leur faisaient jurer de ne 
plus inquiéter le réfugié sous peine d'excommunica- 
tion ; une charte dite securitas était rédigée et la 
querelle se terminait ainsi par un accord amia- 
ble (i). 

Ce serait une erreur de penser que le rôle des évè- 
ques en matière de droit d'asile ait eu pour consé- 
quence l'impunité des coupables. L'asile n'exemptait 
pas de tout châtiment corporel. Il ne sauvait que de 
la mutilation et de la mort. II substituait à ces péna- 

I . Voir De Rozirre,242 déjà citée : « ... unde periculum incur- 
rere potui, tamen intercesserunt pro me sacerdotes...» 
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lités une composition, et le paiement d'une amende 
souvent fort élevôe n'était pas une sanction négli- 
jjeable. II faut ajouter qu'une pénitence canonique 
était infligée, au moins aux homicides (i), de telle 
sorte que la protection assurée aux coupables n'était 
néanmoins pas pour eux un encouragement. 



4. — TeMlamentN et donations. 



L'influence religieuse n'eut pas pour seul efl^et de 
réfréner les idées de vengeance et de faire régner la 
paix ; elle favorisa les donations et introduisit dans le 
droit franc l'usage du testament, rien n'étant plus 
conforme à la charité et à l'amour mutuel prêches 
par le christianisme, que les libéralités soit entre vifs 
soit à cause de mort. Si l'on pouvait douter que l'es- 
prit chrétien fût le principal inspirateur de ces actes 
de bienfaisance, il suffirait de lire le texte des formu- 
les que nous possédons pour s'en convaincre. On y 
trouve toujours rappelé que c*est en témoignage de 
l'afl^ection du disposant envers le bénéficiaire que la 
donation est faite ; et chacun de ces actes est précédé 
de citations empruntées à la Bible ou à l'Evangile et 
qui montrent clairement Tintention qui anime le tes- 
tateur de faire quelque chose d'agréable à Dieu. 

Si l'on prend au hasard une formule de constitu- 
tion de dot, c'est-à-dire d'une donation de fiancé à 

1. Concile d'Epaoo, 617, et Concile de Reims, 63o. 

Charles Galv 26 
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promise, nous lisons ces considérations religieuses : 
Cum constet Jeciindiiaiem humanœ prolis a protoplasto 
Domino prœcepiente crevisse : Crescite et multiplica- 
mini ; atque ob adjutorium mulier de latere sumpta sit 
viri, dicente Domino : Faciamus ei adiutorium simile 
sibi et idcirco relinquet homo patrem et matrem et 
adhœrebit uxori siiœ^ et eriint duo in carne una^ et ut 
certius humana fragilitas possit dignoscere bonum^ 
atque a Deo constitutum esse con/ugium, ipse auior 
redemptionis Christus Dei Jilius invitatus ad nuptias 
venit, ibique aquas in vinum mirabile convertit. Ideoque 

ego^ in Dei nomine Gaufridus in dotis titulum dare 

sponsœ mœ,,.. (i) » Il n'est pas possible de mécon- 
naître dans ce texte la place considérable qu'occupent 
les idées chrétiennes dans la vie des Francs néo-con- 
vertis. Quand ils se marient, leur pensée les reporte 
au précepte biblique : Croissez et multipliez, et à la 
règle évangélique : L'homme quittera son père et sa 
mère pour s'attacher à son épouse et ils ne feront tous 
deux qu'une même chair. Si cette préoccupation reli- 
gieuse les obsédait déjà au moment du mariage, alors 
qu'ils avaient encore l'espoir de vivre de nombreuses 
années, combien ne devait-elle pas être absorbante 
lorsqu'afTaiblis par l'âge ils tournaient tout naturelle- 
ment leurs regards vers la mort! Aussi la sentaient- 
ils venir avec une certaine frayeur, car ils savaient 
la sévérité des châtiments réservés par le Christ aux 
damnés, et ils se rendaient compte du grand nombre 
de leurs péchés et du petit nombre de leurs mérites. 

I. De Rozière, 23i. 
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Alors, cherchant à réparer leurs fautes et à apaiser la 
colère divine, ils comblaient les églises et les monas- 
tères de libéralités entre vifs ou testamentaires, dans 
lesquelles ils ne cachaient pas la pensée qui les 
avaient inspirées. Nous lisons dans toutes les formu- 
les de donations pieuses des considérations analogues 
à celle-ci : Ego^ in Dei nomine, ille, et conjux mea, 
illa^ ambo igitur cogitantes de Dei timoré^ vel pro ani- 
mœ nostrœ salute^ silicet ut nobis pius Dominas aliquid 
de peccatis nostris in die judicii relaxare dignetur, qua^ 
propter donamus, tradimus ad monasterium... (i) » 

Cette donation était une donation entre vifs desti- 
née à produire un transfert immédiat de propriété. 
Mais celles qui ne devaient s'exécuter qu'au décès du 
disposant n*étaient pas conçues dans un autre esprit : 
Si aliquid de rébus nostris locis sanctorum vel in subS" 
tantia pauperum conferimus^ hoc nobis procul dubio in 
aeterna beatitudine rétribuer e confidimus. Ego quidem 
de tanta misericordia et pietate Domini conJîsuSj per 
hanc epistolam donationis dono donatumque inperpetuo 
esse volo ad basilicam sancti Martini... » (2). 

Les formules de testament reflètent la même inspi- 
ration : « Régnante in perpetuum Domino nostro Ihesu 
ChristOy anno illo illius régis, sub die XII kalendas 
illas^feria illa^ indicione illa. Ego illejilius illius sana 
mente integroque consilio^ metuens casus umanefragili" 
tatis, testamentum meum condedi... » (3). 

1 . De Rozière, 202. 

2. Ibidt 212. 

3. Ibid^ 128. 
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Ce caractère religieux du testament ne saurait d'ail- 
leurs nous surprendre. Nous avons vu au chapitre 
précédent que cet acte de dernière volonté était com- 
plètement inconnu des Francs avant leur conversion 
au christianisme. Ce fut TEglise qui le fit introduire 
dans leur législation, leur fournissant ainsi un moyen 
de corriger certains points de la dévolution légale des 
successions, et aussi de racheter leurs péchés par des 
legs pieux. Ce dernier résultat était assurément celui 
que les testateurs étaient le plus désireux d'atteindre, 
car le salut de leur àme leur importait autrement que 
la situation qu'ils pouvaient laisser à leurs héritiers 
naturels. A ce point de vue Tinfluence de l'Eglise et 
des évêques fut moins heureuse que sur beaucoup 
d'autres matières. Ils poussèrent peut-être un peu trop 
à l'usage du testament. Ainsi ils assimilèrent ceux 
qui mouraient sans laisser de legs charitables à ceux 
qui ne pouvaient pas se confesser à l'heure suprême et 
les appelèrent les uns et les autres du nom d'//iorrfi- 
naii (i). Ils frappèrent d'excommunication les per- 
sonnes qui n'exécutaient pas les dispositions pieuses 
des testateurs (2). Ils proclamèrent le testament des 
clercs inattaquable même pour violation de la loi (3). 
Il faut reconnaître toutefois que les conciles aussi bien 
que les capitulaircs défendirent aux ecclésiastiques de 
recevoir les libéralités qui aboutissaient à une expro- 

1. AuflFroy, Evolution da testament y p. 35i. 

2. Conciles : Vaizon, 442, 4 ; Orléans, 54l, i4 et 19 ; Paris, 559 
et 573, I ; Tours, 5C7, 26 ; Reims, G3o, 10. 

3. Conciles Lyon, 567 ou 673, 2 : Paris, Ci4, 12. 
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priation des parents du défunt (i). Ce serait une injus- 
tice que de ne pas dire encore que la fortune provenant 
des donations entre-vifs ou testamentaires était em- 
ployée au meilleur usage, et qu'elle constituait en 
quelque sorte les recettes du budget de l'assistance 
des pauvres. Néanmoins cette diffusion du testament 
devait fatalement aboutir, en ébranlant le principe de 
la copropriété et de la solidarité familiales, à une 
diminution notable de l'importance de la famille, et 
c'est à ce point de vue que nous nous permettons de la 
regretter. 

I. Capit. eccles., 8i8, 819, 7. 
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CONCLUSION 



A Tépoque où vivait Gréçoire de Tours, la famille 
n'avait pas conservé son caractère germanique dans 
toute sa pureté. La civilisation gallo-romaine et la 
doctrine morale du christianisme avaient déjà exercé 
sur le droit une influence décisive, et déterminé une 
évolution, dont nous remarquons les premières traces 
au V® siècle, et qui se poursuivit jusque sous le règne 
des Carolingiens. 






Lors des invasions, la famille présente sensiblement 
le même aspect chez les Francs, que chez les Germains 
décrits par Tacite. Le mariage est la source unique de 
la parenté. La polygamie n'est pratiquée que par les 
chefs. L'adultère est réprimé avec la dernière sévérité. 
Les femmes sont entourées de respect, et leur inca- 
pacité n'a pas d'autre cause, que leur inaptitude à 
porter les armes. 

La famille est le sujet actif et passif de tous les 
droits. L'assemblée des hommes majeurs exerce le 
pouvoir domestique. Quand un parent est victime d'un 
délit privé, tous ses proches s'unissent pour le venger; 
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el s'ils consentent à recevoir une satisfaction pécu- 
niaire, c'est la famille entière qui la perçoit. A Tinverse, 
quand le parent est l'auteur du délit, tous les siens 
doivent le protéger contre les représailles, et lui servir 
de caution, en s'obligeant subsidiairement au paie- 
ment de la composition. 

A la solidarité correspond la copropriété. Lors de la 
conquête, les terres sont partagées par familles. Aussi 
le testament est-il inconnu ; et personne n'a l'idée de 
disposer pour le temps où il ne sera plus, d'un bien 
dont il n'est qu'usufruitier. 



« 



Au vie siècle la famille ne nous apparaît plus que 
comme un reflet de cette forte organisation domesti- 
que des peuples d'origine germanique. Ses traits autre- 
fois nettement dessinés commencent à se dégrader. 

Nous retrouvons, il est vrai, un fonds encore impor- 
tant de vieux droit barbare. La fréquence du rapt, le 
mariage par le sou et le denier, Vachasiiis et le reipus, 
la cérémonie de l'abdication de la parenté, le droit 
de vengeance et les guerres privées, les cojureurs, les 
compositions et la chrenecruda, l'exclusion des filles 
de la terre et Vaffatomie sont autant de survivances 
des coutumes germaniques. Mais ces institutions ten- 
dent à disparaître, et la plupart tombent en désuétude 
au vn® et au viii® siècle. 

Le rapt, la polygamie et le divorce deviennent plus 
rares, depuis que les conciles les frappent des peines 
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canoniques les plus redoutées. Le cercle des empê- 
chements à mariage s'élargit el des liens nouveaux 
s'établissent par suite d'unions mutuelles entre famil- 
les jusqu'alors étrangères. La bénédiction nuptiale 
sollicitée de la plupart des époux donne au mariage 
une publicité, qui permet de le distinguer du concu- 
binat. Enfin le régime naissant de la communauté de 
biens garantit à la femme une situation honorable 
pour le jour de son veuvage. 

Non seulement l'Eglise veille sur l'honneur des filles 
et assure à l'épouse une condition stable au foyer con- 
jugal, mais elle protège encore l'enfant et l'esclave : 
celui-là contre les abus de la puissance paternelle, 
celui-ci contre le pouvoir absolu de la puissance domi- 
nicale. Elle place les orphelins sous la sauvegarde de 
l'évéque, et cette tutelle leur est autrement précieuse 
que celle de parents occupés surtout à convoiter ou à 
dilapider le patrimoine de leur pupille. 

Le criminel lui-môme trouve dans les asiles le 
moyen d'échapper à la vengeance implacable de sa 
victime ; tous les faibles en un mot reçoivent de l'Eglise 
l'appui qui leur est nécessaire en un temps où la force 
règle à la fois la destinée des hommes et des peuples. 

Mais parallèlement à cette amélioration de la con- 
dition des personnes, nous assistons à la diminution 
progressive de l'importance de la famille. 

Childebert abolit la chrenecruda et substitue ainsi 
la responsabilité délictuelle personnelle à la solida- 
rité familiale passive. La solidarité active est ébranlée 
de son côté par les dispositions légales, qui donnent 
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un caractère obligatoire à la composition. Enfin Tin- 
troduction du testament dans le droit franc assure le 
triomphe de Tidée individualiste du droit romain, en 
portant le dernier coup au principe traditionnel de la 
copropriété familiale. 






Telle est dans ses grandes lignes révolution qui se 
produisit dans les lois de la famille pendant Tépoque 
mérovingienne. Au point de vue individuel, elle fut 
bienfaisante. Au point de vue social, elle eut aussi 
d'heureux résultats. 

La famille, comme toutes les associations, possède 
à la fois deux forces : une force de cohésion, qui tend 
à rapprocher tous ses membres, et une force de 
répulsion, qui tend à écarter les étrangers. Le senti- 
ment de la solidarité n'a pas en effet pour unique 
conséquence de rendre plus étroits les liens de la 
parenté; il engendre encore la méfiance et l'hostilité 
à l'endroit des personnes que le sang n'unit pas. 

Aussi pendant la période mérovingienne, sembla- 
bles à des nations rivales, les familles franques ne 
connaissaient pas d'autre moyen de régler leurs rap- 
ports que le sort des armes. Quelquefois l'Etat inter- 
venait pour proposer une solution pacifique : mais ses 
tentatives restaient souvent inutiles; en tous cas, 
elles ne s'imposaient pas davantage aux parties que 
les offres actuelles d'arbitrage international. 

Non seulement la solidarité familiale favorisait le 
désordre en déchaînant les guerres privées, mais elle 
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était encore un obstacle à l'exercice de la justice. 
Quand un homme accusé d'un crime était traduit 
devant le tribunal du comte, ses parents l'accompa- 
gnaient pour témoigner de son innocence et pronon- 
cer le serment des cojureurs. Ils rendaient toutes les 
enquêtes impossibles; tous les accusés trouvaient des 
témoins à décharge dans leurs proches et des témoins 
à charge dans les parents de la victime. Ces deux 
groupes adverses ne craignaient pas de manifester 
leur hostilité jusque dans le prétoire ; quelquefois ils 
interrompaient le procès pour se provoquer au com- 
bat; et le juge, loin d'être placé par les parties au- 
dessus de leurs querelles, était englobé par celle qui 
succombait dans Texercice de la vengeance. 

La famille constituait donc véritablement un Etat 
dans l'Etat. Et son importance était d'autant plus con- 
sidérable qu'au V® siècle le pouvoir central était moins 
puissant. 

Dans toute société nous rencontrons trois éléments, 
l'individu, la famille et l'Etat. Le grand problème est 
d'établir entre eux l'équilibre qui doit les harmoniser 
et d'assigner à chacun, le rôle dans lequel il doit se 
renfermer. 

Au v' siècle, cet équilibre n'existait pas. La famille 
avait la forte organisation que nous avons essayé de 
dépeindre. La personnalité individuelle au contraire 
était absorbée par la personnalité familiale; et le pou- 
voir central était émietté. Clovis régnait à Paris, 
Ragnachaire à Cambrai, Sigibert à Cologne, Rigno- 
mer au Mans ; et cette liste de rois est loin d'être 
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complète. I^es peuples rrélaieiit pas autre chose que 
(les bandes guerrières: et celle de Glovis, s'il faut en 
croire Grégoire de Tours (Hist. ii, 3i), ne semble pas 
avoir compté beaucoup plus de 3.ooo soldats. Ceux-ci 
n'obéissaient pas à leur chef comme à un monarque 
absolu. Ils se permettaient même quelquefois de le 
détrôner, comme ils firent à Childéric, qui déshono- 
rait leurs filles par son extrême débauche. 

Au vi° siècle, la royauté se raffermit, à mesure que 
la famille perdit de son importance. Son pouvoir s'ac- 
crut d'abord en étendue : Les victoires des Francs sur 
les Burgondes et sur les Wisigoths assurèrent aux 
descendants de Clovis l'empire de toute la Gaule. Il 
augmenta aussi en intekisité. Ghilpéric ajoutait au bas 
des circulaires qu'il adressait à ses juges : « Si quel- 
qu'un méprise nos ordonnances, qu'on le punisse en 
lui arrachant les yeux. » Gontran disait à son peuple : 
« Si quelqu^un aime la justice, qu'il vive; si quel- 
qu'un méprise nos commandements, qu'il périsse, 
afin que le blâme ne puisse rejaillir plus longtemps 
sur nous. » Ce sont là évidemment des paroles de 
rois, qui disposent à la fois de la vie et de la mort de 
leurs sujets et qui ne connaissent aucune borne à leur 
puissance. 

Mais l'Etat devenant plus fort, et substituant son 
action à celle de la famille, notamment dans la 
répression des délits privés, l'individu trouva désor- 
mais dans TEtat la protection qu'il sollicitait autre- 
fois de ses parents. Dès lors, dégagé des principaux 
liens qui l'unissaient à eux, il n'hésita guère à les 
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exclure de son hén^dité par des dispositions testamen- 
taires, et il se rendit peu à peu plus indépendant du 
groupe familial. 

L'individu et TEtat s'enrichirent donc en dépouil- 
lant la famille de ses attributions primitives. Mais ni 
Tun ni l'autre ne bénéficièrent longtemps de cet 
accroissement d'importance. La dynastie mérovin- 
gienne tomba en décadence dans la seconde moitié du 
vu® siècle. Plusieurs centaines de petites souveraine- 
tés, les unes laïques, les autres ecclésiastiques, se for- 
mèrent ; le pouvoir se trouva de nouveau morcelé à 
l'infini, et le roi ne fut plus que le personnage le 
plus haut placé dans une hiérarchie dont Tindividu 
occupait le dernier échelon. 
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mariage. Obv^r^^îoi^ de continence résultant des conci- 
les nationaux et provinciaux 60 

b. Les vœux. — Leur caractère obligatoire. Leur 
violation était sanctionnée d'abord par l'excommunica- 
tion, ensuite par la nullité du mariage 67 
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SECTION IV. — Conditioii^ de forme du mariage 

1» Fiançailles, — Les arrhes. Caractère obligatoire 
des Bançailles. Inexécutioi^ et rupture. Oblif^ation de 
fidélité ^ 73 

20 Constitution de dot. — Evolution du pretium 
nuptiale à la dos ex marito. La dot n'était pas obliga- 
toire, mais elle était d'un usage général. Conditions 
de sa constitution. Nature du droit conféré à la fâftime 77 

3** Célébration du maria^^. — Elle consistait dans la 
remise de la fiancée au futur 80 

a. Remise de la jeune fille. — Remise par procu- 
reurs 81 

b. Publicité. — La clandestinité, sans étîi une cause 

de nullité, faisait présumer le concubinagA .... 83 

c. Bénédiction nuptiale. -» C'était up simple acte de 
piété, qui était probablement d*un usl^'e général, mais 

dont rinaccom plissement était dépourvu de sanction . 84 

d. Réjouis^nces. — Description de la cérémonie 
extérieure par deux historiens modernes 86 
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SECTION V. — Rapports des époux 



\^ Fidélité. Adultère. — L'infidélité n'était punie que 
chez l'épouse. Divers châtiments. Preuve de l'adultère 90 

2*^ Devoir conjugal. — Son importance aux yeux dèT^. 
l'Eglise — Son caractère obligatoire. — Renonciation 
contractuelle à sa prestation. Vœux. ..*.... 9^ * 

30 Puissance maritale. — a. Cohabitation. — Ac- ' v 
tion en revendication du mari, au cas où la femiM dé- 
serte le foyer conjugal 99 

b. Obéissance. — Autorisation maritale .... io4 
SECTION VI. — Dissolution du mariage 

I® Divorce par ^nsente ment mutuel. — Sa frè- 

Charlcs Galy 27 
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quence. Motif : incompatibilité d'humeur. Droit pour 

la femme de reprendre ses propres loG 

2^ Répudiation par le mari. — Caprice des maris. io8 
Z^ Autres causes de dissolution. — a. Impuissance 
du mari , 109 

6. Esclavag'e, etc iio 

Secondes noces. — Défaveur des seconds mariages. 112 

a. Publicité ii3 

6. Autorisation . . . . , 1 14 

c. Achasius et reipus ii5 

d. Protection des enfants du premier lit . . . 117 

SECTION VII. — Régime des biens entre époux 

i*^ Consistance de la fort une des époux. — Fortune 
du mari. — Fortune de la femme : dot, morgfeng-ab, 

donations 118 

• 

2® Régime des biens entre époux. — Donationspour 
cause de mariag-e. Apports de la femme. Textes de 
Grégoire de Tours et textes juridiques, pouvant éclai- 
rer la controverse sur Torigine de la communauté. 
Conclusion 121 

CHAPITRE II. — Organisation de la famille. i36 

SECTION I. — Caractères de la famille 

lo La famille était une association naturelle. — 

Le mtfriag-e était la seule source de la parenté. Le lien 

familial était indissoluble. Exception : abdication de 

parenté. — Parenté par les mâles et par les femmes. — 

*Computation des deg-rés de parenté 187 

2® La /avilie présentait r aspect d'une république. 
— Importance du conseil de famille. Rôle de Toncle 
maternel. Réunions de famille. Festins i4i 

SECTION II. — Le Pore 

Origine du droit de puissance sur les enfants. Puis- 
sance paternelle .'.... i44 
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lo Droits sur la personne. — Droit d'exposer et 

d'âban donner les enfants i46 

Droit de les reconnaître ou de les désavouer . . . 1^7 

Droit de les vendre i5o 

Droit de correction i5o 

Droit de consentement à mariag-e i5i 

2** Droits sur les biens, — Les biens provenant de 
l'industrie des enfants étaient probablement acquis par 
la famille. Les biens provenant des successions leur 
restaient propres ; leur père avait, jusqu'à leur majo- 
rité, un droit d'administration et de jouissance . . . i5i 

SECTION UI. - La More 

A la mort dupère^ la puissance paternelle se dédou- 
blait ; la tutelle était dévolue au parent mâle le plus 
rapproché, la garde des enfants était accordée à la 
mère. Textes de Grégoire de Tours. La mère pouvait 
déléguer ses pouvoirs i53 

SECTION IV. — Les enfants mineurs 

C'était le plus proche parent mâle du père qui héri- 
tait du mundium sur les incapables. Cette tutelle était 
organisée à leur profit. Autres dispositions prises par 
la loi en faveur des mineurs. Age de la majorité. 
Controverse 167 

SECTION V. — Les filles nubUes 

L'infériorité de la femme germaine résultait de son 
inaptitude à porter les armes. Controverse sur le mun- 
dium perpétuel des femmes. Respect des Germains 
pour les femmes. Supériorité intellectuelle des femmes. 
Wergeld plus élevé. La femme avait toujours auprès 
d'elle un homme chargé de la représenter ; mais elle 
restait capable et conservait l'administration et la 
jouissance de ses biens 167 
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SECTION VI. -> Les enfants naturels 

Le concubinage était d'un usag'e courant. Inconti- 
nence des rois. — L'enfant naturel était considéré 
comme un élrang-er dans la famille de son père. Il 
pouvait probablement être adopté. Il avait des droits 
successoraux, qui furent supprimés sous Tinlluence 
romaine et canonique 178 

SECTION VII. — Les esclaves 

1° Sources de V esclavage. — a. La naissance . . i85 

b. La capture 187 

c. La vente volontaire ou forcée 187 

d. Lamésallianc'î 189 

a** Condition des esclaves. — En fait, les esclaves 
étaient traités avec humanité. — Droits du maître : 
tuer l'esclave, le corrig-er, le vendre. L'esclave pouvait 
avoir un pécule. Infériorité de l'esclave 189 

Serfs casés. Serfs du fisc. Serfs de l'Eglise. ... 199 

3° Affranchissements. — a. Formes : jet du denier 

— dans l'église — par écrit, etc 200 

b. Causes : rachat — piété 201 

c. Condition des affranchis. ........ 202 

CHAPITRE III. — Solidarité familiale 
SECTION I. — Droit de vengeance 

Le droit pénal était une branche du droit privé. Les 
délits n'engendraient pas d'action publique. C'était à 
la victime ou à ses parents d*en poursuivre la répara- 
tion 2o5 

L'exercice de la vengeance est un trait caractéristi- 
que du droit germain. Elle était un devoir pour les 
parents de l'offensé. Textes de Grégoire de Tours. Les 
personnes les plus pieuses elles-mêmes étaient animées 
du sentiment de vengeance. On croyait que Dieu lui- 
même se vengeait de ses ennemis 2o5 
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SECTION II. — Guerres privées 

La veng-eance ne vs'exerçail pas d'ordinaire entre 
Tauteur et la victime du délit. La famille de chacun 
prenait fait et cause pour ses membres ; il y avait une 
fi^u erre privée Fréquence ds ces g-uerres 21/1 

Histoire de Sichaire. Commentaire de ce texte . . ai5 

SECTION III. — Preuves judiciaires 

i» De V ave II, — a. Aveu volontaire 23» 

b. Tortures. — Elles étaient appliquées aux hommes 
libres aussi bien qu'aux esclaves ; aux témoins aussi 
bien qu'aux accusés. Détail des tourments .... 284 

a*^ Des lémoignaffes, — Dançer de l'audition des 
témoins. Peu de valeur de leurs dépositions. Néan- 
moins, usage de la preuve testimoniale. Textes de Gré- 
g-o ire de Tours '?.t\i 

3° Du serment et des cojureurs. — Le juge aimait à 
se décharger sur la divinité ou le hasard de la respon- 
sabilité de sa décision. Usage des preuves indirectes. 
Serment. Sa valeur résultait des risques courus par le 
parjure. Il était d'un usage fréquent. Ce n'était néan- 
moins qu'une preuve subsidiaire. Son caractère reli- 244 
gieux. Texte, de Grégoire de Tours 

Cojureurs. Leur responsabilité. Leur recrutement. 
L'institution des cojureurs était une des formes de la 
solidarité familiale. Responsabilité délictuelle collec- 
tive 203 

4^ Des ordalies. — C'étaient des preuves indirectes, 
subsidiaires et facultatives. Epreuve eucharistique. 
Epreuve de Teau froide. Duel judiciaire 2G2 

SECTION IV. — Composition 

La composition était le prix de la renonciation à la 
vengeance. La composition était légale et obligatoire, 
en droit. En fait, la victime d'un délit exerçait libre- 
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ment sa vcnigi-cance quand elle préférait la réparation 
par les armes à la réparation pécuniaire. Taux des 
compositions. Chartes de sécurité. Les compositions 
étaient acquittées par le coupable, et, s'il était insolva- 
ble, par ses amis ou ses parents. La Chrenecruday ou 
solidarité passive. Solidarité active, hefredurn, A dé- 
faut de paiement de la composition, le coupable était 
condamné à la servitude, et quelquefois à la mort. 

Conclusion : On ne connaissait k Tépoque mérovin- 
g-ienne que le système des délits privés. La pénalité 
reposait sur l'idée de dommage et non sur l'idée de 
trouble social. Toutefois cette dernière conception ap- 
paraît en germe 271 

CHAPITRE IV. — Droits successoraux. . 287 
SECTION I. — Successions « ab intestat » 

lO Terre ancestrale, — Exclusion des femmes au 
profit des mâles, quant au bien de famille. La raison 
de cette exclusion n'est autre que le principe de la co- 
propriété familiale. Cette exclusion n'était pas abso- 
lue : \^ Les filles du défunt étaient exclues par leurs 
frères. Textes de Grégoire de Tours, 'i^ Elles éUiient 
exclues aussi par les collatéraux jusqu'au cinquième 
degré. Mais à défaut de ceux-ci elles étaient appelées. 290 

2<> Les autres biens. — L'ordre de dévolution des 
biens, une fois la terre ancestrale prélevée au profit 
des mâles, était le suivant : i^ les enfants sans distinc- 
tion de sexe. Introduction de la représentation en ligne 
directe descendante pour un D. de Childebert II. Texte 
de Grégoire de Tours ; 2** la mère ; 3** les frères et 
sœurs ; 4^ la sœur de la mère ; 5*^ la sœur du père ; 
6** le collatéral le plus rapproché 298 

Succession des atfranchis 3o6 

3® Les partages. — a. Partages amiables. — Exem- 
ples. Formalités 307 



— 423 — 

b, Partag-es judiciaires 809 

Répartition du passif 3 10 

SECTION II. « Evolution vers le testament 

1° Xffalomie . Adoption, — Droit de faire une insti- 
tution contractuelle d'héritier en l'absence de posté- 
rité. Loi salique. Loi ripuaire. Formules. Récits de 
Grég'oire de Tours. Adoption de Childebert II par 
Contran 3i2 

2<^ Donations avec réserve d usufruit, — Donations 
ordinaires. Donations avec réserve d'usufruit. Affato- 
mie entre époux. Texte de Grégoire de Tours ... 821 

30 Intervention du roi. — Le roi pouvait, par un 
décret, dérog'er au profit d'un de ses sujets à l'ordre 
lég-al de dévolution des biens 826 

4*^ Testaments. — Les premiers testaments faits 
par les Francs furent une violation de leur loi person- 
sonnelle Cette désobéissance fut cncourag'ée d'abord 
par la tolérance royale. Elle fut autorisée ensuite 
formellement. Textes de Crégfoirede Tours. — Raisons 
de rintroduction du testament dans le droit franc. 
Désir de raclicter ses péchés par des libéralités pieu- 
ses. — Formes des testaments : testaments unilaté- • 
raux, testaments conjonctifs. — Clauses pénales et 
comminatoires en sanctionnant l'exécution .... 829 

CHAPITRE V. — Influence des bvi^ques sur 

LE DROIT FAMILIAL DES FrANCS 84o 

SECTION I . — Causes de leur influence 

Considérations {"générales sur la barbarie mérovin- 
g-icnne. Elections épiscopales. Attributions diverses 
des évoques 342 

a. Les évëques, chefs spirituels. — Grande place 
occupée par la relig-ion. Usag'cs divers de l'Egflise. 
Hiérarchie ecclésiastique 345 
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b. Les éDêques et renseignement. — Prédication. 
Ecoles épiscopak»s. Défeveiir des études classiques et 

du droit romain 348 

c. Les éuêffues, grands propriétaires fonciers. — 
Personnalité des cfj^lises. Dons et leg's pieux. Inalièna- 
bilité de la propriété wxlésiastique. Division des reve- 
nus épiscopaux 355> 

■ 

d. Les évêques, juges des procès — i. Juridiction 
ecclésiastique. — 2. Arbitrag-o. — 3. Synodes. — 

4. Tribunal roval 356 

e. Les évêques, conseillers des rois. — Conseil 
royal. Missions politiques et diplomatiques confiées 
aux évêques. — Fermeté des évêques vis-€Vvis des rois 
Puissance des évêques 363 

SECTION II. ~ Résultats de leur influence 

lo Mariage. — Les évêques firent sentir leur in- 
fluence : 

I® En introduisant dans le droit matrimonial des 
règles nouveUes tirées de la lég-islation canonique. . 368 

2® En modifiant le droit ancien. Cette modification 
porta sur deux points : 

a. Extension des empêchements à mariag'e nSsultant 
de la parenté. — Empêchements dirimants. Empêche- 
ments prohibitifs. — Motifs qui inspirèrent TEglise . 370 

h. Amélioration de la condition de la femme. — La 
femme d'après la conception g-ermaine et la conception 
chrétienne Protection de la femme contre le rapt et le 
mariag'e forcé. L'Eg'lise favorise la constitution du 
douaire et la reconnaissance au profit de la femme 
d'un droit de communauté. — Lutte des évêques 
contre la polyg-amie et le divorce 879. 

2® Organisation de la famille. — a. Puissance pa- 
ternelle. Adoucissement apporté h la condition de Ten- 
faut. Restriction des pouvoirs du père. Exposition des 
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nouveaux-nés. Vente, abandon, désaveu, tutelle de Ton- 
faut. Avantag'es qui résultèrent pour Terifant lég'itime 
de la prohibition du concubinag'e, de la polyg'amie, du 
divorce, et de la défaveur attachée aux seconds maria- 

jçes ................ . 379 

b. Puissance dominicale. — Principes du Christia- 
nisme sur t'ég-alité des maîtres et des esclaves. Hiérar- 
chie ecclésiastique ouverte aux esclaves. — Dispositions 
canoniques favorables aux esclaves. — Règles concer- 
nant les esclaves chrétiens appartenant à des infidèles. 
— Impulsion donnée par TEglise aux affranchisse- 
ments. — Défense faite aux évéques de vendre les serfs 
de TEglise 385 

3® Vengeance. Guerres privées, — a. Procès crimi- 
nel. — Modifications apportées par le Christianisme à 
la procédure : Serment. Epreuves judiciaires. Compo- 
sitions « 391 

6. Droit d*asile. — Son caractère. Sa définition. Sa 
reconnaissance légale. Son étendue. Protection des 
réfugiés. Moyens employés pour les attirer hors de 
l'asile. Violations du droit d'asile. Désordres causés 
dans les églises par les réfugiés. Rôle des évéqlies 
pour amener la renonciation de Toffensé à sa ven- 
geance. Serment. Chartes de sécurité. Compositions. 
Peines ecclésiastiques 394 

4® Donations, Testaments, — Influence du Christia- 
nisme sur les actes de bienfaisance : 

a. Donations ordinaires. — Constitutions de dot 4oi 

b. Donations pieuses l^oi 

c. Testaments 4o3 

Conclusion 4^7 
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